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INTRODUCTION 


Pour  qui  connaît  les  faits  et  les  a  pu  rapprocher  des 
documents  administratifs  allemands,  la  déportation  en 
masse  de  la  population  civile  belge  et  son  assujettissement  au 
travail  forcé  en  Allemagne  sont  une  affaire  très  simple,  et 
dont  il  ne  se  comprend  guère  qu'elle  puisse  donner  lieu,  nulle 
part,  à  doute  ou  à  discussion. 

Pourtant  ni  les  faits  ni  les  documents  allemands  ne  sont 
également  connus  partout.  Les  dénégations  obstinées  et  les 
artifices  divers  des  organes  de  la  propagande  allemande 
peuvent  avoir  troublé,  en  pays  neutres,  des  esprits  naturel- 
lement droits,  mais  mal  informés  et  rendus  méfiants  par  les 
exagérations  courantes  de  certains  journaux  des  pays  belli- 
gérants. Depuis  deux  ans,  on  a  même  vu  augmenter,  en  tels 
pays  que  je  pourrais  nommer,  le  nombre  de  ces  personnes 
de  bonne  foi,  absolument  cantonnées  dans  le  scepticisme 
systématique  et  qui  le  confondent  volontiers  avec  la  pru- 
dence scientifique,  alors  qu'il  les  rend  seulement  de  moins  en 
moins  accessibles  aux  prises  de  la  réalité  et  aux  virilités  de 
la  conviction. 

C'est  spécialement  pour  cette  catégorie  de  lecteurs  que  le 
présent  ouvrage  a  été  composé. 

La  destination  spéciale  pour  ceux  qui  ne  saçent  pas  expli- 
quera, nous  l'espérons,  à  ceux  qui  saçent,  lé  ton  impersonnel 
de  l'exposé,  ainsi  que  le  retranchement  volontaire  de  toute 
couleur  et  de  toute  sonorité  d'expression  trop  éclatantes. 

On  n'écrit  pas,  en  temps  de  guerre,  pour  des  pays  alarmés 
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et  soucieux  avant  tout  de  tenir  sauf  leur  îlot  de  tranquillité 
internationale,  avec  la  même  liberté  de  plume  qu'en  temps 
de  paix,  quand  on  s'adresse  à  des  consciences  moins  sollicitées 
et  entièrement  libres  de  s'abandonner  à  leurs  impulsions 
individuelles. 

Sacrifiant  donc  aux  conditions  du  débat,  non  choisies  par 
lui,  l'auteur  de  ce  livre  s'est  appliqué  à  s'effacer  derrière  les 
faits  et  les  pièces  de  son  dossier,  en  toute  loyauté  scientifique, 
et  autant  qu'il  lui  fut  jamais  possible  de  le  faire  à  la  barre, 
sans  toutefois  manquer  non  plus  à  la  sincérité  légitimement 
attendue  par  ses  juges,  ni  à  son  propre  amour  d'une  cause 
chère  et  librement  assumée. 

D'autre  part,  les  faits  à  exposer  sont  nombreux;  les  pièces, 
pour  être  probantes,  doivent  être  reproduites  presque  toutes 
en  intégrité;  il  s'ensuit  un  ralentissement  inévitable  de  la 
marche  de  la  démonstration. 

En  vue  d'épargner  au  lecteur  le  gros  de  la  fatigue,  il  fallait 
lui  fournir  tout  de  suite  le  fil  d'Ariane  qui  lui  permît  de  se 
guider  à  travers  le  labyrinthe  ;  c'est  pourquoi  nous  avons  cru 
utile  de  lui  livrer,  en  quelques  pages  d'introduction,  le  des- 
sin et  la  trame  de  l'ouvrage. 

Le  3  octobre  1916,  un  arrêté  du  Grand  Quartier  générai 
allemand  a  institué,  dans  la  Belgique  occupée,  le  régime  du 
travail  forcé,  avec  déportation,  pour  toute  personne  inoccu- 
pée tombée  à  la  charge  de  T assistance  d' autrui. 

Il  s'agit,  en  réalité,  d'une  mesure  générale,  d'intérêt  militaire, 
applicable  indistinctement  à  toute  la  population  valide  du 
territoire  d'occupation.  Jusqu'à  présent,  seule  la  population 
mâle  a  été  atteinte  par  la  mesure.  Les  déportations  ont  com- 
mencé vers  la  mi-octobre  1916;  elles  se  poursuivent  encore  au 
moment  où  nous  écrivons. 

Elles  sont  exécutées  avec  une  extrême  rigueur  et  par  des 
procédés  qui  révèlent  une  préparation  administrative  parfai- 
tement étudiée. 

L'Administration  allemande  se  heurta  à  la  résistance  passive 
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et  aux  protestations  des  bourgmestres  et  collèges  échevinaux 
belges  :  elle  passa  outre.  Elle  passa  outre,  de  même,  aux  repré- 
sentations très  énergiques  qui  lui  furent  faites  par  diverses 
autorités  du  pays  ou  y  résidant,  notamment  les  représen- 
tants du  monde  de  la  politique,  de  la  science,  des  affaires  et 
du  travail,  la  Cour  de  cassation  et  les  autres  corps  judi- 
ciaires de  Belgique,  enfin  Tépiscopat  belge  par  Forgane  du 
cardinal  Mercier. 

Les  déportés  ne  sont  pas  tous  des  «  sans-travail  »  ;  il  y  a  parmi 
eux  des  ouvriers  enlevés  à  des  occupations  régulières  et  aussi 
des  personnes  appartenant  à  la  petite  bourgeoisie,  aux  métiers 
indépendants,  à  des  professions  libérales,  aux  classes  riches 
ou  aisées.  On  les  a  convoqués,  tantôt  individuellement,  tantôt 
par  masse,  à  partir  de  dix-sept  ans,  le  plus  souvent  sans  limite 
d'âge,  ou  bien  raflés  au  hasard  des  rencontres  en  rue  d'une 
manière  qui  rappelle  les  razzias  d'esclaves.  Ils  ont  été,  pêle- 
mêle,  déportés  de  vive  force,  par  convois  entiers,  dans  des 
conditions  de  transport  d'une  rare  inhumanité. 

Quels  déchirements  durent  être  éprouvés  par  les  victimes 
emmenées  vers  l'inconnu,  et  par  leurs  proches,  il  suffit  de  porter 
un  cœur  d'homme  pour  se  le  représenter.  Ceux  mêmes  qui  sont 
momentanément  épargnés  vivent  dans  l'angoisse  de  gens  qui 
croient  avoir  tout  à  craindre  et  n'ont  aucun  moyen  de  fuir. 

On  peut  TafFirmer  en  toute  vérité  :  l'arrêté  du  3  octobre  1916 
est  venu  infliger  à  l'ensemble  de  la  population  belge,  déjà  si 
cruellement  atteinte  par  les  calamités  diverses  de  l'invasion 
et  par  les  maux  sans  nombre  d'une  occupation  prolongée,  un 
surcroit  de  souffrances  morales  et  matérielles  absolument 
imméritées,  et  tellement  vives  qu'il  ne  semble  pas  pouvoir  en 
être  imaginé  de  plus  poignantes  pour  des  êtres  civiHsés. 

Combien  de  Belges  ont  été  ainsi  déportés?  Il  est  difficile  de 
le  dire,  car,  au  moment  où  nous  rassemblons  les  éléments  de 
cette  publication,  les  déportations  se  continuent  sans  répit. 
Dès  à  présent,  il  est  avéré  que  plusieurs  dizaines  de  milliers  de 
malheureux  ont  été  emmenés.  Vers  le  10  novembre,  on  en 
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évaluait  déjà  le  nombre  à  près  de  100.000.  Certains  hauts 
personnages  allemands  disent,  en  Belgique,  que  Ton  en  enlèvera 
200.000  ou  300.000,  et  même  plus.  Du  15  au  24  octobre  1916, 
plus  de  15.000  personnes  avaient  été  enlevées  rien  que  dans 
les  Flandres.  Il  est  évident  que,  si  Fapplication  de  la  mesure 
se  fait  dans  les  mêmes  proportions  à  Bruxelles,  à  Liège,  à 
Charleroi  et  dans  les  autres  grands  centres  de  population  in- 
dustrielle ou  agricole,  qu'à  Bruges,  Gand,  Anvers  et  Mons, 
le  nombre  des  déportés  pourra  rapidement  atteindre  plu- 
sieurs centaines  de  mille,  comme  les  Allemands  s'en  vantent. 

Les  déportés  sont  emmenés  en  Allemagne,  pour  la  plupart; 
un  certain  nombre,  vers  le  nord  de  la  France.  Ils  y  sont  em- 
ployés, sous  contrainte,  à  toute  espèce  de  travaux  non  auto- 
risés par  le  droit  des  gens  (travaux  destinés  à  Tutilité  directe 
ou  indirecte  de  Tarmée  allemande),  et  dans  des  conditions 
que  rhumanité  réprouve  (travaux  exposés  au  feu  de  Tartil- 
lerie  alliée). 

Ce  n'est  donc,  ni  plus  ni  moins,  qu'une  sorte  de  «  traite 
des  blancs  »,  que  TAUemagne  a  organisée  en  Belgique.  Le 
monde  est  en  présence  d'une  tentative  officielle  de  rétablis- 
sement de  l'esclavage  dans  les  coutumes  de  la  guerre,  avec 
cette  différence  en  pire  sur  la  traite  africaine,  qu'ici  les 
rapts  de  bétail  humain  sont  pratiqués  systématiquement, 
parmi  la  population  non  combattante  d'une  nation  civilisée, 
et  par  un  grand  État  moderne,  orgueilleux  de  sa  culture. 

Le  Gouvernement  belge  est  convaincu  que,  dans  la  concep- 
tion et  l'exécution  de  cette  entreprise,  l'Allemagne  est  guidée 
par  un  mobile  d'intérêt  stratégique  :  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  et  sans  égard  pour  les  prescriptions  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens,  elle  a  résolu  de  se  procurer 
une  main-d'œuvre  de  complément  ou  de  remplacement 
qui  lui  permette  de  restituer  à  ses  armées  un  nombre  égal 
de  travailleurs  allemands,  actuellement  distraits  du  ser- 
vice militaire  actif. 

L'Administration  allemande  de  la  Belgique  occupée  con- 
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teste  qu'il  en  soit  ainsi.  A  Ten  croire  (déclaration  du  gou- 
verneur général  von  Bissing  au  représentant  du  New-York 
Times  et  diverses  notes  officieuses  allemandes),  TAUemagne, 
en  organisant  le  travail  forcé  et  la  déportation  violente  des 
Belges,  ne  ferait  qu'accomplir,  dans  une  pensée  supérieure 
d'humanité  et  d'hygiène  morale,  le  devoir  imposé  à  l'au- 
torité occupante,  par  les  Conventions  de  La  Haye,  de  sau- 
vegarder l'ordre  public  et  l'intérêt  social  des  régions  occu- 
pées, mis  en  péril  par  l'extension  du  chômage  en  Belgique. 
De  ce  chômage  seraient  responsables  les  Belges  eux-mêmes 
et  les  Anglais  :  les  Belges,  par  suite  de  leur  paresse  et  aussi 
du  mauvais  vouloir  avec  lequel  ils  accueillent  toute  offre  de 
travail  allemand;  les  Anglais,  par  leur  défense  d'importation 
des  matières  premières  indispensables  à  l'industrie  belge. 
Loin  de  se  plaindre,  le  peuple  belge  devrait  être  reconnais- 
sant à  l'autorité  allemande  du  service  humanitaire  qu'elle 
lui  rend,  sans  crainte  des  critiques  et  du  «  qu'en  dira-t-on  », 
en  n'hésitant  pas  à  le  mettre,  même  par  la  force,  à  l'abri  des 
conséquences  néfastes  de  son  oisiveté,  de  l'imprévoyance 
des  autorités  belges  et  de  l'aggravation  générale  de  la  misère. 

Cette  apologie  non  seulement  ne  supporte  pas  la  confron- 
tation avec  les  faits,  mais  surtout  elle  manque  de  sincérité. 

La  classe  ouvrière  belge  ne  peut  être,  sans  injustice,  in- 
culpée de  fainéantise;  c'est  une  des  plus  laborieuses  du 
monde;  elle  a  contribué  à  élever  et  à  maintenir  la  Belgique 
au  premier  rang  des  nations  industrielles. 

Depuis  Toccupation  du  pays  elle  n'a  jamais  refusé  d'autre 
travail  que  celui  qui,  par  sa  nature,  devait  servir  à  l'utilité 
militaire  de  l'ennemi.  Les  industriels  belges  ont  agi  de 
même.  Il  ne  peut  leur  en  être  fait  le  moindre  reproche,  par 
l'Allemagne  moins  encore  que  par  personne,  puisque,  aux 
termes  du  Règlement  de  la  guerre  annexé  à  la  IV®  Conven- 
tion de  La  Haye,  titre  juridique  de  l'autorité  législative  de 
l'occupant,  celui-ci  ne  peut  contraindre  la  population  du 
territoire  occupé  à  collaborer  aux  opérations  de  ses  armées. 
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Le  blocus  anglais  n'est  vraiment  pas  la  cause  de  la  stagna- 
tion des  affaires  survenue  en  Belgique  :  un  projet,  raison- 
nable et  pratique,  d^arrangement  pour  Tintroduction  de 
matières  premières  et  l'exportation  des  produits  fabriqués, 
fut  proposé  à  Tautorité  allemande,  en  août  1915,  avec 
Tagrément  du  Gouvernement  britannique;  on  attendit 
vainement  la  réponse  de  Tautorité  allemande  durant  plus 
de  cinq  mois  ;  quand  le  Gouvernement  britannique  saisit 
Topinion  publique  de  cette  étrange  attitude  (février  1916), 
TAUemagne  essaya  de  se  justifier  en  alléguant  les  préten- 
tions excessives  de  TAngleterre,  qu'elle  n'avait  pas  discutées 
ni  même  prises  en  considération.  La  cause  de  l'inactivité 
économique  de  la  Belgique  n'est  donc  point  là. 

Il  ressort,  au  contraire,  à  l'évidence,  des  documents  admi- 
nistratifs allemands  relatifs  à  l'exécution  de  T arrêté  du 
3  octobre  1916,  de  Tensemble  des  ordonnances  promulguées 
depuis  deux  ans  par  F  autorité  allemande  en  Belgique,  enfin 
des  déclarations  officieuses  multipliées  par  la  presse  alle- 
mande avant  et  après  la  mesure,  que  l'extension  du 
chômage,  alléguée  pour  justifier  l'institution  du  travail 
forcé  et  des  déportations,  est  l'oeuvre  consciente  et  réfléchie 
de  l'Allemagne  elle-même. 

En  effet,  sans  parler  de  la  responsabilité  des  suites  de  son 
agression,  l'Allemagne  est  comptable  de  l'usage  qu'elle  fait 
en  Belgique  de  son  pouvoir  législatif  à  titre  d'autorité  occu- 
pante. Or,  les  ordonnances  nombreuses  qu'elle  y  a  promul- 
guées sont  de  telle  nature  qu'elles  devaient  infailliblement 
avoir  pour  résultat  de  paralyser  l'industrie,  le  travail  et  le 
commerce,  et  de  tarir  les  sources  de  l'activité  économique. 

Successivement,  par  une  série  d'ordonnances  minutieuses, 
appuyées  de  sanctions  sévères,  les  Allemands  ont  saisi  toutes 
les  matières  premières  existant  en  stocks  ou  produites  dans 
le  pays,  entre  autres  les  laines,  le  lin,  les  textiles,  les  cuirs, 
tous  les  produits  nécessaires  aux  industries  métallurgique  et 
chimique,  etc.  Ils  ont  saisi,  en  outre,  une  quantité  considé- 
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rable  de  machines,  de  pièces  de  machines,  de  machines-outils. 
Ils  ont  saisi  le  cuivre  de  nombre  d'installations  industrielles 
et  les  huiles  de  graissage.  Ils  ont  soumis  à  déclaration  les 
courroies  de  transmission,  etc. 

La  plupart  de  ces  saisies  ont  été  suivies  d'enlèvement  et  de 
transfert  en  Allemagne. 

Par  ces  décrets,  tous  signés  du  Gouverneur  général  qui 
affirmait,  d'autre  part,  son  intention  sincère  de  travailler  à 
la  reprise  de  la  vie  économique  du  pays,  la  production  in- 
dustrielle belge  a  été  frappée  de  paralysie. 

Le  commerce,  à  son  tour,  a  été  entravé  : 

1^  par  la  création  incessante  de  «Centrales  d'achat  »  mono- 
polisant les  échanges  et  les  répartitions  des  matières,  pro- 
duits ou  objets  soumis  à  saisie  ou  déclaration;  il  y  a  même 
forte  présomption  que,  dans  nombre  de  cas,  cette  institution 
des  «  Centrales  »  a  eu  pour  effet,  sinon  pour  but,  de  masquer 
l'enlèvement  subreptice  de  produits  et  fabricats  belges  qui  de- 
vaient, légalement,  être  réservés  à  la  consommation  du  pays; 

2^  par  le  trouble  général  résultant,  dans  les  affaires,  de  la 
succession  ininterrompue  des  décrets  de  saisie,  et  des  man- 
quements réitérés  de  l'Administration  allemande  aux  pro- 
messes faites  par  le  Gouverneur  général; 

3^  par  les  entraves  innombrables  apportées  à  l'activité 
économique  :  généralisation  des  passeports,  même  en  dehors 
de  la  zone  d'étapes;  empêchements  à  la  circulation  intérieure, 
par  terre  et  par  eau;  réquisition  générale  des  moyens  de 
traction;  exigence  d'autorisations  payantes  pour  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  d'échanges;  interdiction  d'importer 
étendue  à  des  produits  (tels  le  savon  et  les  produits  sébacés) 
dont  l'Allemagne  cherche  à  se  réserver  pour  elle  seule  les 
stocks  disponibles  en  Hollande;  interdictions,  taxes  prohibi- 
tives et  mesures  diverses  quant  aux  exportations,  destinées  à 
priver  certaines  industries  belges,  au  profit  de  la  concurrence 
allemande,  des  derniers  marchés  étrangers  qui  leur  fussent 
ouverts  (charbons,  fers  et  verres). 
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L'agriculture  ne  fut  guère  mieux  traitée  :  T élevage  fut 
décimé  par  des  réquisitions  répétées  à  Fin  fini,  particulière- 
ment l'élevage  chevalin;  les  enlèvements  de  chevaux  et  de 
bestiaux  ont  été  tels  qu'en  certaines  régions  les  travaux 
agricoles  sont  devenus  impossibles.    . 

Parallèlement,  furent  prises  des  mesures  qui,  à  la  diffé- 
rence des  précédentes,  devaient  frapper  directement  les  inté- 
rêts de  la  main-d'œuvre. 

Pour  parer  à  l'extension  considérable  du  chômage  qui  se 
produisit  à  la  suite  de  ces  mesures,  les  administrations  locales 
belges  avaient  organisé  l'assistance  directe  aux  chômeurs,  mis 
sur  pied  un  projet  d'enseignement  professionnel  obligatoire 
pour  chômeurs,  et  décrété  des  travaux  d'utilité  publique 
(construction  et  réfection  des  routes,  creusement  de  bassins, 
terrassements,  etc.);  la  province  du  Luxembourg  avait  gé- 
néralisé cette  dernière  mesure.  Mais  l'opposition  de  Tautorité 
allemande  fît  échouer  le  projet  d'enseignement  technique 
obligatoire;  et,  aux  mois  d'août  1915  et  de  mai  1916,  des 
ordonnances  allemandes  furent  promulguées  :  en  premier 
lieu,  pour  donner  à  l'autorité  allemande  le  moyen  de  frapper 
de  peines  les  travailleurs  belges  qui  lui  refuseraient  le  con- 
cours de  leurs  bras;  en  second  lieu,  pour  lui  permettre  d'in- 
terrompre à  son  gré  les  «  travaux  de  chômeurs  »,  sous  le 
prétexte  que  ces  «  dépenses  improductives»  grevaient  onéreu- 
sement  le  budget  des  communes  et  des  provinces. 

Ce  rappel  des  autorités  belges  à  la  prévoyance  financière 
manquait  assurément  de  pertinence  de  la  part  de  l'autorité 
allemande,  puisqu' elle-même,  dans  le  même  temps,  mainte- 
nait ad  nutum  les  provinces  belges  grevées  de  la  contribu- 
tion de  guerre  permanente  de  40  millions  de  francs  par  mois, 
perçue  depuis  décembre  1914  en  sus  des  impôts  ordinaires, 
et  portée,  par  ordonnance  du  20  novembre  1916,  à  50  mil- 
lions de  francs  par  mois.  D'autre  part,  l'Allemagne  ne  con- 
tribue en  rien,  ni  aux  charges  de  la  bienfaisance  publique  en 
Belgique,  ni  même  au  ravitaillement  en  vivres  de  la  popu- 
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lation  :  seules  les  finances  belges  locales,  aidées  de  la  géné- 
rosité belge  et  étrangère,  pourvoient  aux  premières;  et  quant 
au  ravitaillement,  il  est  assuré  par  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium,  gérée  par  des  Américains,  et  dont  le  budget 
repose  à  la  fois  sur  des  contributions  volontaires  de  divers 
pays  et  sur  un  subside  régulier,  depuis  octobre  1914,  de 
25  millions  de  francs  par  mois  du  Gouvernement  belge. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  les  deux  ordonnances  de  mai  1916 
l'autorité  allemande  enlevait  aux  autorités  belges  tout  moyen 
de  remédier  elles-mêmes  à  la  crise  du  travail  :  l'ouvrier  belge 
était  réduit  définitivement  à  la  condition  de  chômeur  forcé. 

Les  causes  principales  de  l'aggravation  du  chômage  et  de 
la  misère  en  Belgique  ne  doivent  donc  pas  être  cherchées 
ailleurs  ({WQ^dans  les  actes  législatifs  intentionnels  de  V occu- 
pant. 

Cest,  en  toute  vérité,  V autorité  allemande  qui,  artificielle- 
ment,  a  créé  ou  aggravé  le  chômage  en  Belgique, 

Ses  mesures  destinées  à  paralyser  Tefîort  belge  d'enraiement 
du  chômage  eurent  un  double  mobile  :  l'autorité  allemande 
avait  nourri  l'espoir  de  provoquer  par  là  l'enrôlement  des 
travailleurs  belges  au  service  de  ses  industries  de  guerre 
soit  en  Belgique,  soit,  par  émigration,  en  Allemagne;  cette 
manœuvre  ayant  échoué,  elle  puisa,  dans  l'extension  même 
du  chômage  provoqué  par  elle,  un  prétexte  pour  l'insti- 
tution du  travail  forcé  et  des  déportations  en  masse. 

Il  est  digne  de  remarque  que  la  même  tactique  ait  été 
simultanément  employée  par  l'Administration  allemande 
pour  s'emparer  de  l'argent  des  banques  belges  :  elle  a  adopté 
une  politique  financière  qui  devait  inévitablement  provo- 
quer l'accumulation  et  le  «  chômage  »  des  marks  dans  les 
coffres  de  ces  banques;  après  quoi,  prétextant  qu'il  était 
contraire  à  l'intérêt  du  pays  de  conserver  ainsi  de  l'argent 
dormant,  elle  a  fait  main  basse  sur  l'encaisse  des  banques 
et  en  a  décrété  le  placement  forcé...  en  Allemagne. 

Au  reste,  le  but  réel  de  la  poHtique  d'exploitation  systé- 
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matique,  suivie,  en  Belgique,  par  rAdministration  allemande, 
apparaît  en  pleine  lumière  quand  on  compare  son  œuvre 
au  plan  général  d'organisation  économique,  adopté  à  Berlin 
au  début  de  la  guerre,  sur  la  proposition  de  W.  Rathenau^ 
et  surtout  quand  on  prend  garde  à  la  rencontre  singulière 
qui  a  fait  coïncider  avec  l'arrêté  du  3  octobre  1916  en  Bel- 
gique les  arrêtés  tout  semblables  édictés  en  Lithuanie,  en 
Pologne,  ainsi  qu'en  d'autres  régions  occupées  par  les  ar- 
mées de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés,  et  la  promulgation,  en 
Allemagne,  d'une  loi  d'Empire  organisant,  dans  un  dessein 
militaire,  le  service  civil  obligatoire. 

L'aveu  officiel  a  été  fait  au  Reichstag,  en  novembre  1916, 
que  cette  coïncidence  n'était  pas  l'effet  du  hasard. 

Il  devient,  dès  lors,  impossible  de  soutenir  qu'une  mesure 
d'application  si  générale  et  d'un  intérêt  allemand  si  exclusif 
ait  été  dictée  à  l'Administration  allemande,  en  Belgique, 
par  la  considération  sincère  et  désintéressée  de  la  condition 
particulière  de  cet  État.  La  thèse  allemande  ne  blesse  pas 
seulement  la  vérité  ;  elle  est  encore  inconciliable  avec  l'hypo- 
thèse de  la  bonne  foi. 

En  réalité,  Védit  de  déportation  des  Belges  pour  traç^ail  forcé 
en  Allemagne  est  essentiellement  une  mesure  d'inspiration  alle- 
mande et  de  but  militaire. 

Telles  sont,  en  peu  de  mots,  les  constatations  qu'impose 
la  lecture  des  documents  allemands. 

C'est,  en  définitive,  sur  ces  pièces  allemandes  mêmes  que 
nous  convions  le  lecteur  à  établir  sa  conviction,  dans  ce 
débat  douloureux,  et  d'une  si  grave  conséquence  morale, 
tant  pour  les  parties  qui  y  sont  engagées  que  pour  le  monde 
qui  en  est  juge,  et  pour  la  civiHsation,  dont  l'avenir  s'y 
agite. 

Le  dossier  de  l'affaire  est,  par  lui-même,  assez  éloquent 
pour  que  la  Belgique  puisse,  sans  crainte,  le  laisser  en 
quelque  sorte  parler  seul  au  lecteur. 

On  le  trouvera  au  complet  dans  les  pages  qui  suivent, 
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n'ayant  guère  subi  d'autre  apprêt  que  celui  d'une  classifica- 
tion méthodique  et  d'explications  d'un  caractère  strictement 
conforme  aux  règles  de  la  discussion  historique. 

On  n'a  fait  état  de  documents  de  sources  belges  ou 
neutres,  que  dans  la  mesure  où  il  y  avait,  par  la  volonté  de 
l'Allemagne,  défaut  de  documents  allemands. 

Le  texte  des  principales  protestations  belges  a  été  inséré 
dans  l'ouvrage  ou  en  annexes,  pour  permettre  au  lecteur 
d'en  vérifier,  avec  le  bien-fondé,  la  modération  et  la  dignité. 

Elles  démontreront  par  surcroît  que,  si  atroce  que  soit 
cette  nouvelle  épreuve  pour  la  petite  et  héroïque  nation,  qui 
a  déjà  tant  souffert  pour  la  cause  de  son  indépendance  et 
celle  du  respect  des  traités,  le  courage  des  Belges  reste  supé- 
rieur à  toutes  les  rigueurs  de  la  destinée. 

Des  trains  qui  emportent  en  Allemagne  les  malheureux 
déportés,  on  entend,  disent  les  témoins,  s'élever,  en  guise 
de  défi  à  l'oppresseur,  des  cris  de  «  Vive  la  Belgique  !  Vive 
le  Roi  !  Vive  notre  armée  !  »  et  les  chants  nationaux  de  la 
Brabançonne  et  du  Leeuw  van  Vlaanderen  (Lion  de  Flandre). 

L'Empire  allemand  peut,  s'il  lui  plaît,  continuer  ses  rapts 
d'individus  déjà  captifs  et  sans  défense;  il  a,  pour  un 
temps  encore,  la  puissance  matérielle  d'enchaîner  la  main- 
d'œuvre  belge  à  ses  établis  et  à  ses  chantiers  :  il  n'est  au 
pouvoir  d'aucune  force  au  monde  de  réduire  l'âme  de  la 
Belgique  en  esclavage. 

15  décembre  1916. 


OBSERVATION  SUR  LA  SOURCE  DES  DOCUMENTS  CITÉS 

Une  partie  importante  des  documents  belges  cités  en  ce  çolume,  et 
relatifs  à  la  situation  de  la  Belgique  occupée  et  de  ses  habitants, 
au  sort  des  déportes,  aux  rapports  entre  les  autorités  locales  belges 
et  Vautorité  allemande,  ont  été  communiqués  obligeamment  à 
V auteur  par  les  ministères  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Justice  de 
Belgique. 

En  général,  la  source  de  tous  les  autres  documents  cités  est  indiquée. 
Celle  des  documents  allemands  Vest  toujours  par  référence  précise. 

U auteur  serait  reconnaissant  qu'on  lui  signalât  toute  erreur  de 
citation  ou  de  traduction. 

Dans  les  traductions^  on  rCa  pas  visé  à  Vélégance  littéraire^  mais 
à  V exactitude,  en  serrant  du  plus  près  possible  Voriginal. 


PREMIÈRE   PARTIE 
LES     FAITS 


î^poniATiûss 


CHAPITRE   I 

ARRÊTÉ  DU  GRAND  QUARTIER  GÉNÉRAL  ALLEMAND 

DU  3  OCTOBRE  1916 

INAUGURANT  LE  RÉGIME  DU  TRAVAIL  FORCÉ  AVEC  DÉPORTATION 


Le  travail  forcé  avec  déportation  a  été  appliqué  à  la  population 
belge  à  la  suite  de  la  publication  d'un  arrêté  du  Grand  Quartier 
général  allemand  dont  voici  le  texte  : 

AFV.KTÉ    CONCERNANT  LA  RESTRICTION   DES   CHARGES  PUBLIQUES 

DE  SECOURS 
ET  l'aide   a  porter  EN   CAS  DE   CALAMITÉ  PUBLIQUE 

I 

Le»  personnes  capables  de  travailler  peuvent  être  contraintes  de  force 
au  travail,  même  en  dehors  de  leur  domicile,  dans  le  cas  où,  pour  cause 
de  jeu,  d'ivrognerie,  d'oisiveté,  de  manque  d'ouvrage  ou  de  paresse, 
elles  seraient  forcées  de  recourir  à  l'assistance  d'autrui  pour  leur  entre- 
tien ou  pour  l'entretien  des  personnes  qui  sont  à  leur  charge. 

II 

Tout  habitant  du  pays  est  tenu  de  prêter  secours  en  cas  d'accident 
et  de  péril  général,  de  même  pour  remédier  aux  calamités  publiques, 
dans  la  mesure  de  ses  forces,  même  en  dehors  de  sa  résidence;  en  cas 
de  refus,  il  pourra  y  être  contraint  de  force. 

III 

Quiconque  étant  appelé  au  travail,  selon  l'article  I  ou  II,  refusera 
l'ouvrage  ou  la  continuation  du  travail  qui  lui  est  assigné,  sera  puni 
de  peine  d'emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à  trois  ans  et  d'une 
amende  jusqu'à  concurrence  de  10.000  marks  ou  d'une  de  ces  peines, 
à  moins  que  les  lois  en  vigueur  ne  prévoient  l'application  d'une  peine 
pïu8  sévère. 

Si  l'action  a  été  commise  en  complicité  ou  de  concert  avec  plusieurs 
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personnes,  chaque  complice  sera  puni,  comme  auteur,  d'une  peine  d'em- 
prisonnement d'une  semaine  au  moins. 

IV 

Sont  compétents  les  administrations  militaires  et  les  tribunaux  mili- 
taires allemands. 

Grosses  Hauptquartier,  den  3*®°  Oktober  1916. 

Der  General-Quartienneister^ 

I.  V.  (in  Vertretung) 

(s)  Saubebzweig. 

Cet  arrêté  fut  affiché  en  premier  lieu  dans  la  «  zone  des  étapes  » 
(équivalent  de  Texpression  française  zone  des  armées)  qui  compre- 
nait alors,  dans  la  Belgique  occupée,  les  provinces  de  la  Flandre 
occidentale,  de  la  Flandre  orientale  (en  partie)  et,  dans  la  pro- 
vince du  Hainaut,  la  région  de  Tournai. 

Cette  «  zone  des  étapes  »  est  soumise  exclusivement  à  l'autorité 
militaire,  qui  y  fait  régner  la  loi  martiale;  le  reste  du  territoire 
occupé  de  la  Belgique  est  administré  par  le  Gouvernement  civil. 

Quelques  mois  avant  l'arrêté  ci  dessus  transcrit,  le  Gouverneur 
général  de  la  Belgique  occupée  avait  promulgué,  dans  le  territoire 
soumis  à  son  autorité,  une  ordonnance  (1.^  mai  1916)  dont  on 
trouvera  le  texte  plus  loin  et  dans  laquelle  était  inscrit  le  principe 
du  travail  forcé  avec  transfert  du  chômeur  récalcitrant  au  lieu 
désigné  pour  le  travail.  Mais  cette  ordonnance  n'avait  pas  été 
interprétée  alors  comme  impliquant  le  transfert  éventuel  du  tra- 
vailleur belge  hors  du  pays.  En  fait,  les  déportations  ne  commen- 
cèrent qu'en  octobre  1916,  et  si,  au  point  de  vue  législatif  formel, 
le  gouverneur  général  von  Bissing  continua  de  se  référer  à  soft 
ordonnance  du  15  mai  1916,  comme  texte  légal  en  vigueur  dang 
le  territoire  d'administration  civile,  ce  ne  fut  qu'en  vertu  d'une 
interprétation  nouvelle  qui  la  mît  en  concordance  avec  l'arrêté  du 
3  octobre  1916  appliqué  simultanérrent  aux  districts  des  étapes. 

Pour  cette  raison,  l'auteur  se  croit  fondé  à  considérer  pratique- 
ment, dans  cet  ouvrage,  l'arrêté  du  3  octobre  1916  comme  la  base 
historique  et  juridique  de  l'institution  par  l'autorité  allemande, 
en  Belgique  occupée,  du  travail  forcé  avec  déportation. 


CHAPITRE  II 

PRÉPARATION  DE  L'OPINION  PUBLIQUE 
LA  CAMPAGNE  DE  PRESSE  EN  BELGIQUE  ET  A  L'ÉTRANGER 


:  "L'exécution  de  Tarrêté  du  3  octobre  coïncida  avec  une  campagne 
de  presse  conçue  en  vue  d'y  préparer  Topinion  publique,  en  Bel- 
gique, en  Allemagne  et  surtout  dans  les  pays  neutres. 

Le  13  octobre  1916,  un  journal  officieux  allemand,  la  Kôlnische 
Zeitung  (n^  1046),  publiait  une  correspondance  de  Bruxelles 
annonçant  qu'en  présence  de  l'aggravation  du  chômage  en  Bel- 
gique, de  la  paresse  des  chômeurs  belges,  et  aussi  de  leur  entête- 
ment à  ne  pas  profiter  des  nombreuses  occasions  de  travail  rému- 
néré qui  leur  étaient  offertes  en  Allemagne,  l'autorité  a^emande 
Be  trouvait  obligée,  à  son  corps  défendant,  de  contraindre  les 
récalcitrants  à  un  travail  régulier  hors  de  leur  résidence. 

Cette  correspondance,  évidemment  dictée  par  le  Gouvernement 
général  à  Bruxelles,  fut  aussitôt  téL  graphiée  en  résumé  par  le  Bureau 
Wolff,  puis  reproduite  par  les  journaux  paraissant  en  Belgique  sous 
l'inspiration  ou  la  censure  de  l'autorité  allemande  et  qui  se  don- 
nent la  fausse  apparence  de  journaux  indépendants. 

On  lit,  par  exemple,  dans  La  Belgique  (Bruxelles)  du  17  octobre 
1916,  no  603,  page  2  : 

Les  sans-travail.  —  La  Gazette  de  Cologne  a  publié  le  13  octobre  cou- 
rant une  correspondance  de  Bruxelles  dont  voici  la  traduction  : 

Cologne,  13  octobre  1916. 

On  nous  écrit  de  Bruxelles  : 

f  Depuis  longtemps  déjà  la  presse  de  nos  adversaires  publie  de  façon 
systématique  des  nouvelles  ayant  trait  à  de  soi-disant  travaux  forcés, 
voire  des  travaux  de  guerre  imposés  en  Belgique  par  le  Gouvernement 
allemand.  Contrainte  brutale,  violation  du  droit  des  gens  et  de  la  Con- 
vention de  La  Haye,  est  le  moins  au'on  impute  au  cruel  oppresseur. 
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Hus  den  bcfc^ten  ©ebîctcn* 

magregeltt  gegen  die  a^beltsîopgkelt  in  Belgîen. 

2ÎH6  93«lôîen  trtrb  une  0efrf)rtebcm 

©dîon  fett  loîiser  3ett  meîjrcn  fî*^)  m  gonj  ptonmaSigcr  SSetfe  m 
htn  élattecn  ber  ©egner  îïtûd^dcèten,  bie  fid)  ûuf  anoebacè  in 
îôcloien  Duré  î^ûe  beutfdje  ©enerûrgouuernemenl  crômungene  SCr- 
beltln,  îoaar  tdeosiirbeiten,  besic^en.    IBrutûkr  Smûng,  aSer- 
tctofl  bel  S3i)lîcrre(îit3  und  ber  Qûagcr  ^onoentlon  \\i\û  ungejë^r 
bas  minbeîte,  teos  t>m  craufomen  Unterbrucîer  nûc^gèfagi  tcirb. 
Bû$  i(t  an  btcfen  Sf^a(î)r4ten  œa^res?    6eit  mcî)r  de  Sû^resfrtft 
bal  m  In  ben  beî^feten  ©ebletai  ^Belglens  ber  ÎÏRiMtanb  perçus» 
aeîtcatbû6oieî«t'«i8H<^eîrrbclicrbcr  ôffenllld^cn 
IsoMtangîcit     3«r     fioft     fûUcn     «nb     ppn 
âîrrocnMntcrftaôuns     ,  j^V."     «»""?^**        '^* 
bwré     e^rll(î)c     Sïrbclt     l^r     f$ïùi     zu     vex* 
bien  en      îDteîcm     SRi&flanb     iff     bec   ©eneraïgoîroemwiar- 
^ureb  bie  !8erorbnwnacn  oom  15.  Sluaufl  1915  unb  15.  mai  1916 
«ntgegengetreten.    ^terburô)  tit  <Dte  iucogucçreii  gcgcwn,  uua  lui-v» 
Slrbetter,  bie  eine  tî)nen  angcboienc,  tbrcm  Selfiungâoermpgen  enfe 
flitetïyenbc    SCrbelt    o^ne     tjtnretc^nben     ©runb     ocmeigern 
SWûngsweife  aiir  ^rbeitsftelîe  cebrûd)t  merben  fonnen.    3< 
îiînger  bie  SSefeëung  bauert,  urtt  {o  grofeer  ftnb  bie  SD^lièftanbe  g* 
îîîorben,  unb  bie  Strbeiistoîigîeit  ^at  ernjte  (Sefa^ren  fiir  bie  ÏHufy 
nnb  Orbnuiîg  tm  befeiiten  èebiet  sur  fÇ^otge.    éine  àtusfi^,  bûf 
hk  SSerJaftniffe  fic^  beffern,  befteîjt  m(|t,  ba  infolge  ber  SI  à  6 
najme^tt  (^ngtûnbs  !Ho^ft!>ffc,  bie  bie  beîgi[(î)e  Snbuître 
brauâit  nic^t  ttat^  IBefgien  eingefiiî)rt  merben  îonnen,  fo  ha%  m 
groBer  2:ei(  ber  inbuprieffen  SSetriebe  geft^toffen  ift.     Um  bel 
au5    biefem    Suftonb    \\à)    ergeb^nbcn    (3efûf)ren    corsubeugen 
er[(§eînt    es   ôme(îmaêifl)    foî<î^e    Sirbeiter,    bie    ber    oîfentli(^î 
SSBcîjItatigteit  pr  8<i(t  faXfen  mh  fiir  bie  in  25  e  îfl  i  «n  Slrbeits 
gelcigentîieif  nià^t-^or^onben  tft,  in  !DeutIc^Iûîîb  5U    bef^ftigen 
^^ûufenbe  belgift^e  Slrbeiter  §aben  bereits  bie  i^nen  oon  î>e«tfc| 
(anb  au3  gmadjten  2(rbeiteûngebote,  bie  iîinen     ^f^ere  Coîm 
Sufi^irn,  ûfs  man  fie  je  in  Seîgien  gefûnnt  ^at,  angenonrmw 
xim  orîbeiten  feit  ïan gérer  Seit  in  2)e«tf (§Unb,  U)i 
fie  ]\â)  m  u  ï)  ï  unb  5  u  f  r  i  e  b  e  n  f  ii  I)  î  e  n.  Man#e  Çoben  a\x6 
\l)ït  gamifien  b-ort^in  nût^ommen  tûffen.    5)iejenigen  orbciff 
ft^euen  ^erfcnen,  bie  cber  lieber    mn  ber    bffentlit^et 
So'|)ltatigfeit  feben  malien,  afs  bci^  \k  fiir  fic^  unb  iÇre  Sln^e 
ijorigen  arb-eiten,  merben  bemnat^ft  amangsmeife  an  geeig 
mit  ^rbeitsytiilten  iibergefiibrt  merben.    Sn  erfter  fiinie  biirfte  v. 
^â)  um  foîd3e  SCrbeiter  ^anbeln,  bie  in  ©tetnbruéen,  ^oîereien 
S(|amcttefabnfen  mi^  aî)nncî)en  58ctriefcen  befd^ftigt  merben 
olfo  in  Sctrieî)en,  bie  mit  ber  ^riegfii^rung  fernen  3wfam*men 
Çang  i^aben. 

blique  à  Texécution  de  l'arrêté  du  3  octobre  1916 
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Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  informations?  Depuis  plus  d*un  an,  il  s'est 
produit  dans  les  territoires  belges  occupés  cet  inconvénient  que  de  nom- 
breux ouvriers  belges  tombent  à  charge  de  la  bienfaisance  et  vivent 
des  secours  des  pauvres  au  lieu  de  gagner  leur  vie  par  un  travail  hono- 
rable. Les  arrêtés  du  Gouverneur  général  en  date  du  15  août  1915  et  du 
15  mai  1916  ont  été  pris  pour  remédier  à  cet  inconvénient.  Ces  arrêté- 
fournissent  à  l'autorité  le  moyen  de  transporter  de  force  sur  les  chans 
tiers  de  travail  les  ouvriers  qui,  sans  raison  plausible,  refuseraient 
d'exécuter  un  travail  qui  leur  est  offert  suivant  leurs  aptitudes.  Plus 
longtemps  dure  l'occupation,  plus  grands  deviennent  ces  inconvénients, 
et  le  chômage  a  présenté  de  graves  dangers  pour  le  calme  et  l'ordre 
public  dans  le  territoire  occupé.  Il  n'existe  aucun  indice  que  la  situation 
s'améliorera,  car,  en  suite  des  mesures  prises  par  l'Angleterre,  les  ma- 
tières premières  employées  par  l'industrie  belge  ne  peuvent  plus  être 
importées,  de  sorte  qu'une  grande  partie  de  l'industrie  chôme.  Afin 
de  prévenir  le  danger  que  cette  situation  peut  amener,  il  semble  opportun 
{zweckmàssig)  d'occuper  en  Allemagne  ceux  des  ouvriers  qui  sont  è 
charge  de  la  bienfaisance  publique  et  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de 
travail  en  Belgique.  Des  milliers  de  travailleurs  belges  ont  déjà  accepté  les 
offres  de  travail  qui  leiu*  ont  été  faites  par  l'Allemagne,  qui  leur  assure 
des  salaires  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  ont  jamais  connus  en  Belgique. 
et  travaillent  depuis  longtemps  en  Allemagne,  où  ils  se  trouvent  bien  et 
satisfaits.  Mais  quant  à  ces  personnes  oisives  qui  préfèrent  vivre  de  la 
charité  plutôt  que  de  travailler  pour  elles-mêmes  et  leurs  concitoyen», 
elles  seront  incessamment  transportées  de  force  sur  les  chantiers  appro- 
priés. Il  ne  peut  s'agir  tout  d'abord  que  d'ouvriers  travaillant  dans 
les  carrières,  fours  à  chaux,  fabriques  de  produits  réfractaires  et  indus- 
tries similaires,  industries  donc  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  guerre.  ) 

Le  journal  «  belge  »  ajoutait  immédiatement  : 

A  rapprocher  de  cette  correspondance  un  avis  officiel  publié  dans  le 
Bien  public  de  Gand,  le  15  courant  et  dont  voici  le  texte  : 

Concernant  la  mesure  d'appeler  au  travail  la  population  des  chômeur»; 
nous  avons  pris  à  bonne  source  des  informations  et  nous  pouvons  com- 
muniquer ce  qui  suit  : 

«  La  situation  dans  laquelle  un  grand  nombre  d'ouvriers 
obtenaient  du  secours  sans  devoir  effectuer  aucune  espèce  de 
travail  était  considérée  depuis  longtemps  comme  intenable. 

«  Chacun  reconnaîtra  quelles  conséquences  cette  situation 
doit  avoir  pour  la  classe  ouvrière,  maintenant  que  des  mains 
habituées  au  travail  en  sont  dépourvues  depuis  deux  ans;  il 
doit  en  résulter  des  plaies  matérielles  et  morales  qu'il  sera  diffi- 
cile de  guérir. 
«  De  grandes  pertes  de  capacité  sont  à  craindre  pour  le  peuple. 
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Ce  sont  des  maux  que  le  travail  donné  aux  chômeurs  c»t 
appelé  à  combattre  énergiquement. 

«  Le  bruit  que  les  travailleurs  deviendraient  soldats  ou  se 
battraient  au  fiont  a  été  répandu  ouvertement  dans  le  dessein 
criminel  de  susciter  la  peur  parmi  les  travailleurs  et  leurs 
familles  et  de  les  exciter  à  la  résistance.  Il  n'y  a  pas  un  mot 
de  vrai  dans  ce  bruit. 

«  Les  hommes  appelés  au  travail  jouissent,  outre  une  gêné 
reuse  liberté,  du  logement  et  d'un  bon  entretien,  ainsi  que  d'un 
salaire  moyen  de  30  pfennigs  par  tête  et  par  journée  de  travail. 

«  Ce  salaire  est  susceptible  d'être  augmenté  par  zèle  et  bon 
travail.  Les  chefs  d'équipe  reçoivent  en  moyenne  50  pfennigs 
par  jour. 

«  Les  ouvriers  peuvent  écrire  chaque  semaine  une  carte 
postale  à  leurs  plus  proches  parents,  au  lieu  de  leur  dernière 
résidence,  et  en  recevoir  une  de  leur  part. 

«  Si  plus  tard  les  ouvriers  réquisitionnés  veulent  s'engager 
comme  ouvriers  volontaires  afin  de  gagner  des  salaires  plus  éle- 
vés, la  chose  leur  est  toujours  facultative.  » 
Nous  espérons  que  ces  communications  feront  reconnaître  tous  les 
bruits  qui  circulent  comme  étant  sans  fondement. 

Simultanément,  un  autre  journal  de  même  nature,  Le  Bruxellois^ 
publiait  (nos  738,  739  et  740,  des  15-16,  16-17  et  17-18  octobre  1916) 
une  série  de  trois  articles  longs  de  deux  colonnes  chacun,  sous  le 
titre  :  «  La  question  des  ouvriers  belges  travaillant  en  Allemagne  », 
v^antant  d'une  manière  dithyrambique  les  avantages  du  travail  en 
Allemagne  et  le  bonheur  des  ouvriers  belges  qui,  «  sans  s'arrêter  à 
de  faux  scrupules  patriotiques  »,  avaient  accepté  d'y  aller  travaille?. 

Quelques  passages  de  ces  articles  caractéristiques  sont  de  nature 
à  éclairer  sur  les  procédés  employés  pour  endormir  la  méfiance  des 
Belges  et  obtenir  plus  facilement  la  signature  des  contrats  d'enga- 
gement qui  allaient  leur  être  proposés  ou  plutôt  imposés  . 

{Le  Bruxellois,  n^  738,  des  15-16  octobre  1916)  : 

En  principe,  évidemment,  les  Belges  ne  doivent  pas,  et  sous  aucun 
prétexte,  travailler  à  aider  l'Allemagne  à  faire  la  guerre  en  contribuant 
à  lui  fabriquer  des  munitions.  Encore  cette  théorie  n'est-elle  strictement 
applicable  qu'aux  Belges  embrigadés  officiellement  dans  une  adminis- 
tration quelconque  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes,  et  qui 
chôment  volontairement,  tout  en  touchant  une  part  plus  ou  moins  inté- 
grale de  leurs  traitements  ou  salaires.  En  effet,  dans  leur  ensemble, 
les  Belges  n'ont  aucunement  abdiqué,  parce  que  leur  gouvernement  du 
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moment  s'est  mis  à  la  remorque  des  Alliés  de  PEntente  (contrairement 
à  tous  nos  intérêts),  leur  droit  imprescriptible  de  penser,  de  juger  la 
situation  qui  leur  est  ainsi  faite  malgré  eux,  ni  surtout  leur  droit  à  vivre 
et  à  vivre  en  travaillant  pour  qui  il  leur  plaît.  Ventre  affamé  n'a  point 
d'oreilles,  et  personne  n'est  tenu  par  aucune  considération  de  patrio- 
tisme, aussi  étroit  que  mal  compris,  à  mendier  ou  à  recourir  à  l'alimenta- 
tion notoirement  insuffisante  des  soupes  communales  et  des  autres  orga- 
nismes de  guerre  qui  pourvoient  plutôt  mal  que  bien  à  nourrir  pénible- 
ment tous  nos  chômeurs  involontaires.  Ajoutez  à  ces  vérités  de  simple 
bon  sens  ce  fait  péremptoire  que  plus  il  y  a  de  gens  qui  travaillent  sans 
rien  demander  à  la  charité  et  plus  les  ressources  de  celle-ci  augmentent 
en  faveur  des  secourus.  Aussi,  pour  tout  homme  de  sens  droit,  exempt 
de  préjugés  ou  de  parti  pris,  la  question  du  droit  intégral  au  travail  est 
résolue  d'emblée,  et  tous  les  sophismes  des  patriotards  n'y  changeront 
rien.  Tous  les  Belges  n'ont  pas  encore,  Dieu  merci,  la  vocation  de  la  pa- 
resse chronique  dont  semblent  atteints  tant  de  nos  chômeurs,  que  la 
guerre  a  promus  rentiers  et  qui,  au  lendemain  de  la  paix,  auront  une  peine 
énorme  à  se  remettre  à  travailler. 

En  attendant,  et  sans  tenir  compte  des  contingences  et  nécessités 
de  la  situation  de  chacun,  les  pointus  qui,  dans  les  cabarets,  dressent  des 
Kstes  noires,  allongent  colles-ci  des  noms  des  malheureux  qui,  rebutés 
par  leurs  patrons  belges  ou  fatigués  de  travailler,  sous  prétexte  do 
guen'e,  pour  des  salaires  de  famine,  vont  résolument  travailler  en  Alle- 
magne. 

Nous  aurions  encore  laissé  dormir  cette  question  brûlante,  malgré 
les  nombreuses  lettres  qui  nous  prient  instamment  d'en  parler,  si  nous 
n'avions  reçu  ces  jours-ci  une  épître  aussi  curieuse  que  suggestive  d'un 
industrie]  de  l'agglomération  bruxelloise,  fort  symptomatique  à  ce  sujet. 
Nous  la  transcrivons  textuellement. 

Suivait  la  reproduction  d^une  longue  lettre  non  signée  racontant 
un  entretien  de  i'  «  industriel  »  en  question  avec  une  délégation  de 
ses  ouvriers  venus,  prétendument,  lui  exposer  leur  projet  d'accepter 
un  engagement  de  travail  en  Allemagne  et  lui  demander  conseil; 
l'industriel  leur  aurait  répondu  : 

*  Vous  devez  avant  tout  manger  et  donner  à  manger  à  ceux  qui  dépen- 
dent de  vous.  Votis  ne  seriez  que  des  criminels  si  vous  assistiez  impas- 
sibles et  indifférents  à  l'anémie  et  au  dépérissement  lent,  graduel,  mais 
8ÛP;  de  vos  femmes  et  de  vos  enfants.  » 

U  «  industriel  »  terminait  sa  lettre  en  disant  : 

«  Que  les  «  ventres  dorés  »  du  Havre,  que  les  «  entretenus  »  de  Hollande 
et  d'Angleterre  me  jettent  la  pierre,  s'ils  en  ont  le  triste  courage,  peu  me 
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chaut  1  Ma  conscience  d'honnête  homme  ne  me  reprochera  jamais  mon 
attitude  ni  mes  paroles.  Qu'en  pensez-vous?» 

Et  le  journal  concluait 

Cet  industriel,  qui  appartient  à  une  des  plus  considérables  familles 
de  la  bourgeoisie  industrielle,  a  parlé  en  homme  de  cœur  et  en  philo- 
sophe vraiment  chrétien,  car  il  s'est  inspiré  des  divins  préceptes  évangé- 
liques  du  Christ. 

Le  lendemain,  le  journal  entreprenait  de  dépeindre  la  situation 
des  ouvriers  belges  travaillant  déjà  en  Allemagne.  11  la  représentait 
comme  une  sorte  de  paradis  en  comparaison  de  la  situation  des 
ouvriers  en  Belgique  : 

{Le  Bruxellois,  n»  739,  des  16-17  octobre  1916)  : 

Voyons  succinctement  quel  est  en  réalité  le  sort  des  ouvriers  qui  sont 
partis  travailler  en  Allemagne. 

Tout  d'abord,  il  faut  sincèrement  et  honnêtement  reconnaître  que 
c'est  un  mensonge  de  plus  que  celui  qui  consiste  à  insinuer  (comme  le 
bruit  a  couru  à  tort)  que  tous  ces  ouvriers  crèvent  là-bas  de  faim.  C'est  un 
faux  bruit  colporté  par  les  patriotards  qui  préfèrent  se  croiser  ici  les  bras 
et  entendent  que  tout  le  monde  les  imite  en  se  faisant,  comme  beaucoup 
d'entre  eux,  nourrir,  fût-ce  misérablement,  sans  travailler. 

La  vérité,  c'est  que  le  ravitaillement  des  ouvriers  qui  travaillent  en 
Allemagne  est  au  moins  aussi  bien  assuré  que  chez  nous.  Les  ouvriers 
ne  crèvent  donc  pas  de  faim  en  Allemagne.  Dans  chaque  usine  indus- 
trielle qui  se  trouve  éloignée  d'une  ville,  des  dépendances  sont  installées 
pour  tous  les  ouvriers  célibataires.  Il  existe  partout  dans  les  usines  et 
atehers  des  cantines,  où  les  repas  leur  sont  comptés  à  raison  de  1,40 
mark  à  2,50  marks,  logement  compris,  selon  le  salaire  qu'ils  gagnent 
dans  leur  catégorie. 

Dans  les  grands  centres  industriels,  des  logements  privés  sont  prévus 
où  l'ouvrier  trouve  le  logis,  les  repas,  etc.,  à  des  prix  fixés  proportionnelle- 
ment à  son  salaire.  A  ce  sujet,  on  peut  ajouter  que,  dans  la  région  des  mines 
et  charbonnages  de  Westphalie,  des  colonies  belges  sont  déjà  même 
installées  où  des  familles  belges  entières,  homme,  femme  et  tous  les 
enfants,  habitent  une  petite  maison  proprette  avec  jardin.  L'hommo 
gagne  bien  sa  vie,  et  la  femme  soigne  son  ménage  ainsi  que  ses  enfants, 
loin  de  la  guerre  et  de  ses  horreurs. 

Des  prisonniers,  de  leur  côté,  ont  trouvé  la  liberté  et  du  travail  bien 
rémunéré  chez  divers  patrons  allemands.  Parmi  eux,  plus  d'un  ne  songe 
plus  à  revenir  en  Belgique.  La  plupart  ont,  en  effet,  appris  l'allemand. 
Aussi,  cette  barrière  du  langage,  qui  jusqu'ici  les  empêchait  de  connaître 
et  d'apprécier  l'Allemagne,  étant  tombée,  ils  ont  acquis  tout  naturelle- 
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ment,  sur  les  hommes  et  les  choses  qui  les  entourent  et  au  milieu  de  qui 
ils  vivent  depuis  plus  de  deux  ans,  des  idées  radicalement  différentes  et 
même  souvent  diamétralement  opposées  à  celles  que  la  majorité  de  nos 
compatriotes  demeurés  ici  professent  plus  ou  moins  raisonnablement- 
Aussi  serons-nous  fort  étonnés,  après  la  guerre,  de  retrouver  les  Belges 
retour  d'Allemagne  pourvus  d'une  nouvelle  mentalité,  bien  dissemblable 
de  celle  avec  laquelle  ils  sont  partis  et  que,  bien  à  tort,  nous  leur  suppo- 
sons toujours  à  distance. 

Les  ouvriers  belges  qui  s'expatrient  en  Allemagne  et  y  vont  chercher 
un  juste  salaire,  en  attendant  la  fin  du  cauchemar,  obéissent  souvent, 
en  outre,  non  seulement  à  la  loi  de  la  faim,  mais  désormais  à  la  voix  non 
moins  impérieuse  de  la  dignité  humaine. 

C'est,  au  contraire,  un  honneur  pour  eux  de  s^être  suffi  à  eux-mêmes, 
surtout  qu'on  ne  les  contraint  nullement  à  travailler  à  la  fabrication 
des  munitions  de  guerre. 

Leurs  salaires  sont  les  mêmes  que  ceux  que  gagnent  les  ouvriers  indi- 
gènes. Ils  leur  permettent  d'épargner  de  l'argent  en  vivant  sobrement. 
L'ouvrier  belge  profite  des  mêmes  avantages  de  la  prévoyance  sociale 
que  les  ouvriers  allemands  (assurance  sur  la  vie,  accidents,  vieillesse,  etc.). 

L'ouvrier  jouit  d'une  complète  liberté.  Il  peut  aller  où  bon  lui  semble. 
La  fable  de  l'internement  des  ou^Tiers  en  Allemagne  est  une  légende 
idiote  et  odieuse.  L'ouvrier  peut  en  toute  liberté  écrire  à  sa  famille,  à  sa 
femme,  à  qui  il  veut  et  quand  il  veut.  Il  peut  renvoyer  ici  le  surplus  de 
son  salaire  exactement  de  la  même  façon  que  si  sa  femme  habitait  une 
localité  quelconque  en  Belgique  et  que  lui-même  travaillât  dans  une 
autre. 

L'ouvrier  conclut  un  engagement  de  quatre  mois.  Le  contrat  ne  l'en- 
gage en  aucune  façon  à  devoir  fabriquer  des  munitions  ou  même  des  pro- 
duits employés  pour  la  guerre.  Libre  à  lui  de  revenir  dans  sa  patrie 
après  ce  laps  de  temps  ou  de  conclure  un  nouvel  engagement.  Seulement 
les  familles  entières  se  composant  de  l'ouvrier,  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  doivent  s'engager  pour  six  mois,  afin  de  permettre  de  couvrir 
ainsi  les  dépenses  indispensables  pour  le  voyage,  la  nourriture  et  l'ins- 
tallation. 

Il  y  a  plus.  Des  secours  sont  octroyés  aux  familles  demeurées  en  Belgique. 
Par  exemple,  un  ouvrier  s'engage  par  nécessité,  eh  bien  !  sa  famille  res- 
tant au  pays  est  secourue  par  le  Bureau  industriel,  afin  de  pouvoir  vivre 
aussi  longtemps  que  l'homme  ait  pu  lui  renvoyer  ses  premières  écono- 
mies. 

Le  contrat  de  travail,  dont  nous  avons  un  exemplaire  sous  les  yeux, 
stipule  expressément  (art.  1)  que  l'ouvrier  s'engage  (en  qualité  de  ma- 
nuel quelconque  spécifié)  aux  mêmes  taux  et  conditions  que  les  ouvriers 
allemands  de  même  catégorie,  selon  le  travail  fourni,  à  autant  de  francs  en 
moyenne  par  jour. 
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2.  Il  reconnaît  expressément  les  lois  de  travail  de  TEmpire  allemand 
et  le  règlement  en  vigueur  dans  T  usine. 

3.  V ouvrier  est  assuré  contre  la  maladie  et  les  accidents  du  travail, 
exactement  comme  les  ouvriers  allemands, 

4.  Il  se  soumet  à  l'obligation  d'habiter  un  logement  qui  lui  sera  dé- 
signé, et  il  lui  sera  porté  en  compte,  pour  logement  et  nourriture,  par  jour , 
environ  ...francs,  d'après  les  usages  locaux. 

5.  Il  déclare  être  exempt  de  toute  infirmité. 

6.  Le  voyage  aller  est  sans  frais  pour  l'ouvrier. 

7.  Ce  contrat  a  une  validité  de  quatre  mois  (ou  de  six  mois  si  l'ouvrier 
part  avec  sa  famille)  à  partir  du  premier  jour  de  travail,  et  il  ne  peut  être 
résilié  par  aucune  des  parties  pendant  cette  période. 

Le  troisième  article  n'était  pas  moins  engageant  (numéro  du 
17-18  octobre  1916).  Il  débutait,  pour  faire  ensuite  plus  d'impres- 
sion, par  un  accès  de  franchise  simulé  : 

Certes,  écrivait  l'auteur,  il  y  a  eu  des  désabusés.  Certains  sont  partis 
vers  l'Allemagne  comme  vers  un  Eldorado  enchanteur,  s' attendant  à 
trouver  là-bas  une  sorte  de  paradis  terrestre  où  leur  travail  serait  rému- 
néré (et  il  l'est)  largement,  m.ais  où  leurs  habitudes  nationales  d'indé- 
pendance sans  frein  ne  rencontreraient  aucune  contrainte. 

Or,  on  sait  qu'en  Allemagne  la  discipline  sociale  est  un  facteur  néces- 
saire dans  la  méthodique  et  formidable  organisation  sociale  de  l'Alle- 
magne contemporaine;  c'est  surtout  grâce  à  cette  méthode  rigoureuse, 
à  cette  discipline  de  fer,  universellement  imposée  par  les  faits  historiques 
et  unanimement  admise,  que  la  Germanie  contemporaine  peut  continuer 
à  étonner  le  monde  et  à  tenir  en  échec  sur  tous  les  champs  de  bataille 
les  puissances  mihtaires  les  mieux  outillées  qui,  depuis  deux  ans,  essaient, 
en  vain  jusqu'ici,  de  la  vaincre  ou  de  l'amener  à  composition. 

C'est  cette  même  méthode  d'airain  qui  a  fait  la  grandeur  industrieUe 
et  économique  de  l'Allemagne  moderne. 

En  général,  il  faut  reconnaître  que  ceux  qui,  parmi  les  ouvriers  émi- 
grés en  Allemagne,  y  ont  apporté  le  désir  sincère  de  s'assimiler  pleine- 
ment la  vie  sociale  et  économique  du  pays  où  ils  entraient,  n'ont  eu 
guère  à  se  plaindre  de  leur  situation  nouvelle.  Bien  au  contraire. 

Au  reste,  le  témoignage  écrit  de  plusieurs  d'entre  eux  est  là  pour 
démontrer  aux  plus  prévenus  que  la  vérité  ne  réside  jamais  dans  des 
appréciations  aprioristes  où  le  parti  pris  joue  toujours  un  rôle  détermi- 
nant qui  confine  à  l'injustice. 

En  vue  de  le  prouver,  le  journal  reproduisait  trois  lettres,  non 
signées,  d'ouvriers  «  librement  partis  »  et  qui  disaient  en  substance  : 

Je  suis  heureux  de  ma  situation Mes  chefs  sont  contents  de  moi 
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Pour  les  gens  qui  travaillent,  les  chefs  sont  beaucoup  plus  raisonnables 
ici  qu'en  Belgique Les  salaires  sont  élevés 

Les  détails  sur  la  nourriture  surtout  avaient  de  quoi  allécher  les 
affamés,  bien  qu'ils  parussent  assez  peu  s'accorder  avec  ce  que 
la  presse  et  les  plus  hautes  personnalités  allemandes  avaient  révélé 
elles-mêmes  des  difficultés  et  du  prix  de  l'alimentation  pour  les 
ouvriers  en  Allemagne,  particulièrement  dans  le  pays  rhénan  (1)  : 

«  Pour  la  nourriture,  écrivait  prétendument  l'un  des  ouvriers,  je  suis 
très  content  ;  l'usine  fait  pour  le  personnel  de  très  bons  dîners  à  80  pfen- 
nigs, qui  se  composent  d'une  bonne  soupe  au  lard,  pommes  de  terre, 
légumes  et  95  grammes  de  viande.  Pour  souper,  nous  avons  des  restau- 
rants, près  de  l'usine,  où  vous  pouvez  très  bien  manger  pour  70  pfennigs  : 
pommes  de  terre  (1  kilo),  légumes,  viande  ou  œuf.  Pour  déjeuner,  j'achète 
mon  pain,  beurre,  graisse  et  sirop  et  j'ai  le  café  à  discrétion  où  je  loge. 
Ma  chambre,  café  compris,  me  coûte  2,50  marks  par  semaine. 

a  Vous  voyez  donc  par  ce  petit  résumé  que  celui  qui  se  plaint  a  tort, 
et  je  vous  assure  franchement,  cher  Monsieur  M...,  que  ma  fille  et  moi 
regrettons  vivement  de  ne  pas  être  venus  en  Allemagne  beaucoup  plus 
tôt.  Nous  y  aurions  bien  vécu  tout  en  économisant  de  l'argent. 

a  En  résumé,  nous  nous  plaisons  admirablement  bien  et  nous  ne  pen- 
sons pas  plus  à  la  Belgique  que  si  nous  ne  la  connaissions  pas. 

«  Je  n'oubUerai  jamais  le  plaisir  que  vous  m'avez  fait  à  m'aider  à  venir 
avec  mon  enfant,  car  vous  l'avez  sauvée  du  gouffre  dans  lequel  sa  brave 
mère  voulait  la  plonger.  Je  suis  certain  qu'en  Allemagne  je  lui  créerai 
une  bonne  et  honorable  situation.  Je  vous  confirme  que  je  saurai  vous 
prouver  ma  reconnaissance.  » 

Et  le  journal  terminait  en  écrivant,  avec  une  affectation  de  sin- 
cérité peut-être  trop  visible  : 

Nous  ne  voudrions  point  que  la  publication  de  ces  extraits  fût  consi- 
dérée comme  un  encouragement  et  surtout  comme  une  réclame  payée 
afin  de  décider  qui  que  ce  soit  à  s'expatrier  en  ce  moment.  Nous  avons 
simplement  voulu  remettre  les  choses  au  point  dans  l'intérêt  supérieur  et 
inaliénable  de  la  vérité  et  de  la  justice  qu'il  ne  faut  jamais,  quand  on  le 
peut,  laisser  obscurcir  dans  la  malveillance  des  jugements  erronés,  plus 
ou  moins  intéressés,  émanant  d'ignorants  ou  d'esprits  tendancieux. 


(1)  Voir  plus  loin,  cho pi tro  XIV,  la  lettre  du  27  septembre  1916  du  maréchal 
von  Hindenburg  au  Chancelier  de  TEmpire. 
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QUELQUES-UNES  DES  RAISONS  DE  LA  MÉFIANCE  DES  OUVRIERS 

BELGES 
VIS-A-VIS  DES  PROPOSITIONS  ALLEMANDES  D'EMBAUCHAGE 


Ce  tableau  séduisant  des  délices 


AVIS 


Par  ordre  de  Soa  Excellence  M.  TJn- 
spcctcur  de  l'Etape,  je  porte  ;i  la  cou- 
oaissance  des  l'omniuncs  ce  qui  suit: 

«  L'attitude  de  quel(]ues  fabriques  qui, 
sOQs  prétexte  de  patriotisme  et  en  s'ap- 
puyant  sur  la  Convcnlioa  de  La  ïjfayc, 
ont  refusé  de  travailler  pour  l'armée 
allemande,  prouve  que,  parmi  la  popu- 
lation, il  y  a  des  tendances  siyant  pour 
but  de  .susciter  des  dilficultés  *à  Tadmi- 
nistratiûQ  de  l'armée  allemande. 

«  A  08  propos  je  fais  savoir  que  je 
rëprimcrai,  par  tous  les  moyens  à  ma 
disposition,  de  pareilles  menées  qui  ne 
peuvent  que  troubler  le  bon  aeeord  exis- 
tant jusqu'ici  entre  radministration  de 
l'armée  allemande  et  la  population". 

«  Je  rends  responsables,  en  premier 
lieu,  les  autorités  communales  de  i'rx- 
tension  de  pareilles  tendances,  et  je  fais 
remarquer  que  la  population  elle-même 
sewi  cause  que  les  libertés  accordées 
jusqu'ici  de  la  façon  la  plus  large  lui 
seront  enlevées  et  remplacées  par  des 
mesures  restrictives  rendues  nécpssaires 
par  sa  propre  faute  ». 

Lieutenant-général 
Graf  von  Westnrp, 

Gand,  le  10  juin  1915. 

Le  Commandant  de  l'Etape. 

Fac-similé  delà  partie  centrale  de  l'avis  trilingue 
do  lieutenant-général  comte  von  Westarp,  du  lojuin 
791&,  afllché  à  Gand. 


du  travail  «  libre  »  et  du  séjour 
en  Allemagne  correspondait 
malheureusement  assez  peu 
avec  la  rigueur  bien  connue 
des  procédés  de  Tautorité  alle- 
mande en  Belgique  depuis  le 
début  de  la  guerre. 

La  méfiance  persistante  des 
ouvriers  belges  devant  les  assu- 
rances qui  leur  étaient  données 
qu'on  ne  les  contraindrait  pas, 
en  cas  d'engagement,  à  tra- 
vailler en  Allemagne  pour  Futi- 
lité de  Tarmée  allemande  s'ex- 
plique assez  par  les  ordonnances 
en  sens  contraire  qu'avait  édic- 
tées, en  Belgique,  l'autorité 
militaire  occupante. 

Par  exemple,  en  juin  1915, 
le  lieutenant  général  comte  von 
Westarp  avait  fait  afficher  à 
Gand,  en  allemand,  français  et 
flamand,  le  placard  ci-après 
qui  démontre  l'obligation  faite 
aux  fabriques  belges  de  tra- 
vailler pour  l'armée  allemande 
(Voir  aussi  le  fac-similé  du 
texte  français  de  ce  placard)  : 
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BEKA^NTMACHUNG  AVIS  KENNISGEVING 


Aul  Befehl  Sr.  Exe.  des 
Herrn  Etappeninspekteurs 
gebe  ich  den  Gemeinden 
folgendes  bekannt  : 

«  Das  Verhalten  einiger 
Fabriken,  die  auf  ange- 
blichem  Patriotismus  und 
Berufung  auf  die  Haager 
Konvention  aiheiten  fur 
die  Heeresverwaltung  ver- 
weigert  haben,  beweist 
dass  sich  in  der  Bevôlke- 
rung  Bestrebungen  entwi- 
ekeln,  die  bezwecken  der 
deutscheii  Heeresverwal- 
tung Schwierigkeiten  zu 
rnacheiL 

«  Ich  weise  demgegen- 
ùber  darauf  hin,  dass  ich 
derartige  Umtriebe,  die 
dahin  fûhren  miissen  das 
bisherige  gute  Einverneh- 
men  «wischen  der  deut- 
schen  Heeresverwaltung 
und  der  Bevôlkerung  zu 
stôren,  mit  allen  mir  zurti 
Gebote  stehenden  Macht- 
mitteîn  unterdriicken 
werde. 

«  Ich  mâche  in  erster 
Linie  dio  Vorstânde  der 
Gemeinden  dafiir  haftbar^ 
dass  die  Bevôlkerung,  es 
sich  selbst  zuzuschreiben 
hat,  wenn  ihr  die  bis  jetzt 
in  vollstem  Masse  gew&hr- 
ten  Freiheiten  genommen 
werden,  und  an  ihre  Stelle 
diejeaigen  Beschrânkun- 
gen  treten,  die  durch  das 
Verschuiden  der  Bevôlke- 
rung notwendig  werden. 

*  Gêner alleutiiant, 

(gez.)  Graf  VON  Westarp.  » 

Gent,  den  10  Juni  1915. 

DerBtappenkommandant. 


Par  ordre  de  S.  Exe. 
M.  rinspecteur  de  l'étape, 
je  porte  à  la  connaissance 
des  communes  ce  qui  suit  : 

«  L'attitude  de  quelques 
fabriques  qui,  sous  pré- 
texte de  patriotisme,  et  en 
s'appuyant  sur  la  Conven- 
tion de  La  Haye,  ont  refusé 
de  travailler  pour  V armée 
allemande,  prouve  que, 
parmi  la  population,  il  y  a 
des  tendances  ayant  pour 
but  de  susciter  des  diffi- 
cultés à  l'Administration 
de  Tarmée  allemande. 

«  A  ce  propos,  je  fais 
savoir  que  je  réprimerai, 
par  tous  les  moyens  à  ma 
disposition,  de  pareilles 
menées  qui  ne  peuvent  que 
troubler  le  bon  accord  exis- 
tant jusqu'ici  entre  l'Ad- 
ministration de  l'armée 
allemande  et  la  popula- 
tion. 

«  Je  rends  responsables, 
en  premier  lieu,  les  auto- 
rités communales  de  l'ex- 
tension de  pareilles  ten- 
dances et  je  fais  remar- 
quer que  la  population 
elle-même  sera  cause  que 
les  libertés  accordées  jus- 
qu'ici de  la  façon  la  plus 
large  lui  seront  enlevées 
et  remplacées  par  des  me- 
sures restrictives  rendues 
nécessaires  par  sa  propre 
faute. 

«  Lieutenant- général f 

(s)  Graf  VON  Westarp.  » 

Gand,  le  10  juin  1915. 

Le  Commandant 

de  l'Étape, 


Op  bevel  Z.  Ex.  den 
heer  Etappen-Inspekteur, 
maak  ik  bekend  dat  : 

«  Het  gedrag  van  ver- 
scheidene  fabrieken,welke 
uit  voorgewend  patrio- 
tisme en  onder  beroep 
op  de  Overeenkomst  van 
den  Haagw'er/iren  geweigerd 
hebben,  welke  voor  het 
duitsche  léger  hestemd 
zijn,  bewijst,  dat  in  de 
bevolking  pogingen  be- 
staan,  met  het  doel  aan 
de  duitsche  Administratie 
van  het  léger  moeilijkhe- 
den  te  bereiden. 

«  Ik  maak  u  bekend,  dat 
zulke  pogingen  de  goede 
verstandhouding  tusschen 
de  duitsche  overheid  en 
de  bevolking  verstoren 
en  dat  ik  zulks  met  aile 
middelen  welke  mij  ter 
beschikking  zijn,  zal  on 
derdrukken. 

«  Ik  maak  de  gemeente- 
besturenverantwoordelijk, 
dat  zich  zulke  pogingen 
niet  verder  uitbreiden  en 
dat  de  bevolking,  zich 
leggen,  ten  iaste  moet 
zelven  als  de  tôt  nu  be- 
staande  vrijheid  door  eigea 
schuld  der  bevolking  za) 
noodzakelijk  verkort  en 
beperkt  worden. 

«  Luitenant-generaal, 

(get.)  Graaf  VON  Westarp.  » 

Gent,  den  10  Juni  191  f. 

De  EtappenkommandanI, 
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En  juillet  1915,  une  affiche  plus  catégorique  et  plus  sévère  encore 
avait  été  placardée  à  Menin  (Flandre  occidentale,  frontière  fran- 
çaise), sur  Tordre  du, commandant  Schmidt,  disant  : 

ORDRE 

A  partir  d'aujourd'hui,  la  ville  ne  peut  plus  accorder  de  secours,  — 
quel  qu'il  soit,  même  pour  les  familles,  femmes  et  enfants  —  qu'aux 
seuls  ouvriers  qui  travaillent  régulièrement  à  des  travaux  militaires  et 
aux  autres  ouvrages  imposés. 

Tous  les  autres  ouvriers  et  leurs  familles  ne  pourront  plus  désormais 
être  secourus  en  aucune  façon. 

On  connaissait  aussi  en  Belgique,  dès  l'été  de  1915,  la  déclara- 
tion qu'un  commandant  allemand  avait  fait  lire  aux  notables  de 
la  ville  française  de  Halluin  (non  loin  de  la  frontière  lelge)  : 

Lu  à  Halluin,  le  30  juin  1915,  à  23*^30,  au  Conseil  municipal  et  aux 
notables  de  la  ville  de  Halluin. 

Messieurs, 

Les  événements  qui  se  passent  sont  connus  de  tous  ces  messieurs. 
C'est  la  conception  et  l'interprétation  de  l'article  52  de  la  Convention 
de  La  Haye  qui  a  créé  les  différends  entre  vous  et  l'autorité  mihtaire 
allemande.  De  quel  côté  est  le  droit?  Ce  n'est  pas  à  nous  de  le  discuter, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  compétents,  et  nous  n'arriverons  jamais 
à  nous  entendre  sur  ce  point-là.  Ce  sera  l'affaire  des  diplomates  et  des 
représentants  des  différents  États  après  la  guerre. 

Aujourd'hui,  c'est  exclusivement  l'interprétation  de  l'autorité  militaire 
allemande  qui  est  valable,  et,  en  raison  de  cela,  nous  entendons  que  tout  ce 
que  nous  aurons  besoin  pour  l'entretien  de  nos  troupes  soit  fabriqué  pm 
les  ouvriers  du  territoire  occupé.  Je  puis  vous  assurer  que  l'autorité  alle- 
mande ne  se  départira  sous  aucune  condition  de  ses  demandes  à  ses  droits, 
même  si  une  ville  de  15.000  habitants  en  devait  périr.  Les  mesures 
introduites  jusqu'à  présent  ne  sont  qu'un  commencement  et  chaque 
jour  il  y  aura  des  mesures  sévères  jusqu'à  ce  que  notre  but  soit  atteint. 

C'est  le  dernier  mot  et  le  bon  conseil  que  je  vous  donne  ce  soir.  Revenez 
à  la  raison  et  faites  en  sorte  que  tous  les  ouvriers  reprennent  le  travail 
sans  délai;  autrement  vous  exposez  votre  ville,  vos  familles  et  votre 
personne  même  aux  plus  grands  malheurs. 

Aujourd'hui  et  peut-être  encore  pour  longtemps,  il  n'existe  pour 
Halluin  ni  préfecture  ni  Gouvernement  français;  il  n'y  aura  qu'une  seule 
volonté,  c'est  la  volonté  de  l'autorité  allemande. 

Le  Commandant  de  Place, 

(s)    SCHRANCK. 
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Spécimen  d'une  convocation  pour  les  déportés  des  environs  de  Gand  (i^r  décembre  1916) 
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Le  texte  flamand  de  cette  convocation  est  le  même  que  celui  de  la  convocation  de  Gand, 
8  octobre  1916,  traduite  au'chapitre  IV. 

Ce  fac-similé  se  rapporte  à  la  page  26. 
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Le  16  décembre  1915,  un  Avis  inspiré  du  même  esprit  et  rédigé 
en  allemand  et  en  flamand  avait  été  placardé  à  Ledeberg  (près 
de  Gand).  Nous  le  reproduisons  en  fac-similé  (original  au  minis- 
tère de  la  Justice  de  Belgique). 

Voici  la  traduction  du  texte  flamand  : 

AVIS 

Gand,  le  16  décembre  1915. 

Au  bourgmestre  de  Ledeberg. 

Gomme  suite  au  paragraphe  4  de  la  prescription  du  12  octobre  1915, 
il  est  défendu  aux  habitants  de  la  commune  de  Ledeberg  de  circuler  sur 
la  voie  pubhque  entre  7  heures  du  soir  et  8  heures  du  matin,  à  partir  du 
17^décembre  1915  jusqu'au  24  décembre  1915  y  compris. 

Le  soin  d'aviser  immédiatement  le  public  de  la  présente  défense  vous 
incombe.  D'autre  part,  il  est  porté  à  votre  connaissance  que  des  mesures 
de  police  ainsi  que  des  amendes  suivront  si  les  ouvriers  réquisitionnés 
pour  l'atelier  de  chemins  de  fer  de  Ledeberg  persistent  à  refuser  de 
reprendre  le  travail  dans  V intérêt  de  V autorité  militaire  allemande. 

Le  Commandant  d'Étapes^ 

(s)   VON   WiCK. 

Traduction  libre.  Ledeberg,  16  décembre  1915. 
Par  ordre  ; 
Le  Secrétaire  communal^ 
J.  Van  Meuter. 

Pour  copie  conforme  : 

Ledeberg,  17  décembre  1915. 
Le  Bourgmestre, 
A.  Latour. 

Le  ouvriers  belges  avaient,  d'autre  part,  connaissance  de  la 
violence  faite,  en  maintes  circonstances,  à  des  travailleurs  belges 
pour  les  obliger  à  travailler  pour  l'armée  allemande.  Pour  ne  citer 
que  quelques  exemples  : 

A  Luttre  (Hainaut),  en  avril,  mai  et  juin  1915,  les  ouvriers  do 
l'arsenal  des  Chemins  de  fer  de  l'État  avaient  été  l'objet  de  vexa- 
tions de  toute  espèce  :  menaces,  arrestations,  emprisonnement, 
déportation  de  190  récalcitrants,  traitements  très  rigoureux  au 
cours  de  leur  détention  en  Allemagne; 

A  Malines  (province  d'Anvers),  en  mai  1915,  violences  analo- 
gues sur  les  ouvriers  de  l'arsenal;  par  ordre  du  général  von  Bis- 
sing  du  30  mai  1915,  toute  la  ville  avait  été  punie  d'isolement  à 
cause  de  leur  résistance  qui  ne  put  d'ailleurs  être  vaincue; 
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IS  LES    IJÉPOIITATIOISS    BELGES 

A  Sweveghem  (Flandre  occidentale),  en  juin  1915,  plusieurs  cen- 
taines d'ouvriers  de  la  fabrique  de  fil  de  fer  Bekaert  avaient  été 
soumis  à  un  traitement  inhumain,  eux  et  leurs  femmes,  puis  toute 
ia  commune,  parce  qu'ils  refusaient  de  reprendre  une  fabrication 
qui,  de  par  sa  nature  même,  devait  servir  aux  besoins  militaires  de 
Farmée  allemande  (1). 

Au  reste,  même  des  esprits  non  prévenus  ne  pouvaient  manquer 
d'être  frappés  de  la  contradiction  qui  apparaissait  entre  la  tactique 
persuasive  des  journaux  officieux  de  F  Administration  allemande 
en  vue  d'obtenir  des  engagements  dits  «  volontaires  »  et  le  recours 
à  la  force  institué  simultanément  pour  «  convaincre  »  d'autorité 
ceux  qui  auraient  résisté  à  la  séduction  des  promesses. 

On  ignore  combien  d'ouvriers  belges  cédèrent,  avant  le  mois 
d'octobre  1916,  aux  offres  de  hauts  salaires  qui  leur  étaient  faites 
par  les  embaucheurs  allemands. 

Le  gouverneur  général  von  Bissing  dans  une  interview  au  New- 
York  Times  (Voir  plus  loin,  chap.  VIII)  cite  le  chiffre  de  30.000 
travailleurs  belges  présents  en  Allemagne  en  septembre  ou  octobre 
1916. 

Il  nous  serait  impossible  de  dire  si  ce  chiffre  est  exact.  Nous 
inclinerions  plutôt  à  penser  qu'il  est  supérieur  à  la  réalité. 

Il  resterait  d'ailleurs  aussi  à  s'assurer  s'il  ne  comprend  que  des 
travailleurs  dont  la  présence  en  Allemagne  était  la  suite  d'un  enga- 
gement vraiment  volontaire,  car,  déjà  au  cours  de  l'été  1915,  des  tra- 
vailleurs, en  nombre  indéterminé,  des  Flandres,  du  Hainaut  et  d'au- 
tres provinces,  furent  déportés  et  retenus  en  Allemagne,  comme 
travailleurs  forcés,  pour  avoir  refusé  de  travailler  en  Belgique  dans 
l'intérêt  de  l'armée  allemande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  engagements  «  volontaires  »  de 
travail  dut  être  relativement  peu  élevé  et  ils  n'eurent  qu'un 
caractère  exceptionnel,  puisque,  on  le  verra,  l'autorité  allemande 
elle-même  invoque,  entre  autres,  cette  circonstance  pour  expliquer 
qu'elle  ait  dû  finalement  avoir  recours,  le  3  octobre  1916,  à  l'ins- 
titution du  travail  forcé  avec  déportation  (2). 


(1)  Cf.  les  XVI 11^  et  XIX^  Rapports  de  la  Commission  d'enquête  belge  sur 
la  çiolation  du  droit  des  gens  en  Belgique.  Paris, Berger-Levrault,  1915  ;  volume  II, 
pages  75  et  81.  Voir  ci-après,  chapitre  XXI,  le  résumé  de  la  déposition  d'un 
ouvrier  de  Sweveghem  déporté  en  Allemagne,  en  juin  1915,  pour  refus  de 
iravailler  dans  l'intérêt  de  Tarmée  allemande. 

(2)  Voir  rinterview  du  général  von  Bissing  reproduite  au  chapitre  VI I  î,  in  fine. 


CHAPITRE    IV 

EXÉCUTION  DE  L'ARRÊTÉ  DU  3  OCTOBRE  1916 
DANS  LA  BELGIQUE  OCCUPÉE 


La  presse  allemande  a  été  sobre  d'informations  sur  Texécution 
de  l'arrêté  du  3  octobre  1916.  A  Fen  croire,  tout  se  serait  passé 
normalement  et  sans  encombre;  les  transports  se  seraient  effectués 
de  la  manière  la  plus  humaine  ;  les  ouvriers,  touchés  par  la  mesure^ 
s'y  seraient  prêtés  de  bonne  grâce  ;  ils  se  seraient  même  montrés, 
en  général,  heureux  de  l'obligation  qui  leur  était  faite  de  se  remettre 
au  travail  pour  gagner  un  bon  salaire.  De  l'émotion  énorme  sou- 
levée en  Belgique  par  l'exécution  de  l'arrêté,  pas  un  mot,  du  moins 
jusqu'à  ce  jour. 

Les  premières  dépêches  officieuses  expédiées  à  l'étranger  met- 
tent une  insistance  particulière  à  relever  de  petits  détails  secon- 
daires capables  de  diminuer  auprès  de  lecteurs  superficiels  l'im- 
pression de  la  violence  faite  aux  déportés.  Elles  évitent  le  mot 
«  déportation  »  ;  elles  parlent,  par  euphémisme,  du  «  transfert  »,  du 
('  déplacement  »  (Abschiebung)  des  ouvriers  chômeurs,  en  ajoutant 
parfois  le  qualificatif  «  forcé  »  (zwangsweise)  (dépêche  Wolff,  du 
1^'  novembre  1916,  citée  plus  loin). 

Quelques  jours  après,  d'autres  dépêches  officieuses  emploient  les 
mêmes  procédés  pour  accentuer  l'impression  d'  «  humanité  ». 
Exemple,  dans  les  journaux  allemands  du  9  novembre  1916  : 

Berlin,  8  novembre.  —  L'envoi  des  chômeurs  belges  vers  PAllemagne 
a  suivi  son  cours  dans  le  plus  grand  calme.  En  dehors  des  soldats  et  des 
médecins  mihtaires,  des  fonctionnaires  de  l'administration  civile  parti- 
cipent à  l'exécution  des  mesures.  Les  ouvriers  se  comportent  tout  à  fait 
raisonnablement.  Beaucoup  d'entre  eux  font  comprendre  qu'après  la 
longue  période  de  «  rien  faire  »  et  d'absence  de  salaires,  la  perspective 
d'un  travail  rémunérateur  leur  est,  au  fond,  bienvenue  et  qu'ils  avaient 
attendu  depuis  longtemps  une  pareille  mesure.  La  circonstance  que  ces 
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gens  peuvent  emporter  avec  eux  des  paquets  paraît  avoir  un  effet  d'apai- 
sement et  les  bons  soins  donnés  au  cours  du  transport  ne  restent  mani- 
festement pas  sans  agir  sur  l'état  d'esprit.  Ce  qui  est  caractéristique 
encore,  c'est  que  le  nombre  des  inscriptions  volontaires  a  augmenté  (Kôl- 
nische  Zeitung,  9  nov.  1916,  n»  1440). 

On  verra  plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  «  inscriptions 
çolontaires  ». 

Les  Munchner  Neueste  Nachrichten  (9  novembre,  n^  571)  ajoutent 
à  cette  dépêche  une  réflexion  qui  doit  donner  tout  à  fait  le  change 
au  lecteur  étranger,  mal  instruit  des  détails  de  la  vie  publique 
actuelle  en  Belgique  occupée  : 

L'attitude  intelligente  de  la  presse  belge  contribue  sensiblement  à 
ce  que  s'exécute,  de  la  manière  souhaitée,  cette  mesure,  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  Belgique  ainsi  que  pour  notre  propre  sécurité. 

Car  la  «  presse  belge  »  dont  on  invoque  ici  Fautorité  en  faveur  des 
déportations  est  la  presse  pseudo-belge  paraissant  sous  Tinspira- 
tion  ou  la  censure  de  TAdministration  allemande,  et  dont  le  cha- 
pitre II  a  donné  des  exemples. 

A  plusieurs  reprises,  des  dépêches  Wolfî  démentirent  qu'il  eût 
dû  être  fait  aucune  espèce  de  violence  pour  exécuter  les  enlève- 
ments (Voir  notamment  un  démenti  de  la  Norddeutsche  Allgemeine 
Zeitung,  du  14  novembre  1916,  télégraphié  partout  et  reproduit  par 
la  presse  suisse-alémanique  du  même  jour).  Les  thèmes  incessam- 
ment répétés  et  orchestrés  sont  :  «  Ruhe  »  (tranquillité),  i<^Ordnungit 
(ordre),  «  Freude  »  (joie),  «  Befriedigung  »  (apaisement). 

A  ne  lire  que  les  journaux  allemands,  on  croirait  que  la  population 
de  la  Belgique  occupée  est  restée  impassible  ou  même  indifférente 
devant  la  destruction,  pour  un  temps  indéfini,  de  tant  de  ses  foyers 
et  qu'elle  a  trouvé  toute  naturelle  la  contrainte  faite  par  l'ennemi 
simultanément  à  des  milliers  de  citoyens  belges. 

Quant  aux  critiques  dont  la  mesure  était  l'objet  à  l'étranger^ 
aux  protestations  des  États  neutres,  par  exemple,  on  les  représente 
comme  de  simples  demandes  d'information  faites  «  en  vue  de  per- 
mettre  à  ces  États  de  répondre  éventuellement  à  une  version 
fausse  que  ne  manquera  pas  de  répandre  le  Gouvernement  anglais, 
comme  prétexte  à  une  nouvelle  aggravation  illégale  du  blocus  »  (1). 

Enfin,  ks  protestations  du  Gouvernement  belge  sont  accueillies 


(1)  Voir  plus  loin,  chapitre  XIV,  §  5. 
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comme  un  phénomène  d'incompréhension  administrative  de  sa  part 
et  comme  un  scandale  d'ingratitude  de  la  Belgique  envers  TAlle- 
magne,  qui  ne  cherche  que  le  bien  de  la  population  belge. 

Cette  façon  de  représenter  les  faits  est  tellement  dénuée  de  vrai- 
semblance qu'elle  se  réfute  d'elle-même.  On  en  sent  l'inexactitude. 
Il  importe  néanmoins  aussi  de  la  constater. 

Mais,  à  défaut  des  informations  de  fait  auxquelles  se  refuse  la 
presse  allemande  en  se  cantonnant  dans  des  généralités  et  des  dis- 
cussions polémiques,  force  est  ici  de  recourir,  par  exception,  aux 
informations  de  sources  belges  et  hollandaises  pour  se  faire  une  idée 
nette  de  la  situation  en  Belgique  après  la  publication  de  l'arrêté 
du  3  octobre  et  de  la  procédure  d'exécution  adoptée  par  l'Adminis- 
tration allemande. 

Dans  l'ensemble  du  pays,  l'autorité  allemande  suivit,  en  effet,  une 
méthode  uniforme. 

Les  autorités  locales  belges  furent  sommées,  sous  menace 
d'amende,  de  prison  et  de  déportation,  de  livrer  les  listes  de  chô- 
meurs et  de  personnes  assistées  qu'elles  pouvaient  posséder;  là  où 
il  n'en  existait  pas,  il  leur  fut  ordonné  d'en  établir  d'urgence.  La 
plupart  des  bourgmestres  et  collèges  échevinaux  se  retranchèrent 
dans  l'abstention,  ne  voulant  pas  s'associer  à  ce  qu'ils  estimaient 
être  un  criant  abus  de  pouvoir  de  l'occupant,  moins  encore  coopérer 
à  la  violence  faite  à  leurs  administrés. 

L'autorité  allemande  s'empara  alors  de  force  des  listes  de  chô- 
mage qu'elle  put  saisir;  ailleurs,  elle  utilisa  les  registres  de  popula- 
tion et  les  listes  électorales;  partout  elle  mit  à  profit  les  renseigne- 
ments recueillis  à  la  faveur  du  contrôle  des  hommes  en  état  de  porter 
les  armes  (dix-huit  à  quarante-cinq  ans),  astreints,  comme  on  le  sait, 
à  comparaître  périodiquement  devant  des  bureaux  spéciaux  {Mel- 
deamten).  Toutes  les  personnes  dont  elle  put  ainsi  se  procurer  les 
noms  furent  convoquées  indistinctement.  En  certains  endroits,  on 
procéda  aussi  par  appels  généraux  des  sujets  mâles  de  dix-sept  ans 
au  moins  sans  limite  d'âge,  et  par  rafle  des  passants  rencontrés  au 
hasard  dans  les  rues. 

Les  individus  ainsi  rassemblés  furent  d'abord  soumis  à  un  examen 
corporel  permettant  d'opérer  parmi  eux  un  certain  triage.  On  n'éli- 
mina pourtant,  en  général,  que  ceux  qui  manquaient  manifestement 
des  forces  physiques  nécessaires  pour  travailler.  Le  reste,  riches  ou 
pauvres,  chômeurs  ou  personnes  simplement  inoccupées,  parfois 
même  ouvriers  occupés,  fut  retenu  inexorablement.  L'autorité 
allemande  leur  donna  option  entre  la  signature  d'un  engagement, 
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prétendument  volontaire,  de  travail  en  Allemagne,  «  bien  rémunéré  », 
disait-elle,  et  la  déportation  avec  astreinte  au  travail  et  salaire 
réduit  (en  général,  30  pfennigs  par  jour). 

En  plusieurs  endroits,  les  contrats  d'engagement  présentés  étaient 
rédigés  en  allemand  et  ne  furent  pas  traduits. 

En  certaines  villes,  entre  autres  Bruges  et  Gand,  les  moyens  de 
coercition  les  plus  durs  furent  employés  pour  en  obtenir  la  signa- 
ture :  menaces,  emprisonnement  des  récalcitrants  pendant  plusieurs 
jours  dans  des  locaux  trop  étroits,  non  appropriés  et  non  chauffés; 
mise  au  secret  ;  privation  de  nourriture,  etc.  Plusieurs  de  ces  mal- 
heureux durent  céder  finalement  à  la  contrainte  de  la  faim  et  de  la 
soif  ;  un  grand  nombre  résistèrent  ;  il  semble  que,  de  guerre  lasse, 
on  se  soit  décidé  à  les  expédier  pêle-mêle  de  force  en  Allemagne 
ou  sur  le  front  de  France. 

Parfois  l'examen  corporel  fut  suivi  de  l'embarquement  immédiat: 
parfois  les  individus  retenus,  après  examen,  pour  la  déportation, 
furent  renvoyés  provisoirement  chez  eux  avec  injonction  de  se 
représenter  à  la  première  convocation.  Les  convocations  indivi- 
duelles ou  collectives  portaient  ordre  de  rassemblement  à  jour  et 
lieu  fixés,  souvent  pour  l'embarquement  le  lendemain.  Il  y  eut 
aussi  des  convocations  lancées  sans  que  l'objet  en  fût  indiqué;  les 
hommes  s'y  rendirent  sans  savoir  ce  qu'on  leur  voulait,  donc  sans 
vivres  ni  vêtements,  et  ils  furent  embarqués  sur-le-champ  sans 
avoir  pu  prendre  congé  des  leurs  ni  même  les  faire  avertir. 

Bien  que  la  plupart  des  personnes  convoquées  fussent  dénuées  de 
ressources  et  que  leur  état  de  misère  fût  le  prétexte  légal  invoqué 
par  l'arrêté  du  3  octobre  pour  justifier  le  régime  d'astreinte  au 
travail,  certaines  convocations  imposaient  l'obligation  de  se  munir 
d'un  trousseau  coûteux  de  vêtements,  d'ustensiles  dé  ménage  et 
d'objets  de  couchage. 

On  ne  garda  pas  plus  d'égards  dans  l'organisation  du  transfert. 
Les  déportés,  parqués  en  troupeaux  dans  des  locaux  divers  aux 
points  de  concentration,  furent  entassés  dans  des  fourgons  et  wagons 
(au  début,  dans  des  wagons  à  bestiaux  ou  dans  des  wagons  ouverts, 
qui  devaient  les  laisser  exposés  à  toutes  les  intempéries  d'une 
saison  déjà  avancée);  on  les  dirigea  par  trains  entiers  vers  l'Alle- 
magne ou  vers  les  régions  occupées  de  la  France. 

Des  mesures  de  rigueur  furent  prises  dans  certaines  grandes  villes 
(Anvers,  Mons,  etc.)  pour  empêcher  les  familles  éplorées  d'accom- 
pagner les  déportés  jusqu'aux  gares  d'embarquement  et  d'appro- 
cher des  voies  ferrées,  les  privant  ainsi  de  la  suprême  consolation 
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de  jeter  de  loin  un  dernier  adieu  à  ceux  qu'on  arrachait  à  leur? 
foyers. 

Ceux  qui,  en  petit  nombre,  cédant  à  la  faim,  aux  menaces  ou  a 
i' appât  du  gain,  acceptèrent  de  signer  un  engagement  volontaire, 
lurent  traités  d'une  manière  aussi  peu  humaine,  quoique  différente  : 
on  les  séparait  d'abord  du  troupeau  des  récalcitrants,  puis,  un  pat 
un,  on  les  faisait  défiler  devant  des  agents  de  bureaux  industriek 
ou  des  représentants  d'usines  qui,  en  vue  de  faire  un  choix  dûment 
raisonné,  leur  infligeaient  l'humiliation  d'un  examen  approfondi  de 
leur  personne  exactement  comme  eussent  procédé  des  acheteurs  de 
chevaux  en  foire. 

Tels  sont  les  traits  principaux,  et  pour  ainsi  dire  généraux,  de  h 
procédure  adoptée  par  l'autorité  allemande. 

On  va  les  retrouver  —  avec  d'autres  —  dans  les  documents 
ci-après,  de  sources  belges  ou  hollandaises,  qui  donnent  un  exemph 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  diverses  régions  du  pays. 

Nous  laisserons  aussi  aux  pièces  elles-mêmes,  soit  dans  ce  cha- 
pitre, soit  dans  le  chapitre  XIV,  soit  en  Annexes,  le  soin  d'ap- 
prendre au  lecteur  quel  est  le  sort  fait,  en  Allemagne  et  en  France, 
aux  malheureux  déportés. 

Zone  des  Étapes  en  général. 

Une  note  belge,  publiée  au  Havre  le  9  novembre  1916,  dit  : 

Le  Gouvernement  belge  a  reçu  confirmation  du  fait  des  enlèvement& 
et  déportations  systématiques  des  civils  belges  pour  travail  forcé  aux 
chantiers  allemands.  Ces  enlèvements  ont  commencé  vers  la  mi-octobre 
et  se  sont  étendus  à  toute  la  «  région  des  étapes  «(comprenant,  en  Belgique, 
les  Flandres  et  le  Tournaisis)  et  à  la  région  de  Mons.  Du  15  au  24  octobre, 
la  rafle  n'a  pas  atteint  moins  de  15.000  hommes  rien  que  dans  les  Flandres. 
Parmi  eux  se  trouvent  aussi  un  certain  nombre  de  civils  français. 

Les  malheureux  sont  entassés  dans  des  wagons  ouverts,  exposés  à 
toutes  les  intempéries,  et  expédiés  comme  du  bétail  vers  des  destinations 
diverses.  Ces  trains  sont  dirigés  vers  l'Allemagne,  d'autres  vers  le  sud. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  doivent  dans  l'ensemble  être  employés  à  des 
travaux  d'ordre  militaire. 

Contre  cette  violation  particulièrement  abominable  de  l'article  3  de 
la  Convention  de  La  Haye,  le  Gouvernement  belge  a  décidé  d'élever  une 
protestation  solennelle  auprès  des  pays  neutres. 

A  Bruges. 

Une  autre  note  belge  du  même  jour,  rédigée  d'après  des  informa- 
tions sûres,  donne  des  renseignements  précis  sur  ce  qui  s'était  passé 
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à  Bruges,  en  exécution  de  F  arrêté  du  3  octobre  1916,  ou  peut-être 
aussi  d'un  ordre  spécial  de  F  autorité  militaire  (Bruges  est  située 
dans  la  «  zone  des  étapes  »)  : 

L'autorité  occupante  avisa  Pédilité  belge  qu'elle  avait  à  lui  fournir, 
sans  délai,  quatre  équipes  de  100  ouvriers. 

L'Administration  communale  répondit  qu'elle  ne  pouvait  accéder  à 
cette  demande;  tout  au  plus  pouvait-elle  consentir  à  faire  connaître 
aux  ouvriers  la  demande  de  l'autorité  occupante,  mais  en  leur  laissant 
toute  liberté  quant  à  l'acceptation  ou  au  refus  du  travail.  Le  Collège 
échevinal  n'entendait  pas,  en  effet,  aider  les  ennemis  dans  leurs  entre- 
prises militaires. 

A  la  suite  de  cette  réponse,  le  Collège  dut  comparaître  devant  les  chefs 
militaires.  On  lui  dit  qu'il  n'avait  pas  à  discuter,  mais  à  obéir,  et  que 
pour  le  punir  de  sa  résistance,  il  était  destitué;  le  bourgmestre  et  les 
échevins  avaient  à  rentrer  chez  eux  et  à  ne  plus  en  sortir  jusqu'à  nouvel 
ordre  ;  enfin  la  caisse  communale  devait  payer  100.000  marks  d'amende 
par  jour  de  retard. 

Un  bourgmestre  allemand  fut  chargé  de  l'administration  des  affaires 
de  la  cité;  c'était  le  bourgmestre  de  Schwerin,  V oberleutnant  Rogge. 

M.  Rogge  fit  savoir  à  M.  Van  Caillie,  directeur  du  service  d'assistance, 
qu'il  avait  à  lui  communiquer,  sans  retard,  les  listes  des  chômeurs  secou- 
rus. Le  directeur,  s'y  refusant,  fut  arrêté  le  soir  même,  à  son  domicile; 
on  le  conduisit  au  bureau  du  chômage  où,  sous  ses  yeux,  on  s'empara 
des  registres  ;  M.  Van  Caillie  fut  alors  emprisonné.  Il  a  subi  la  plus  dure 
incarcération  pendant  douze  jours;  il  a  dû,  en  outre,  payer  300  marks 
d'amende. 

La  Bourse  du  Travail  reçut  aussi  la  visite  des  Allemands  ;  on  y  saisit 
la  liste  de  ceux  qui  cherchaient  du  travail;  tous  furent  convoqués;  puis 
les  gendarmes  allemands  se  répandirent  en  ville,  arrêtant  tous  les  hommes 
ayant  l'allure  d'ouvriers.  Au  bureau  du  contrôle  militaire,  pendant  que 
les  hommes  âgés  de  seize  à  quarante-cinq  ans  venaient  signer,  on  arrêtait 
tous  ceux  qui  paraissaient  aptes  au  travail  et  on  les  menait,  par  petits 
paquets,  à  la  caserne.  Le  lendemain,  tous  ces  pauvres  gens  furent  embar- 
qués  pour  la  région  frontière  du  nord. 

Le  public  était  en  proie  à  la  plus  vive  émotion.  Les  femmes  et  les 
enfants  en  larmes  s'assemblaient  devant  la  caserne,  mais  les  soldats 
allemands  dispersèrent  brutalement  les  groupes. 

Des  peines  de  prison  frappèrent  les  prisonniers  récalcitrants. 

Les  hommes  déportés  furent  absents  pendant  huit  jours;  ils  avaient 
été  payés  à  raison  de  28  pfennigs  l'heure,  déduction  faite  de  la  nourriture 
et  de  la  cotisation  d'assurance.  Plusieurs  ne  sont  pas  encore  revenus. 

Ce  qui  s'est  passé  à  Bruges  a  eu  lieu  dans  d'autres  communes  avec 
peu  de  variantes. 

Lorsqu'une  semaine  se  fut  écoulée,  le  Collège  put  reprendre  ses  fonc- 
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rions,  à  rexception  du  bourgmestre,  le  comte  Yisart  de  Bocarmé.  La 
ville  était  frappée  d'une  amende  de  400.000  marks. 

M,  le  comte  Visart  de  Bocarmé,  que  les  Allemands  traitèrent  avec  tant 
de  rigueur,  est  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans  (1).  Au  cours  de  sa  longue 
magistrature  communale,  il  a  réussi  à  se  concilier  les  sympathies  de  toute 
la  population,  sans  distinction  de  parti  politique  ou  de  croyance. 

A  Gand. 

D'après  d'autres  informations  parvenues  simultanément  au 
Havre,  rexécution  de  l'arrêté  n'a  guère  été  moins  violente  à  Gand 
(Flandre  orientale,  «  zone  des  étapes  »). 

A  Gand,  c'est  le  12  et  le  13  octobre  que  les  opérations  d'enlèvement 
ont  commencé.  Un  poste  militaire  fut  installé  à  la  fabrique  «  la  Gantoise  ». 
Bientôt  2.000  malheureux  se  trouvèrent  rassemblés  dans  les  locaux  de 
l'usine.  Il  y  avait  aussi  parmi  eux  des  «  petits  bourgeois  »  et  des  travail- 
leurs encore  occupés  dans  les  ateliers. 

Tous  refusèrent  avec  énergie  de  signer  un  contrat  par  lequel  ils  s'enga- 
geaient à  travailler  pour  les  Allemands.  On  recourut  alors  à  des  moyens 
de  pression.  On  les  maintint  entassés  dans  des  locaux  qui  sont  loin  de 
suffire  à  l'hébergement  d'une  pareille  foule;  le  régime  qui  leur  était 
infligé  était  le  suivant  :  pas  de  lit,  alimentation  insuffisante,  absence 
totale  d'hygiène,  une  heure  de  promenade  par  jour,  interdiction  de  cor- 
respondre avec  le  dehors. 

Déjà,  antérieurement,  la  direction  des  ateliers  Van  den  Kerkhove,  à 
Gand,  avait  opposé  un  refus  à  l'autorité  militaire,  qui  la  voulait  contrain- 
dre à  travailler  pour  elle.  Les  Allemands  s'étaient  alors  installés  dans 
la  fabrique,  prétendant  faire  travailler  les  ouvriers  belges  sous  les  ordres 
de  contremaîtres  allemands.  La  grève  avait  répondu  à  ces  injonctions. 
Les  Allemands  répliquèrent  par  l'arrestation  de  32  travailleurs.  Ils 
sont  incarcérés  maintenant  depuis  des  semaines.  C'est  en  les  affamant 
que  l'on  se  flatte  de  les  réduire. 

La  chasse  à  l'homme  sévit  dans  toutes  les  communes  de  la  Flandre 
orientale.  Beaucoup  de  travailleurs  se  sont  sauvés  on  ne  sait  où.  Les 
familles  ouvrières  sont  en  larmes.  La  désolation  croît  en  même  temps 
que  la  haine  de  l'envahisseur. 

Le  fait,  signalé  dans  cette  information,  de  l'alternative  imposée 
aux  personnes  rassemblées  d'opter  entre  la  signature  d'un  contrat 
de  travail  et  la  déportation  avec  travail  forcé  est  confirmé  par 
d'autres  informations  belges  et  hollandaises,  par  l'avis  inséré  dans 


(1)  Il  est  député  de  Bruges  depuis  plus  de  quarante  ans  et  est  actuellement 
doyen  d'âge  de  la  Chambre  des  Représentants.  {Note  de  Vauteur.) 
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le  Bien  Public  (cité  ci-dessus,  chap.  II),  par  divers  journaux  alle- 
mands (citations  ci-après),  par  de  nombreuses  affiches  (notam- 
ment celle  d'Antoing,  citée  ci-après)  et  par  Taveu  officiel  du  Gou- 
verneur général  von  Bissing,  dans  son  entretien  avec  le  correspon- 
dant berlinois  du  New-York  Times  (chap.  VIII). 

Voici  la  copie  (traduction  du  flamand)  des  convocations  qui 
furent  envoyées  aux  déportés  des  environs  de  Gand  (Cf.  aussi  le 
fac-similé)  : 

Mob.  Etappen.  Kommandantur.  —  J.  Nr. 

Gand,  8  octobre  1916. 

Vous  devez  vous  présenter  le  12  octobre  1916  à  la  Pkzanteçest,  n®  5,  à 
.3  heures  de  l'après-midi,  étant  muni  de  : 

1  couvre-chef; 

1  foulard; 

1  costume  civil  ou  de  travail; 

1  paire  de  souliers; 

2  chemises; 

1  paire  de  chaussettes; 

1  caleçon; 

1  pardessus; 

1  pantalon  de  drap; 

1  couverture  imperméable; 

I  essuie-mains; 

1  gamelle; 

1  couvert,  cuiller,  couteau  et  fourchette; 

2  couvertures  de  nuit. 

Il  est  permis  de  se  munir  d'argent. 

La  Kommandantur  des  Étapes. 

Un  jeune  ouvrier  belge,  enlevé  de  son  lit  la  nuit  par  les  soldats 
idlemands  et  retenu  prisonnier,  écrit  à  un  camarade  qui  s'occupait 
(le  le  secourir  : 

Je  te  remercie  pour  les  tartines  que  tu  m'as  envoyées.  Elles  me  vinrent 
à  point,  car  la  ration  de  pain  est  très  minime  ici.  Si  cela  t'est  possible, 
envoie-moi  du  pain  pour  deux  jours.  Je  t'envoie  mon  certificat  de  tra- 
vail. Fais-le  parapher  à  la  Kommandantur;  peut-être  pourra-t-il  me 
délivrer.  Ce  matin,  nous  avons  pu  nous  promener  un  petit  laps  de  temps 
le  long  de  l'eau.  Nous  chantâmes  le  Lion  de  Flandre.  Les  soldats  allemands 
étaient  furibonds.  Cet  après-dîner,  500  civils  devaient  aller  travailler 
à  Port-Arthur  (Gand).  Ils  y  furent  menés  par  la  force  militaire.  Demain, 
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peut-être  après-demain,  notre  groupe  devra  travailler.  Je  t'assure  que 
je  n'en  ferai  rien.  J'ai  été  soumis  à  Texamen  médical,  et  le  docteur  a 
trouvé  que  je  n'étais  pas  malade. 

Il  y  a  eu  à  Gand  plusieurs  fournées  de  déportation  (1).  On  assure 
que  des  convois  de  déportés  furent  emmenés  de  la  ville  le  jour 
même  (21  octobre)  où  le  Gouverneur  général,  inaugurant  l'Uni- 
versité de  Gand  transformée  par  lui  en  institution  pseudo-flamande, 
assurait  solennellement  la  population  flamande  de  Belgique  que 
l'Allemagne  était  résolue  à  travailler  à  son  relèvement  économique, 
intellectuel  et  social. 

A  Alost,  à  Termonde,  à  Courtrai,  etc. 

A  Alost  (petite  ville  de  la  Flandre  orientale,  à  mi-chemin  entre 
Bruxelles  et  Gand),  les  Allemands,  raconte  un  témoin  belge  à  la 
fin  d'octobre  1916,  ont  procédé  ainsi: 

En  exécution  de  l'arrêté  qui  avait  été  placardé  la  semaine  précédente, 
les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  furent  convoqués  le  jeudi  12  pour 
se  présenter  le  lendemain. 

Environ  1.700  jeunes  hommes  de  dix-huit  à  trente-cinq  ans  furent 
réunis.  On  les  examina  comme  du  bétail  ou  des  esclaves  ;  les  moins  forts 
furent  écartés,  le  reste,  1.300,  furent  retenus  à  Alost;  un  nouvel  examen 
en  fit  éliminer  encore  300.  Les  1.000  restants  furent  enfermés,  et  le  bourg- 
mestre, par  ordre  de  l'autorité  militaire,  dut  déclarer  qu'ils  n'avaient 
rien  à  craindre  et  qu'ils  seraient  utilisés  à  des  travaux  de  chemins  de  fer. 
Ils  furent  alors  relâchés  et  invités  à  se  représenter  le  16,  munis  d'un  trous- 
seau décrit  dans  un  imprimé,  dont  voici  copie  : 

Moh,  Etapp.  —  Kommdtr. 
9.  XVIIL  E,  0.,  le  13/14  octobre  1916. 

COMMUNE  D'ALOSr,  N^  .   .   . 

Le  16  octobre  1916,  M 

doit  se  présenter  à  8  heures  du  matin  à  Alost  {École  des  pupilles),  muni  de  : 
1  couvre-chef  ; 
l  mouchoir  de  cou; 
l  gilet; 
1  pantalon; 

1  paire  de  souliers  ou  de  bottes; 

2  chemises; 


(1)  Au  moins  trois  pour  la  Ville  môme;  il  faut,  compter  en  outre,  ceDesdes 
habitants  des  environs  qui  furent  rassemblés  à  Gand. 
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2  paires  de  chaussettes; 

2  caleçons; 

1  manteau; 

1  paire  de  gants  en  drap  ; 

1  couverture  imperméable  (pouvant  servir  de  vêtement  imperméable)  ; 

1  essuie-mains; 

1  écuelle  pour  manger; 

1  cuiller^  couteau  et  fourchette; 

2  coupertures  de  nuit; 

On  peut  se  munir  d'argent. 

La  non-comparution  sera  punie  d'emprisonnement  ainsi  que  de  privation 
de  liberté  pendant  trois  ans  au  maximum  et  d'une  amende  pouvant  aller 
jusque  10.000  marks,  ou  d'une  de  ces  peines. 

La  Kommandantur, 

On  remarquera  ce  qu'il  y  a  de  stupide  et  de  barbare  à  la  fois  dans  les 
prescriptions  de  cet  avis.  Le  travail  forcé  est  institué  prétendument  pour 
préserver  de  la  misère  de  malheureux  chômeurs  sans  ressources.  Or, 
on  les  oblige  à  se  munir  d'un  trousseau  qui,  au  prix  actuel  des  mar- 
chandises, vaut  certainement  plus  de  200  francs. 

De  plus,  on  leur  dit  —  est-ce  ironie  ?  —  qu'ils  peuvent  se  munir 
d'argent  I  Enfin,  les  récalcitrants  sont  déclarés  passibles  d'une  amende 
de  10.000  marks. 

Le  lundi  16,  sur  les  1.000  malheureux  convoqués,  500  à  600  seulement 
se  présentèrent. 

On  écarta  les  hommes  mariés;  il  en  restait  alors  400.  A  ces  victimes 
réservées  finalement  pour  le  sacrifice,  on  voulut  imposer  de  signer  un 
imprimé  allemand  dont  on  refusa  d'ailleurs  de  leur  expliquer  le  contenu. 
Tous  opposèrent  un  refus  héroïque  :  sur  quoi,  on  les  retint  comme  pri- 
sonniers. Que  sont-ils  devenus?  Je  l'ignore.  Mais  on  peut  le  deviner. 

On  a  vu,  en  effet,  venant  de  la  région  des  étapes,  deux  trains  remplis 
de  jeunes  gens,  et  allant  dans  la  direction  de  l'Allemagne.  Les  jeunes 
gens  chantaient  la  Brabançonne  et  De  Leeuw  van  Vlaanderen  {Le  Lion 
de  Flandre). 

On  a  vu  aussi,  à  la  limite  de  la  région  des  étapes,  des  bandes  de  jeunes 
gens  chargés  de  leur  paquet  d'effets;  on  présume  qu'ils  se  dirigeaient 
vers  le  point  de  concentration  inconnu  qui  leur  était  assigné. 

Je  sais  qu'à  Termonde  (1),  le  16  octobre,  environ  300  jeunes  gens  ont 
été  embarqués  pour  une  destination  ignorée. 

Dans  l'arrondissement  de  Court  rai  (2),  l'autorité  allemande  a  ordonné 


(1)  Ville  de  la  Flandre  orientale^  située  au  confluent  de  TEscaut  et  de  la 
Dendre,  et  qui  fut  entièrement  incendiée  et  pillée  par  les  troupes  allemandes 
en  septembre  1914.  Les  habitants  y  logent  dans  des  caves  et  baraquements 
et  sont  en  proie  à  la  plus  profonde  misère. 

(2)  Ville  de  la  Flandre  occidentale,  sur  la  Lys^  zone  des  étapes. 
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aiix  bourgmestres  de  fournir  la  liste  des  chômeurs  secourus;  mais  ils  se 
sont  généralement  refusés  à  fournir  aucun  renseignement. 

En  tout  cas,  en  possession  des  renseignements  qu'eUe  a  pu  recueillir, 
vaille  que  vaille,  sur  la  population,  l'autorité  allemande  a  exigé  que  ceux 
qui  lui  étaient  ainsi  connus,  chômeurs  ou  non,  se  présentassent  pour  xm 
examen  analogue  à  celui  des  conseils  de  revision.  A  cet  examen,  on  écarte 
les  impotents  ou  les  estropiés;  le  reste  est  désigné  pour  aller  exécuter 
des  travaux  dans  un  endroit  inconnu  au  salaire  de  30  pfennigs  par  jour. 

Il  parait  que,  dans  la  région  de  Gourtrai  seule,-  4.000  personnes  ont 
ainsi  été  déportées. 

Je  sais  qu'on  a  enlevé  à  Ninove  (1)  les  célibataires  de  dix-huit  à  trente- 
cinq  ans,  en  premier  lieu  les  ouvriers. 

A  MooRSEL,  près  d'Alost,  les  célibataires  de  dix-huit  à  trente  ans  ont 
été  envoyés  le  19  octobre  en  Allemagne  et  y  sont  arrivés  le  lendemain. 

Que  deviennent  les  déportés  ?  Diverses  versions  et  informations  cir- 
culent. 

Quelques-uns  affirment  qu'un  certain  nombre  d'hommes  réquisitionnés 
sont  employés  pour  achever  la  récolte  et  faire  les  semailles  d'automne 
en  Allemagne  et  aussi  dans  le  nord  de  la  France.  Mais  je  sais,  d'autre 
part,  que  la  plupart,  sinon  tous,  sont  employés  à  des  travaux  d'ordre 
ou  d'importance  militaire.  Par  exemple,  des  travailleurs  belges,  aux 
environs  de  Bruges,  sont  employés  de  force  au  creusement  d'une  tran- 
chée destinée  à  protéger  une  route  de  30  mètres  de  large,  construite  entre 
Knocke  et  Anvers;  on  dit  que  cette  route  doit  servir  à  l'évacuation 
du  matériel  allemand  de  la  côte  belge  de  manière  à  ne  pas  encombrer 
les  autres  routes  nécessaires  pour  le  reste  de  l'armée. 

Enfin,  il  y  a  les  déportations  en  Allemagne,  dont  la  proportion  parmi 
les  enlèvements  ne  m'est  pas  exactement  connue. 

L'attitude  des  hommes  enlevés  est  admirable.  Ils  doivent  certaine- 
ment impressionner  leurs  bourreaux  par  leur  énergie.  J'ai  dit  qu'on  avait 
vu  passer  des  convois,  d'où  l'on  entendait  s'élever  nos  chants  nationaux. 
Quelques  communications  indirectes  venues  d'Allemagne  permettent 
d'affirmer  que  ces  sentiments  patriotiques  persistent. 

Un  ouvrier  déporté  du  pays  flamand  a  pu  faire  savoir  ceci  à  sa  famille 
par  un  billet  jeté  du  train  qui  l'emmenait  : 

«  Voor  de  Duitsche  werken,  nooit,  of  nog  veel  min  onze  naam  op  papier 
zeWe/i /»  c'est-à-dire  :  «  Travailler  pour  les  Allemands,  jamais,  ou  encore 
beaucoup  moins  mettre  notre  signature  au  bas  d'un  papier  (engage- 
ment). »  Il  ajoutait  :  «  Vive  le  roi  Albert  1  » 

Les  mesures  d'embauchage  forcé  et  d'enlèvement  prises  ainsi  par  les 
Allemands  sont  d'autant  plus  odieuses  que  l'autorité  allemande  de  la 
Belgique  occupée  avait  promis  de  ne  pas  se  servir  de  l'organisation  natio- 


(1)  Ville  de  la  Flandre  orientale^  sur  la  Dendre,  au  sud  de  Termonde. 
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nale  de  secours  pour  forcer  la  population  belge  à  s'employer  au  service 
de  rarmée  allemande  contrairement  aux  conventions  de  La  Haye. 

Le  maréchal  von  der  Goltz  et  le  général  von  Bissing  avaient  aussi 
promis  avec  solennité  que  Tautorité  allemande  n'exigerait  de  la  popula- 
tion belge  rien  de  contraire  à  ses  sentiments  patriotiques.  Cela  avait  été 
affiché  partout. 

A  Ninove  et  environs  (Flandre  orientale). 

Formule  de  convocation  pour  Ninove  et  environs  : 

KOMMANDANTUR  ALOST 

YILLE  DE  NINOVE,  VILLAGES  DE  MEEEBEKE,  OKEGEM,  DENDEELEEUW 

Les  chômeurs  doivent  se  trouver  lundi,  16  octobre,  à  10  heures  du 
matin,  à  T École  des  pupilles  d'Alost,  munis  de  : 
1  casquette; 

1  cravate; 

2  chemises; 

2  paires  de  bas; 

Souliers  ou  bottes; 

2  caleçons; 

2  flanelles; 

1  imperméable; 

1  paire  de  gants  en  drap; 

1  paire  de  draps  de  lit; 

1  couverture; 

1  casserole  pour  manger; 

Couteau,  cuiller,  fourchette; 

De  Targent,  s'ils  en  ont. 

Les  chômeurs  qui  ne  seront  pas  à  Fheure  fixée  par  la  Kommandantur 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  ou  de  10.000  marks 
d'amende  ou  des  deux  peines  réunies. 

La  Kommandantur  d'Alost. 

Remarquer  la  formule  modifiée  ici  :  «  De  l'argent,  s^ils  en  ont  ». 
Le  témoin  qui  communique  la  pièce  ajoute  : 

«  Les  bourgmestres  ont  averti  la  Kommandantur  que  les  chô- 
meurs sont  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  des  imperméables, 
même  au  prix  de  200  francs.  » 

A  Lokeren  (Flandre  orientale). 

Formule  de  convocation  des  déportés  (Indépendance  belge, 
15  novembre  1916)  : 

Lfd.  NO      . 

Le  nommé  ......  est  sommé  de  se  trouver  le     novembre  1916, 
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à  11  heures  du  matin,  à  la  gare  de et  de  se  tenir 

prêt  à  partir  directement  pour  son  travail. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  vous  rendriez  pas  au  présent  ordre,  vous  serez 
requis  de  force,  et,  par  surcroît,  puni  suivant  Fordonnance  du  General- 
quartiermeister  du  3  octobre  1916. 

Lokeren,  2  novembre  1915. 

Der  Siellvr,  EtappenkommandanL 

Jenisch,  major. 
Région  de  Tournai  (Province  du  Hainaut). 

«  Au  début  d'octobre,  toutes  les  communes  de  F  arrondissement 
de  Tournai  (zone  des  étapes)  reçurent  l'ordre  de  présenter  leur  liste 
de  chômeurs.  Elles  refusèrent. 

«  L'autorité  occupante  réclama  alors  aux  bourgmestres  la  liste 
électorale  :  les  Allemands  employèrent  cette  dernière  conjointe- 
ment avec  la  liste  des  personnes  en  âge  militaire  contrôlées  par  le 
Meldcamt,  pour  réquisitionner  tous  les  travailleurs  d^ âge  militaire, 
chômeurs  ou  non.  Les  personnes  ainsi  convoquées  sont  conduites 
soit  au  champ  d'aviation  en  construction  à  Ramegnies-Ghin,  soit 
il  un  autre  endroit  où  des  travaux  militaires  sont  entrepris. 

«  Les  prisonniers  qui  refusent  le  travail  —  c'est  la  généralité  — 
sont  placés  en  surveillance  dans  des  camps.  Les  communes  où  ces 
camps  sont  situés  sont  contraintes,  par  les  autorités  militaires,  de 
fournir  le  nécessaire  pour  le  ravitaillement  des  prisonniers,  ravi- 
taillement qui  a  consisté,  jusqu'ici,  uniquement  en  une  ration  de 
pain.  ))  {Renseignements  de  la  fin  d'octobre  1916.) 

Autre  relation  belge  (octobre  1916)  : 

L'autorité  militaire  (6^  armée)  a  commencé  dès  le  3  octobre  à  réclamer 
des  autorités  communales  la  liste  des  chômeurs  pour  exécuter  divers 
travaux  et  notamment  pour  établir  un  champ  d'aviation.  Les  autorités 
communales  ont  partout  refusé  de  donner  la  hste.  La  Ville  de  Tournai 
a  alors  été  condamnée  à  une  amende  de  200.000  marks,  plus  une  amende 
par  jour  de  retard  (1),  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  hvré  la  liste.  Un  échevin  et 
trois  conseillers  communaux  ont  été  déportés  en  Allemagne.  La  liste  n'a 
pas  été  livrée  et  ne  le  sera  pas. 

L'autorité  allemande  a  alors  saisi  les  hommes  au  hasard  dans  les  rues, 
dans  les  marchés,  sur  les  routes,  etc.  D'autre  part,  elle  a  obligé  les  admi- 


(1)  Voir  chapitre  XIV  le  texte  de  la  résolution  de  refus  du  Conseil  commu- 
nal de  Tournai  et  de  la  réponse  de  Tautorité  militaire  allemande. 
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nistrations  communales  à  placarder  des  affiches,  toujours  conçues  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes.  A  titre  d'exemple,  celle  d'Antoing  (1), 
Aucun  ouvrier  ne  s'est  présenté. 

On  a  alors  convoqué  à  F  aide  de  la  liste  du  Meldeamt  ou  des  liste» 
électorales.  On  a  en  arrêté  un  certain  nombre  et  incarcéré. 

Gomme  ils  refusaient  encore  de  travailler,  certains  ont  été  emmenés 
en  Allemagne  et  d'autres  dans  le  nord  de  la  France.  Ils,  ont  pu  faire  don- 
ner de  leurs  nouvelles  par  certains  d'entre  eux  qui  ont  été  renvoyés 
comme  malades  ou  trop  âgés. 

Le  régime  qu'on  leur  fait  subir  est  terrible  et  ils  appellent  au  secours. 

Gomme  ils  refusent  encore  de  travailler,  on  les  frappe  à  coups  de  bâton 
ou  de  baïonnette.  On  les  prive  presque  complètement  de  nourriture 
et  on  les  force  à  rester  debout  de  longues  heures,  le  visage  tourné  vers  la 
muraille. 

De  nombreux  ouvriers  ont  été  enlevés  en  camions  automobiles  et  on 
les  a  vus  passer  ainsi,  grelottant  de  froid,  car  ils  n'avaient  pas  eu  le 
loisir  de  se  munir  de  vêtements. 

L'autorité  allemande,  dans  la  région  de  Tournai,  ne  s'en  prend  qu'aux 
hommes  de  la  classe  ouvrière,  mais  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir 
si  les  sujets  sont  chômeurs  ou  non.  D'ailleurs,  comme  mesure  préalable, 
l'autorité  militaire  a  interdit  à  Tournai  la  continuation  de  travaux 
importants  où  étaient]  employés  chaque  jour.un  grand  nombre  d'ou- 
vriers terrassiers. 

Texte  de  l'Avis  dont  il  est  question  ci-dessus,  affiché  à  Antoing, 

AVIS 

Par  ordre  de  M.  le  major  commandant  d'étape  à  Antoing  (N^  1691, 
en  date  du  20  octobre  1916), 

Le  bureau  de  travail  est  ouvert  au  secrétariat  communal  tous  les 
jours  entre  10  heures  et  midi,  à  l'exception  des  dimanches  et  jours  de 
fête. 

Il  est  demandé  aux  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  dix-sept  à  quarante- 
six  ans  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  qui  seront  déposées  dans  ce  bu- 
reau. 

Les  salaires  accordés  sont  fixés  comme  suit  : 

a)  Pour  les  ouvriers  de  métier  qui  ont  plus  de  dix-huit  ans,  par  jour, 
4'  50,  par  heure  supplémentaire,  0'  45  ; 

b)  Pour  les  autres  ouvriers,  par  jour,  3'  50,  par  heure  supplémentaire, 
0'  35. 

Aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  encore  dix-huit  ans,  il  sera  accordé  le 
même  salaire  pourvu  qu'ils  fournissent  un  travail  correspondant. 
La  durée  du  travail  est  de  dix  heures,  y  compris  les  heures  de  repas. 


(1)  Petite  ville  située  sur  l'Escaut,  à  3  lieues  au  sud-est  de  Tournai. 


Spécimen  d'une  convocation  pour  les  déportés  de  la  ville  de  Gand  (28  novembre  1916) 
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DAGVAARDING 


Bevel  van  den.  Militârischeu  Polizeichef  der 

iStad   Gent    ~ 


DINSDAG.     ,       28  NOVEMBER ,        8 1 2         voormlddagfl 
WOENSDAG,     "   29   NOVEMBER '''^'*     2    ""'  namiddags 

Pnlnis  (les    Fêtes  (DvddcntjoU^uw)    ^  ^  ■  ,  h' -d  • 

Qenxaeatohuis  van  St-Àmandsberg 


i.\r   ii^ii    '.■-.iMii  fifiiii/ohoudefi  en  zaet,  asvMt^geniM  9^^r»*i^Wt»t'&'»nt 

Wie  eene  roklamatie  wil  Indienen,  moet  deze  op  boveBgeuoemden 
dag:  «chriftelijk  overgeven  met  toevoeglng  van  een  bewijs  van  zijnea 
patr'oon,  aacgaande  duur.  aard,  en  «alarÎB  zijner  bezigbeid.  dlc  hij  tôt  nu 
toe  heeft  gehad  en  voortaan  zal  waarnenion  :  of  wel  van  een  bewijs  ▼»» 
eeu  geneeskundige   over  eventueele  ziekte.  baren  aardof.    haar  stadlun. 

Wie  als  patron  of  doktor  eene  onware  zaak  atteateert  of  wle  tegen- 
ovor  de  militaire  overheld  van  een  dergelijk  faew^s  gebruikt  maakt,  zal 
Btreng  worden  bestraft. 


HEITZ, 

Majok, 


JLlHHHHWMaâJÉiMtaMiiiiMiiMHHJ 

Le  spécimen  photographié  porte  en  tète,  écrits  au  crayon,  le  nom  et  l'adresse  d'une  personne 
appartenant  à  une  famille  aristocratique  de  Gand  :  elle  est  convoquée  à  la  «  réunion  des  ouvriers  ». 

Traduction  ci-contre  :  les  mentions  imprimées  en  italique  dans  le  texte  de  la  traduction  sont 
biffées  au  crayon  sur  l'original  flamand.  La  photographie  n'a  pas  rendu  ces biffures  très  visiblement. 

Ce  fac-similé  se  rapporte  à  la  page  63. 


Traduction 

de  GheLlinck  de   Walle  Edmond. 
SECTION  :  5.  Kortrijksche  straat  loo. 

NUMÉRO  :  r32. 

CONVOCATION 


Ordre  du  Militârischen  Polizeichef  de  la 
Ville  de  Gand. 


Vous  devez  vous  présenter  : 

Mardi    ,     28  novembre     ^,^8  1/2,  avant-midi 

-r  ,.  le  ■ 1916 heures r-^ 

Mercredi  2(j  nureiin  re  2  âpre  -laidi 

Palais  des  Fêtes  (bâtiment  rentrai) 

au  — 7-rr-, TTT-. -, — -. — ,  ,,,   . -1-^  exactement  a  temps, 

liotel  de  \  iLe  de  Munt-St-Aniand 

à  une  réunion  des  ouvriers. 

Si  vous  n'obéissez  pas  à  cet  ordre,  vous  serez  arrêté  par 
l'autorité  militaire  et  puni  de  prison. 

Celui  qui  vt  ut  intrt  du  re  une  réclamation  doit  la 
ren,  ettre  le  jour  susmentionné  laite  par  écrit,  en  y 
joignant  un  certii  cat  de  son  p&tron  concern&nt  la 
durée,  le  genre  et  le  sslaire  de  son  travail  qu'il  a 
exercé  jusqu'à  présent  et  exercera  dans  l'avenir  : 
(ou  bien  vn  certhicat  médical  concerDant  une  maladie  éven- 
tuelle, son  geni  e  1 1  son  stade). 

Celui  qui,  en  tant  que  patron  ou  médecin,  atteste 
des  choses  inexactes  ou  ce.ui  qui  tentera  de  faire 
usage  de  pareils  certilicats  sera  sévèrement  puni. 


Le  Militârische  Policeiche/j 
HEITZ, 
Major. 
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Les  ouvriers  doivent  se  nourrir  à  leurs  frais. 

L'autorité  allemande  signale  qu'on  pourra  forcer  le  civil  au  travail 
s'il  n'y  a  pas  assez  d'ouvriers  volontaires  par  exemple  pour  les  travaux 
dans  les  usines,  dans  les  scieries,  dans  les  ateliers,  dans  les  fermes,  pour 
les  travaux  des  champs,  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des 
routes. 

On  ne  forcera  jamais  la  population  à  faire  des  travaux  exposés  au  feu 
continu. 

Mesures  coercitiyes. 

En  cas  de  refus  de  travail,  il  sera  prononcé  contre  chaque  personne 
qui  refusera  le  travail  des  peines  d'amende  et  de  prison,  de  placement 
dans  un  bataillon  d'ouvriers  civils  d'arrêt  avec  nourriture  réduite. 

La  commune  pourra  aussi  être  punie  soit  par  la  limitation  du  com- 
merce, l'imposition  des  taxes  d'amendes,  etc. 

Il  est  fait  remarquer  aux  bourgmestres  qu'il  est  de  leur  intérêt  et  de 
celui  de  la  commune  que  les  listes  des  ouvriers  soient  finies  le  plus  vite 
possible. 

Le  Bourgmestre, 

Président   du   Bureau   du  traçail, 

(s)  BouziN. 

Remarquer  dans  cet  Avis  la  phrase  :  «  S'il  n'y  a  pas  assez 
d'ouvriers  volontaires,  on  forcera  le  civil  au  travail  »;  cette  alter- 
native réduit  à  néant  le  caractère  «  volontaire  »  des  engagements 
sollicités. 

Remarquer  aussi  l'aveu  implicite  :  «  On  ne  forcera  jamais  la 
population  à  faire  des  travaux  exposés  au  feu  continu  )>;  d'où  il 
résulte  qu'on  l'emploiera  à  des  travaux  proches  du  front,  pouvant 
être  exposés  au  feu  de  l'artillerie. 

Région  de  Mons  {Province  du  Hainaut), 

Les  déportations  de  cette  région  (1)  furent  annoncées  au  monde 
par  un  communiqué  Wolff  qui  mérite  de  passer  à  l'histoire  : 

W.  T.  B.  Bruxelles,  l^r  novembre.  Ces  derniers  jours  a  commencé 
le  déplacement  forcé  [zwangsweise  Abschiebung)  de  «  sans-travail  »  bel- 
ges du  Gouvernement  général  vers  l'Allemagne,  notamment  dans  le 
district  de  Mons.  Le  déplacement  s'est  poursuivi  sans  incident.  A  la 
gare  de  Mons,  les  gens  ont  reçu  un  repas  chaud  dans  le  réfectoire  des 
troupes. 

(1)  Mons  est  le  chef-lieu  de  la  province  du  Hainaut,  dans  le  district  encore 
soumis  à  cette  épot^ue  à  l'autorité  civile  du  Gouvernement  général. 
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wclfc  aie  srBî^icBttttfi  i&icïôlfcS&cï  ^tBeitêïofet;  ftu0 

awrtï  ttt  ôcm  ^eiî€  Mon§,  lôegouttett.  S)lc  St6?«|ie6u«8  Ift  o^ne 
3«»U<^fûÛ  vuï  fîjS^  rttîô^ttôett.  Sîttf  Jctn  S5eSttS«>f  ht  SKond  et' 
"^lUn  hk  i^u.te  in  bet  Bpa^tmftûlt  fiit  ^tttm>ett  ^mvm^ê  Qt^u* 

Far-similé  de  la  dépêche  Wolff  de  Bruxelles  du  ler  novembre  1916  annonçant  l'extension 
de  la  déportation  en  dehors  de  la  zone  des  étapes,  r'est-à-dire  dans  le  territoire  soumis  à 
l'admiiiislration  civile  du  Gouvernement  général.  Meiilion  de  l'application  au  distiict  de 
Mons,  qui,  alors,  ne  faisait  pas  encore  partie  du  la  zone  des  étapes. 

Le  texte  ci-dessus  est  photographié  de  la  Breslauer  Zeitang^  i^r  novembre  1916,  édition 
du  soir. 

Peut-être  des  âmes  sensibles  se  seront-elles  émues  devant  la  pater- 
nelle sollicitude  d'une  administration  ennemie  qui  a  l'attention  de 
faire  préparer  des  «repas  chauds  »  pour  les  gens  qu'elle  arrache  de 
force  à  leur  famille  et  à  leur  patrie. 

Hélas  !  voici,  d'après  des  renseignements  belges  authentiques, 
l'état  où  se  trouvaient  les  malheureux  de  la  région  auxquels  on 
servit  ce  «  repas  chaud  »  —  si  tant  est  qu'il  fût  servi?...  —  : 

Le  25  octobre,  fut  affiché  dans  quelques  communes  du  Borinage  [région, 
charbonnière  et  industrielle  au  sud  et  sud-ouest  de  Mons]  :  Quiévrain 
Thulin,  Elouges,  Baisieux,  Hansies  et  Montrœul-sur-Haine,  un  ordre 
convoquant  pour  le  jeudi  26  octobre,  à  8  heures  du  matin,  à  Quié- 
vrain, tous  les  sujets  mâles  de  ces  diverses  communes,  de  dix-sept  ans  au 
moins,  sans  limite  d'âge. 

Les  groupes  rassemblés  furent  introduits  dans  la  cour  intérieure  de 
l'école  moyenne  des  garçons;  ils  stationnèrent  pendant  un  temps  prolongé 
sous  la  pluie;  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient  pas  pris  la  précaution  de 
se  vêtir  chaudement  ni  de  prendre  des  vivres,  ne  prévoyant  pas  la 
longueur  des  opérations  ni  leur  conclusion. 

Après  une  première  revue,  Tautorité  élimina  les  prêtres,  les  profes- 
seurs et  instituteurs,  les  employés  communaux,  les  agents  de  TAdminis- 
tration  des  Douanes  et  les  agents  des  comités  de  ravitaillement. 

Les  vieillards  et  infirmes  furent  écartés  d'emblée. 

Puis  les  Allemands  procédèrent  à  la  désignation  des  hommes  qui 
durent  rester  à  leur  disposition;  la  sélection  fut  opérée  avec  soin  et  atten- 
tion, sans  que  cependant  on  puisse  se  rendre  compte  du  principe  qui  a 
servi  de  base  à  la  levée.  Cest  ainsi  que  des  chômeurs  furent  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  tandis  que  des  ouvriers  occupés  depuis  toujours,  des 
employés,  des  étudiants,  de  nombreux  cultivateurs  furent  levés.  L'au- 
torité retint  ainsi  environ  1.200  hommes,  représentant  20  ou  25  %  de 
la  population  vaHde  des  communes  convoquées. 
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Ils  furent  parqués  par  groupes  et  dirigés  successivement  vers  la  gare 
où  les  attendait  un  train  gardé  là  depuis  le  matin;  le  train  se  dirigea 
vers  Mons;  on  ne  sait  pas  ce  que  sont  devenus  les  déportés. 

Les  familles  éplorées,  qui  avaient  suivi  jusqu'à  Mons  avec  des  vivres 
et  des  vêtements,  ne  parvinrent  pas  à  entrer  en  contact  avec  leurs 
parents;  on  croit  qu'on  les  a  dirigés  vers  l'Allemagne.  Les  opérations  se 
continuent  dans  d'autres  communes.  Le  samedi  28  octobre,  c'était  le 
tour  des  hommes  de  la  région  de  Saint-Ghislain. 

Dans  certains  cas,  l'autorité  allemande  a  fait  signer  un  engagement 
aux  travailleurs  pour  quatre  mois,  avec  l'indication  du  salaire  et  du 
coût  du  logement  et  la  garantie  du  voyage  gratis  à  l'aller  seulement. 
Ces  engagements  ont  été  obtenus  sous  la  menace. 

Des  trains  partent  fréquemment  à  la  gare  de  Mons,  se  dirigeant  vers 
la  France  et  transportant  de  nombreux  civils  venant  des  Flandres.  Ils 
sont  installés  dans  des  wagons  à  bestiaux,  généralement  vêtus  d'une 
façon  sommaire  et  ignorant  dans  quelle  direction  on  les  conduit. 

On  a  signalé  certains  actes  de  brutalité  et,  d'une  manière  générale,  un 
traitement  plutôt  dur  pour  ces  malheureux.  C'est  ainsi  que  l'un  des 
trains,  chargé  de  Flamands,  stationna  pendant  une  grande  partie  de  la 
nuit  à  X...  (gare  du  réseau  Borain);  d'une  usine  établie  à  proximité  et 
où  on  se  livre  au  travail  la  nuit,  les  ouvriers  entendirent  des  cris  et  des 
lamentations.  C'étaient  les  malheureux  émigrants  forcés  qui  se  plai- 
gnaient d'avoir  froid  et  faim;  les  ouvriers  apportèrent  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  vivres,  mais  bientôt  l'accès  leur  fut  interdit,  et  l'un  des  civils 
qui  était  descendu  pour  ramasser  une  tartine  fut  brutalisé. 

La  plus  grande  émotion  règne  dans  l'arrondissement  de  Mons. 

Récit  d'un  autre  témoin  oculaire  du  Borinage  (sud  de  Mons)  : 

Des  trains  entiers  venant  du  pays  flamand  ont  traversé  la  Belgique 
dans  toutes  les  directions.  Nous  les  avons  vus  dans  le  pays  wallon. 
Les  malheureux  déportés  chantaient  la  Brabançonne,  le  Leeuw  van  Vlaan- 
deren  et  la  Marseillaise.  On  les  a  entendus  lancer  des  malédictions  contre 
l'Allemagne. 

Ces  déportations  ont  continué  ensuite  dans  les  pays  proches  de  la  zone 
des  étapes;  aujourd'hui,  elles  s'étendent  à  la  Belgique  entière.  En  pays 
wallon  comme  ailleurs,  on  a  commencé  par  sommer  les  municipalités 
des  communes  de  remettre  les  listes  complètes  des  chômeurs.  Il  faut 
le  dire  à  la  gloire  des  conseils  communaux  belges,  aucun  n'a  voulu  livrer 
ces  Hstes.  Devant  le  refus  des  bourgmestres,  on  usa  de  rigueur.  Le  lende- 
main ou  le  surlendemain,  on  placarda  sur  les  murs  des  locahtés  un  arrêté 
du  commandant  de  la  place  convoquant  pour  telle  heure  et  pour  tel 
jour  tous  les  «  habitants  mâles  »;  dans  certains  endroits,  à  partir  de 
l'âge  de  dix-sept  ans  jusqu'à  soixante  ans;  dans  d'autres,  sans  limite 
d'âge. 
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Ainsi,  à  Jemappes  (sud-ouest  de  Mons),  Tarrêté  a  été  affiché  le  dimanche 
soir,  29  octobre.  Il  convoquait  tous  les  habitants  mâles  à  partir  de  dix- 
sept  ans  pour  le  mardi  suivant,  31  octobre,  à  7  heures  du  matin;  il  n'in- 
diquait aucune  limite  d'âge  et  comprenait  les  vieillards  et  les  infirmes. 
Le  curé  et  le  vicaire  furent,  parmi  les  prêtres  et  les  rehgieux,  les  seuls 
exceptés.  A  ceux  qui  sollicitaient  certaines  dispenses,  il  fut  répondu  que 
les  articles  de  l'arrêté  ne  portaient  aucune  exception,  pas  même  pour  les 
invalides.  On  n'hésita  pas  à  dire  :  «  Qu'ils  se  présentent  avec  leurs  bé- 
quilles î  » 

Le  mardi,  on  les  garda  jusqu'à  10  heures  du  matin  dans  le  vent  et  sous 
la  pluie.  On  les  examina,  on  les  tria  comme  du  bétail  ;  500  furent  trouvés 
aptes.  On  leur  demanda  de  signer  un  papier  portant  la  mention  qu'ils 
s'engageaient  volontairement  à  aller  travailler  en  Allemagne.  «  Si  vous 
signez,  ajouta-t-on,  vous  trouverez  facilement  à  vous  placer  en  Alle- 
magne. Si  vous  refusez,  on  vous  enverra  peut-être  au  front  pour  tra- 
vailler aux  tranchées.  » 

Peu  signèrent;  ceux  qui  le  firent  agissaient  sous  l'empire  de  la  peur  ou 
de  la  menace.  Un  homme  de  quarante-deux  ans  (le  témoin  le  nomme), 
habitant  d'une  commune  voisine  de  Jemappes,  qui  avait  eu  le  malheur  de 
signer,  fut  pris  de  tels  remords  que,  deux  jours  plus  tard,  il  préféra  se 
donner  la  mort  plutôt  que  de  mettre  son  activité  au  service  de  l'Alle- 
magne. Avant  de  se  pendre,  il  écrivit  deux  lignes  :  «  Je  pars  content. 
Adieu  l'Allemagne!  » 

Après  avoir  fait  le  triage,  on  relâcha  tout  le  monde  ;  mais  les  500  reçu- 
rent l'ordre  de  se  trouver  à  la  gare  le  vendredi  suivant  3  novembre,  à 
5  heures  du  soir.  Aucune  destination  ne  fut  indiquée. 

Parmi  eux,  il  y  avait  beaucoup  de  jeunes  gens;  mais  il  y  avait  aussi 
des  hommes  de  tout  âge.  Ne  croyez  pas  qu'il  n'y  eut  que  des  chômeurs. 
On  a  pris  beaucoup  d'ouvriers  qui  étaient  au  travail.  On  a  même  pris 
dans  une  usine,  qui  marchait  régulièrement,  l'ingénieur  et  le  comptable. 
On  a  pris  des  religieux  novices.  On  a  dit  qu'on  avait  pris  des  prêtres  aussi. 
Je  ne  puis  l'affirmer,  car  je  n'ai  pas  de  preuve;  ce  que  je  sais  c'est  que 
certains  prêtres  se  sont  présentés,  ne  voulant  pas  quitter  leurs  paroissiens 
et  désireux  de  pouvoir  les  consoler  et  les  soutenir  dans  leur  exil.  On  a 
pu  les  voir  dans  les  trains  et  croire  ainsi  qu'ils  étaient  au  nombre  des 
déportés. 

Au  laminoir  de  Jemappes,  qui  était  en  pleine  activité,  on  avait  d'abord 
laissé  les  hommes  à  leur  besogne,  mais  deux  ou  trois  jours  plus  tard  on 
les  a  fait  venir,  on  les  a  déportés  en  déclarant,  d'après  ce  qui  m'a  été 
rapporté,  qu'on  n'avait  qu'à  les  remplacer  par  des  femmes. 

Ce  même  vendredi  3  novembre,  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  passer  un 
train  de  déportés.  C'était  vers  2*^  30  de  l'après-midi,  au  passage  à  niveau 
de  la  ligne  du  chemm  de  fer,  entre  la  descente  du  tram  de  Jemappes  et 
la  gare  de  Mons.  En  arrivant,  nous  vîmes,  massés  devant  la  barrière, 
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une  foule  énorme,  composée  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes  filles, 
d'enfants,  de  vieillards.  A  cet  instant  arrivait  un  train  formé  d'une  rame 
de  quatorze  ou  seize  wagons.  Toutes  les  fenêtres  des  portières  étaient 
garnies  de  figures  humaines.  On  ne  voyait  que  des  têtes,  des  bras.  On  agi- 
tait des  mouchoirs,  on  chantait,  on  criait,  on  hurlait,  on  menaçait  du 
poing  les  sentinelles  allemandes.  La  foule  répondait  en  agitant  les  mou- 
choirs et  en  poussant  des  cris.  Ce  fut  un  brouhaha  indescriptible.  Le 
train  passé,  la  foule  se  dispersa  en  petits  groupes,  qui  s'en  allaient  par 
les  rues  de  la  ville,  pleurant  et  gémissant.  A  la  vue  de  tant  de  tristesses 
et  de  désespoir,  nous  sentîmes  notre  cœur  se  fendre,  et  les  larmes  nous 
montèrent  aux  yeux. 

Enfin,  voici  une  relation  des  enlèvements  pratiqués  dans  Mens 
même  (la  commune  de  Nimy,  jitée  dans  cette  relation,  est  située 
à  une  lieue  au  nord  de  Mens)  : 

Le  14  novembre  1916  au  soir,  des  affiches  furent  placardées  partout 
dans  Mons;  elles  produisirent  une  profonde  impression.  Elles  étaient 
libellées  comme  suit  : 

«  Ordre  à  tous  les  hommes  de  la  ville  de  Mons,  âgés  de  plus  de  dix-sept 
ans,  de  se  présenter,  jeudi  16  novembre,  à  9  heures  (heure  allemande)  du 
matin,  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Nimy,  sans  paquets. 

«  Ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  seront  passibles  de  punitions 
sévères. 

«  En  plus,  tous  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  seront  considérés 
comme  chômeurs.  » 

Le  lendemam,  une  affiche  annonçait  que  les  hommes  au-dessus  de 
cinquante-cinq  ans,  les  avocats,  médecins,  professeurs,  fonctionnaires, 
les  ecclésiastiques,  les  malades,  et  en  général  tous  autres  occupant  une 
situation  libérale,  ne  devaient  pas  se  présenter.  Ceux-là  devaient  se  bor- 
ner à  faire  timbrer  leur  carte  d'identité  à  Mons,  dès  le  lendemain,  au  bu- 
reau du  Meldeamt.  Le  timbre  qui  fut  apposé  sur  toutes  les  cartes  portait 
ces  seuls  mots  :  Landsturm-Bataillon-Solingen. 

Le  16  au  matin,  les  Montois  assistèrent  à  un  étrange  et  triste  spectacle. 
Dès  les  premières  heures,  des  théories  interminables  d'hommes  s'ache- 
minèrent par  la  grand'route  vers  Nimy,  la  plupart  accompagnés  de  leurs 
femmes,  portant  des  paquets  plus  ou  moins  volumineux,  formant  le  sac 
de  voyage  de  leurs  maris.  On  évalue  à  près  de  10.000  le  nombre  d'hom- 
mes qui  se  dirigèrent  ainsi  vers  Nimy  :  7.000  environ  ne  devaient  plus 
revenir. 

Quand  les  groupes  arrivèrent  aux  abords  de  Nimy,  un  officier  allemand 
donna  ordre  à  toutes  les  femmes  de  rebrousser  chemin.  Les  hommes 
seuls  purent  passer.  Il  y  eut  des  pleurs,  des  cris,  des  scènes  de  désolation 
indescriptibles.   Rien  n'y   fit;  les  femmes  furent  toutes  brutalement 
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repoussées.  Elles  se  séparèrent  de  leurs  hommes  en  promettant  d'aller 
les  rejoindre  par  un  autre  chemin.  Et  on  les  vit  se  précipiter  par  la  route 
de  Ghlin,  puis  par  celles  de  Maisières  ou  d'Obourg,  en  faisant,  autour  de 
la  commune,  des  détours  énormes,  malgré  la  charge  qui  les  accablait. 
Ce  fut  en  pure  perte  d'ailleurs.  A  chaque  entiée  de  la  commune,  les 
malheureuses  se  heurtèrent  à  des  sentinelles  dont  les  ordres  étaient  for- 
mels; aucune  ne  put  passer.  En  désespoir  de  cause,  quelques-unes, 
bientôt  suivies  de  toutes  les  autres,  se  lancèrent  dans  les  prés  inondés, 
derrière  le  cimetière,  où  elles  pataugèrent,  aj^ant  de  Teau  jusqu'aux 
genoux,  croyant  ainsi  atteindre  Nimy;  elles  n'y  réussirent  pas  d'ailleurs 
et  revinrent  encore  avec  leurs  paquets.  J'en  ai  vu  qui  pleuraient  à 
chaudes  larmes  en  se  lamentant  au  bord  de  la  route...  Finalement,  on 
manda  les  camions  de  1'  «  Œuvre  de  la  Mallette  des  Prisonniers  de  guerre 
en  Allemagne  »,  qui  vinrent  charger  la  plupart  des  colis  pour  les  expédier 
ensuite  à  destination. 

Durant  ce  temps,  avait  lieu,  à  la  Maison  communale  de  Nimy,  le  tri 
des  chômeurs.  Le  bourgmestre  de  Mons  et  un  échevin  purent  seuls  y 
assister,  et  leur  intervention  énergique  parvint  à  arracher  aux  Allemands 
de  nombreuses  exemptions.  Beaucoup  aussi  parvinrent  à  se  libérer, 
en  résistant  aux  opérateurs  et  en  faisant  valoir  diverses  raisons  justifiant 
leur  présence  nécessaire  à  Mons,  notamment  les  pères  de  nombreuses 
familles,  les  malportants,  etc. 

Tous  les  autres  furent  expédiés  en  wagons  à  bestiaux,  de  la  gare  de 
Nimy  directement  pour  l'Allemagne,  sans  revoir  une  dernière  fois  leurs 
femmes  éplorées.  Des  mitrailleuses  avaient  été  placées  à  plusieurs  en- 
droits dans  la  commune,  pour  rappeler  à  l'obéissance  ceux  qui  auraient 
eu  des  velléités  de  révolte. 

Depuis  lors,  une  grande  tristesse  plane  sur  Mons,  comme  sur  toute  la 
région  d'ailleurs. 

On  trouvera  des  renseignements  précis  sur  les  enlèvements  d'ou- 
vriers occupés  et  de  personnes  n'appartenant  ni  à  la  classe 
ouvrière  ni  à  la  catégorie  des  assistés,  dans  la  correspondance 
échangée  entre  les  sénateurs  et  représentants  de  l'arrondissement 
de  Mons  et  le  gouverneur  général  von  Bissing  (Voir  chap.  XVIII, 
§2). 

A  Nivelles  (Brabant  wallon). 

Voici  le  texte  de  l'affiche  placardée  le  7  novembre  1916  à  Ni- 
velles (1)  et  convoquant  les  hommes  valides  pour  le  lendemain,  en 
vue  d'un  embarquement  immédiat  : 


(1)  Nivelles,  ville  de  12.000  habitants,  à  5  lieues  au  sud  de  Bruxelles 
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Par  ordre  du  Kreischef,  toutes  les  personnes  du  sexe  mâle,  âgées  de 
plus  de  dix-sept  ans,  sont  tenues  de  se  trouver,  place  Saint-Paul,  à 
Nivelles,  le  8  novembre  1916,  à  8  heures  (H.  B.),  9  heures  (H.  G.),  munies 
de  leur  carte  d'identité  et  éventuellement  de  leur  carte  du  MeldeamU 

Il  n'est  permis  de  se  munir  que  d'un  petit  bagage  à  main. 

Celui  qui  ne  se  présentera  pas  sera  déporté  de  force  en  Allemagne  et 
sera  passible,  en  outre,  d'une  forte  amende  et  d'un  long  emprisonnement. 

Les  ecclésiastiques,  médecins,  avocats  et  instituteurs  ne  devront  pas  se 
présenter. 

Les  bourgmestres  seront  rendus  responsables  de  la  bonne  exécution 
de  cet  ordre,  qui  devra  être  porté  immédiatement  à  la  connaissance  des 
habitants. 

Un  témoin  oculaire  relate  comme  suit  les  incidents  de  l' exécu- 
tion de  cet  ordre  : 

Le  mercredi  8  novembre,  à  8  heures  du  matin,  toute  la  population 
mâle  de  Nivelles  âgée  de  plus  de  dix-sept  ans  fut  rassemblée  sur  la  place 
Saint-Paul.  Successivement,  à  quelques  minutes  d'intervalle,  on  vit 
arriver  sur  la  place,  accompagnés  de  leur  bourgmestre,  les  hommes  de 
Lillois,  Tines,  Monstreux,  Baulers,  Bornival,  Ittre,  Haut-Ittre  et  Vir- 
ginal, qui  avaient  été  également  convoqués. 

Vers  8^  15,  l'appel  commença.  Des  officiers  y  procédaient  en  allemand, 
et  leurs  ordres  étaient  traduits  par  un  interprète.  Nivelles  dut  se  pré- 
senter d'abord.  On  appela  les  vieillards  de  plus  de  soixante-quinze  ans, 
puis  ceux  de  plus  de  soixante-dix,  et  ainsi  par  tranches  de  cinq  années 
jusqu'à  ceux  de  plus  de  cinquante-cinq  ans. 

Sous  la  pluie  battante,  on  vit  défiler  devant  les  officiers,  qui  apposaient 
des  cachets  sur  les  cartes  d'identité,  le  douloureux  cortège  des  vieillards 
de  l'hospice.  Beaucoup  ne  pouvaient  marcher  qu'à  l'aide  de  béquilles  ou 
appuyés  au  bras  d'un  des  leurs;  d'autres  se  traînaient  littéralement,  en 
proie  aux  infirmités  les  plus  diverses.  Le  groupe  fut  Hbéré  immédiate- 
ment. 

Alors  on  fit  venir  les  gens  de  cinquante  à  cinquante-cinq  ans.  Ceux-ci, 
encadrés  de  soldats  qui  portaient  le  fusil  en  bandoulière,  quittèrent  la 
place  Saint-Paul,  suivis  par  une  centaine  environ  d'agents  des  Chemins 
de  fer  vicinaux  comprenant  le  personnel  de  l'administration  centrale  et 
celui  de  l'exploitation. 

Après  cette  poignée  d'hommes,  toute  la  population  mascuhne  de  Ni- 
velles, groupée  par  rang  d'âge,  s'avançait,  en  files  de  trois,  serrée  de  près 
par  les  soldats  allemands.  Le  triste  cortège  s'achemina  par  la  rue  du  Pa- 
lais-de- Justice,  le  faubourg  et  la  chaussée  de  Bruxelles  jusqu'aux  vastes 
usines  des  papeteries  Delcroix. 

Tous  les  abords  de  cet  itinéraire  étaient  soigneusement  gardés.  Les 
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premiers  rangs  s'avançaient  dans  le  calme,  mais  les  derniers  rangs,  ceux 
de  la  jeunesse,  allaient  d'un  pas  énergique,  rythmé  par  le  chant  de  la 
Marseillaise  et  de  la  Brabançonne,  que  les  soldats  n'osaient  empêcher. 

Les  femmes  et  les  enfants,  accourus  au  pas  de  leur  porte,  sanglotaient, 
croyant  que  déjà  tout  ce  monde  était  dirigé  vers  la  gare  et  de  là,  Dieu 
sait  où. 

Ce  fut  aux  usines  Delcroix  qu'eut  lieu  le  triage.  A  la  maisonnette  du 
concierge,  un  soldat  allemand  était  posté  qui  répétait  sans  cesse  :  «  Celui 
qui  est  malade  ou  blessé  doit  le  déclarer  et  passer  à  la  visite.  »  En  effet, 
les  D^"^  Lavand'homme  et  Froment  étaient  là,  attestant  en  présence  d'offi- 
ciers allemands,  médecins  sans  doute,  qu'ils  avaient  donné  leurs  soins 
à  celui-ci  et  à  celui-là.  Les  malades  étaient  donc  laissés  de  côté. 

Mais  voici  qu'un  premier  groupe  de  vingt-cinq  hommes  était  amené 
dans  une  salle  où  étaient  attablés  trois  officiers.  Ceux-ci,  après  avoir 
réclamé  la  carte  d'identité,  procédaient  à  un  interrogatoire.  Suivant 
leur  bon  plaisir,  il  fallait  se  ranger  d'un  côté  ou  de  l'autre.  Quiconque 
était  jugé  inapte  à  servir  le  dessein  des  Allemands  conservait  sa  carte, 
sur  laquelle  un  cachet  était  apposé. 

Puis  on  était  conduit  vers  la  sortie.  Au  dehors,  un  piquet  de  soldats 
accompagnait  le  petit  groupe  de  ceux  qui  étaient  fibres,  jusqu'au  piquet 
suivant  qui  accompagnait  à  son  tour,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  atteint  les  rues  non  barricadées. 

Il  en  allait  tout  autrement  de  ceux  qui  étaient  retenus  à  l'intérieur. 
On  leur  enlevait  leur  carte  d'identité  et  on  leur  donnait  un  numéro. 
Les  malheureux,  ainsi  classés,  ignoraient  fort  souvent  le  sort  qui  leur 
était  réservé.  Certains  d'entre  eux,  qui  n'étaient  ni  chômeurs  ni  ouvriers, 
s'adressaient  à  M.  Delcroix,  faisant  fonctions  de  bourgmestre,  qui  s'em- 
ployait avec  un  dévouement  admirable  à  défendre  leur  cause  auprès 
des  Allemands. 

Lorsqu'un  certain  nombre  d'hommes  porteurs  d'un  numéro  étaient 
groupés,  on  les  emmenait  dans  une  salle  voisine.  Et  là  commençaient  les 
solhcitations.  Des  officiers  abordaient  les  hommes,  le  sourire  aux  lèvres  : 
«  Voulez-vous  travailler  pour  nous?  Vous  êtes  ajusteur,  menuisier, 
poêlier,  nous  vous  offrons  de  gros  salaires?  Tant  de  marks  par  jour? 
Vous  aurez  du  pain  durant  toute  la  guerre,  il  y  a  assez  longtemps  que 
vous,  votre  femme  et  vos  petits  enfants  vous  souffrez.  Voyons,  vous  êtes 
intelligent,  signez  cet  engagement  et  vous  êtes  libre  de  rentrer  chez  vous 
pour  préparer  vos  bagages.  Vous  ne  devrez  partir  que  dans  quelques 
jours  et  vous  ne  devrez  même  pas  quitter  la  Belgique.  »  Et  les  refus  se 
suivaient  énergiquement.  Les  hommes  pâlissaient  un  moment  et  répon- 
daient avec  fermeté  :  «  Je  ne  signe  pas,  je  ne  veux  pas  travailler  contre 
mon  pays.  »  Beaucoup  protestaient  avec  véhémence  contre  la  violence 
qui  leur  était  faite,  établissant  qu'ils  n'étaient  ni  chômeurs  ni  ouvriers. 
Mais  c'était  peine  perdue. 
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Pendant  ce  temps,  les  rares  citoyens  auxquels  leurs  fonctions  permet- 
taient de  circuler  parmi  les  groupes  se  multipliaient  pour  arracher  Fun 
ou  r  autre  à  F  enlèvement.  Hélas  I  les  Allemands  demeuraient  très  souvent 
sourds  à  leurs  réclamations.  Ce  fut  ainsi  que  treize  agents  appartenant 
à  l'exploitation  des  Chemins  de  fer  vicinaux  furent  enlevés  en  dépit  des 
protestations  de  leurs  chefs.  Ainsi  aussi  M.  Chantrenno,  le  directeur  des 
fameux  «  Ateliers  métallurgiques  »  de  Nivelles,  fut  pris  et  n'échappa 
à  la  déportation  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  et  après  de  longues 
discussions.  Nombreux  sont  ceux  qui  n'avaient  jamais  cessé  de  travailler, 
ou  qui  même  n'étaient  pas  ouvriers,  et  qui  sont  partis. 

On  pourra  voir  par  la  liste  ci-après  que  de  petits  industriels,  des  com- 
merçants, des  patrons,  des  fermiers,  des  étudiants,  des  rentiers,  voire 
même  un  simple  d'esprit  ont  été  enlevés.  Aucune  considération  n'arrêtai^ 
les  Allemands,  à  ce  point  qu'ils  n'eurent  pas  honte  d'emmener  M.  Gobert, 
peintre,  père  de  onze  enfants,  et  ensuite  ses  deux  fils  aînés. 

Vers  9^  30,  la  première  série  de  déportés  fut  poussée  dans  un  wagon 
amené  en  face  de  l'usine.  On  introduisait  huit  hommes  dans  chaque  com- 
partiment, puis  on  verrouillait  soigneusement  les  portes.  Beaucoup 
d'entre  ceux  qui  allaient  partir  pour  l'Allemagne  n'avaient  pas  cru 
qu'on  les  emmènerait  et  étaient  dépourvus  de  tout,  de  vivres  pour  la 
route  comme  de  linge.  Aussi  tous  ceux  qui  étaient  libérés  et  qui  avaient 
prévu  cette  déportation  en  masse  tendaient  fraternellement  leur  valise 
ou  leur  paquet  pour  qu'on  les  portât  à  ceux  qui  étaient  déjà  enfermés. 
Certains  même  se  dépouillaient  de  leur  pardessus  et  le  donnaient  aux 
infortunés. 

Sans  cesse  les  wagons  s'ajoutaient  aux  wagons,  tous  rempUs  de  pros- 
crits. 

En  ville,  l'émotion  était  à  son  comble.  Les  hommes  qui  rentraient 
chez  eux  allaient  annoncer  aux  familles,  ici  le  départ  du  mari  et  du  père, 
là  celui  des  frères  ou  des  fils.  Avec  une  hâte  fébrile,  les  femmes  arran- 
geaient des  paquets  contenant  des  victuailles  et  tout  ce  que  l'on  jugeait 
indispensable  pour  l'exil.  Elles  couraient  alors  affolées,  le  cœur  plein 
d'une  mortelle  angoisse,  jusqu'au  chemin  de  fer.  Là,  par  groupes  de 
quatre  ou  cinq,  quelques-unes  d'entre  elles  étaient  autorisées  à  s'ap- 
procher des  voitures,  à  remettre  le  léger  bagage  et  à  dire  adieu  rapi- 
dement, tandis  qu'à  chaque  instant,  de  l'un  ou  de  l'autre  wagon,  mon- 
tait le  chant  de  la  Brabançonne. 

Durant  toute  la  journée,  on  accourut  ainsi  des  villages  environnants 
porter  du  secours  à  ceux  qui  étaient  bannis. 

A  midi,  les  Allemands  interrompirent  leur  besogne  pour  aller  dîner  et 
ne  recommencèrent  qu'une  heure  et  demie  plus  tard.  Ce  fut  ainsi  que  le» 
hommes  de  Baulers,  sans  distinction  d'âge,  arrivés  à  10  heures  à  la  place 
Saint-Paul  de  Nivelles,  furent  contraints  d'y  demeurer  jusqu'à  3^  30, 
sous  la  pluie  torrentielle  qui  ne  cessa  de  tomber  ce  jour-là. 
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Durant  toute  raprès-midi,  quelques  citoyens  dévoués,  et  tout  parti- 
culièrement les  bourgmestres  des  communes,  tentèrent  de  sauver  Tun 
ou  l'autre  de  leurs  compatriotes.  Après  de  véritables  luttes  parfois,  ils 
réussissaient  à  arracher  aux  Allemands,  excédés  par  leur  besogne,  quelques 
hommes  envers  qui  Tinjustice  qu'on  s'apprêtait  à  commettre  était  par 
trop  criante. 

Un  bourgeois  de  Nivelles,  M.  Tombeur,  ému  de  tant  de  détresse,  poussa 
la  générosité  jusqu'à  remettre  à  tous  ceux  qui  manquaient  d'argent 
tantôt  5,  tantôt  10  marks. 

Ainsi,  en  présence  de  la  tragédie  qui  s'accomplissait,  les  Belges  affir- 
maient hautement,  une  fois  de  plus,  leur  patriotisme  et  leur  fraternité. 

Vers  5'^  30,  le  train  était  complet.  Il  ne  comptait  pas  moins  de  trente- 
deux  voitures.  Nivelles  seule  était  privée  de  près  de  1.000  hommes, 
pris  au  hasard,  et  dont  la  plupart  allaient  abandonner  les  leurs  à  la 
misère,  dont  ils  avaient  pu  les  préserver  jusqu'alors. 

Lorsque  le  train  s'ébranla  dans  la  direction  d'Ottignies,  un  cri  immense 
s'éleva  :  «  Vive  le  Roi  I  Vive  la  Belgique  !  Vive  la  France  !  »  Et  de  partout 
à  la  fois  monta  le  chant  de  la  Brabançonne  et  de  la  Marseillaise.  Les 
femmes,  les  enfants,  tous  ceux  qui  avaient  pu  se  glisser  le  long  du  talus 
du  chemin  de  fer  sanglotaient  éperdument,  la  mort  dans  l'âme,  et  sa- 
luaient une  dernière  fois  les  leurs,  qui  partaient  avec  tant  de  vaillance. 

Un  groupe  d'Allemands  était  d'ailleurs  si  fier  d'avoir  réduit  tant  de 
Belges  en  esclavage,  qu'il  traversa  les  rues  de  la  ville  en  chantant  à 
tue-tête  le  Gloria!  Victoria!  alors  qu'à  ce  moment  les  épouses  et  les 
mères  s'en  retournaient  vers  leur  détresse.  Il  est  à  remarquer  que  ce 
chant  n'avait  plus  été  entendu  depuis  de  longs  mois  à  Nivelles... 

Liste  nominative  [dressée  par  le  témoin]  des  déportations  faites 
à  Nivelles  de  non-chômeurs  et  de  -personnes  qui  ne  sont  ni  chômeurs 
ni  ouvriers. 

N.  B.  —  La  nomenclature  ci-après  a  été  dressée  de  mémoire 
par  le  témoin.  Elle  est  loin  d'être  complète.  Elle  concerne  la  seule 
ville  de  Nivelles  et  se  rapporte  à  Fenlèvement  d'environ  un  mil- 
lier de  personnes,  accompli  le  mercredi  8  novembre  1916  : 

1°  Ouvriers  non  chômeurs  qui  ont  été  enlevés  (37  personnes). 

Lanneau  (Jean-Baptiste),  machiniste  blessé  en  1894,  lors  de  la  catas- 
trophe de  Géroux-Mousty,  et  pensionné  depuis; 
Duchêne  (Fernand),  ébéniste  et  cabaretier  ; 
Pierseaux  (Gustave),  menuisier; 
Wilmot  (Georges),  voiturier; 
Garin  (Etienne),  aide  maçon; 
Dumont  (Georges),  commissionnaire  (troubles  cérébraux); 
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Bette  (Frédéric),  forgeron  et  cabaretier; 
Leclercq  (Georges),  ouvrier  brasseur; 
Rousseau  (François),  cordonnier; 
Piétain  (Emile),  imprimeur; 
Tamigniaux  (Louis),  imprimeur; 
Minot  (Gustave),  ajusteur; 
Dechef  (Henri),  domestique; 
Arcq  (Robert),  domestique  de  ferme; 
Arcq  (Marcel),  domestique  de  ferme; 
Desclez  (Charles),  domestique  de  ferme; 
Chaufoureau  (Jules),  machiniste; 
Henneau  (Ernest),  ajusteur; 
Renaud  (Joseph),  jardinier; 
Gossieau  (Georges),  domestique  de  ferme; 
ClaeSy  ouvrier  brasseur; 
Tréfois  (Victor),  garçon  coiffeur; 
Lempereur  (Georges),  magasinier. 

(Sans  compter  les  treize  agents  de  l'exploitation  des  Chemins  de  fer 
vicinaux.) 

2°  Déportés  qui  ne  sont  ni  chômeurs  ni  ouvriers  (42  personnes). 

Putzeys  (Arthur),  négociant; 

Herman  (Georges),  hôtelier; 

y  inclaire  (Jules),  dessinateur; 

DuUr  (Marcel),  étudiant; 

Godeau  (Maurice),  charcutier; 

Cause  (Gustave),  rentier; 

Stuckens  fils,  propriétaire  (château  de  Grambais); 

Jeuniaux  (Jules),  dessinateur; 

Pierman  (Henri),  patron  vitrier; 

Binet  (Jean),  hôtelier; 

Sepulchre  (Albert),  étudiant; 

Smal  (Henri),  tireur  de  vins; 

Dechief  (Fernand),  fermier; 

Sournois  (Léon),  concierge; 

Cloquet  (Ferdinand),  chef  garde  à  FÉtat  [Chemins  de  fer]; 

Van  der  Cruysen  (Auguste),  dessinateur  à  TÉtat  [Chemins  de  fer]; 

Evenepoél  (Jean),  dessinateur; 

Petebroeck  (Georges),  dessinateur; 

Sampoux  (Georges),  employé; 

Hemherg  (Raoul),  employé; 

Bondalet   (Gaston),   tailleur; 

Michiels  (Gaston),  accordeur  de  piano; 

Noirsaint  (Florimond).  charcutier; 
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Plasman  (Roger),  laitier; 

Gossieau  (Charles),  bourrelier; 

Harcq,  père  et  fils,  cabaretier  et  coiffeur; 

Les  deux  frères  Laurent,  loueurs  de  voitures  ; 

Nachtergael,  jardinier  et  propriétaire; 

Corbisier  (Désiré),  marchand  de  charbon; 

Delwarte  (Gustave),  boucher; 

Denis  (Nestor),  cultivateur; 

Dehoux  (Emile),  cultivateur; 

Lacroix^  sous-chef  de  gare  de  F  État; 

Bile  (Antoine),  cultivateur; 

Lory,  employé; 

Canelle  (Edmond),  rentier; 

Les  deux  frères  Dubois,  négociants  en  vieux  fers; 

Gobert  et  ses  deux  fils  aînés,  patron  pemtre  père  de  onze  enfants. 

Autres  renseignements  complémentaires  : 

Tous  les  hommes  de  Nivelles  et  environs  (on  peut  évaluer  leur  nombre 
à  4.000)  ont  été  convoqués,  sans  limite  d'âge;  tous  se  sont  présentés,  de 
fait.  Le  certificat  de  médecin  belge,  le  titre  de  patron  et  celui  d'étudiant 
ont  été  généralement  cause  de  dispense.  A  un  étudiant,  on  a  demandé 
s'il  voulait  suivre  les  cours  à  l'Université  de  Gand;  sur  sa  réponse  qu'il 
ne  connaissait  pas  le  flamand,  on  lui  a  dit  qu'il  serait  expédié  en  Alle- 
magne. On  est  parvenu  à  sauver  les  plus  vieux  ouvriers  et  ceux  qui  étaient 
dans  des  situations  spécialement  difficiles,  — comme  les  veufs  avec  nom- 
breux enfants  —  en  suppliant  les  officiers  de  contrôle  de  vouloir  admettre 
des  circonstances  atténuantes. 

On  a  déporté  indifféremment  chômeurs  et  non-chômeurs  :  sur  L700, 
total  présumé  des  déportés,  on  en  compte  à  peine  550  émargeant  à  Ni- 
velles au  Comité  de  secours.  Il  y  a  près  de  200  ménages  dont  le  gagne- 
pain  disparaît  par  l'enlèvement  du  chef.  Environ  1.080  Nivellois  ont 
été  emmenés.  Les  chiffres  mentionnés  sont  approximatifs.  Il  y  a  eu 
200  signataires  de  contrat.  Ces  malheureux  savent-ils  seulement  à  quoi 
ils  s'engagent? 

Les  non-chômeurs  déportés  sont  des  fermiers,  des  «  petits  patrons  » 
(moins  nombreux),  des  ouvriers  de  métier.  Ce  sont  les  ouvriers  de  métier 
(fer,  cuivre)  et  les  hommes  du  chemin  de  fer  qui  sont  surtout  recher- 
chés. 

Le  spectacle  était  déchirant  :  les  hommes  parqués,  entourés  de  soldats, 
tandis  que  les  femmes  et  les  enfants,  tout  le  long  de  la  route,  gémissaient, 
se  lamentaient,  hurlaient.  Le  départ  des  déportés  s'est  effectué  aux  cris 
de  :  «  Vive  la  Belgique  !  Vive  le  Roi  I  »  Ils  ont  été  embarqués  en  trente- 
trois  wagons,  tous  remplis,  qui  ont  pris  la  direction  de  Louvain;  c'étaient 
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des  voitures  avec  places  assises.  Le  Comité  de  secours  a  fourni  aux  dé- 
portés vêtements  et  argent  (dépense  d'environ  6.000  francs). 

Une  nouvelle  affiche  engage  ceux  qui  restent  à  prendre  du  travail 
à  V Industrie-Bûro  allemand,  parce  que  «  ceux  qui  seraient  trouvés  sans 
travail  suffisant  à  Tavenir  devraient  répondre  au  premier  appel  ». 

Pour  Tubize,  il  y  a  environ  2.000  déportés.  Pour  Braine-rAlIeud, 
700  à  900.  Les  Allemands  ont  pris  des  travailleurs  plutôt  que  des  chô- 
meurs. 

A  ^Vavre. 

Relation  d'un  témoin  oculaire  : 

Ce  que  fai  vu  à  Wavre  {15  novembre  1916). 

Le  district  de  Wavre  (Brabant)  comprend  22  communes;  il  y  a  2.800 
communes  en  Belgique. 

L'ordre  qui  convoquait  à  Wavre  la  population  mâle,  entre  les  âges 
de  dix-sept  et  cinquante-six  ans,  des  22  villages  du  district,  —  environ 
10.000  hommes  —  affiché  le  14  novembre  au  matin,  dit  : 

AVIS 

«  Tous  les  hommes  de  dix-sept  jusqu'à  cinquante-cinq  ans  inclus  de 

la  commune  de sont  tenus  de  se  trouver  le  15  novembre 

1916,  à  8  heures  du  matin  (heure  allemande),  à  Wavre,  place  du  Marché. 

»  Le  bourgmestre  devra  être  présent.  Les  intéressés  devront  être 
porteurs  de  leur  certificat  d'identité  et,  le  cas  échéant,  de  leur  carte 
de  contrôle  {Meldekarte). 

«  Il  est  permis  d'apporter  de  petits  bagages  à  main. 

«  Ceux  qui  manqueront  au  contrôle  seront  immédiatement  transpor- 
tés, sans  délai,  et  par  voie  de  contrainte,  aux  lieux  où  ils  devront  tra- 
vailler. En  outre,  on  pourra  leur  appliquer  de  fortes  peines  d'emprison- 
nement et  des  amendes  élevées.  (Les  ecclésiastiques,  les  médecins,  les 
avocats,  les  instituteurs  et  les  professeurs  ne  doivent  pas  venir  audit 
contrôle.) 

a  Ottignies,  le  3  novembre  1916. 

«  Der  kaiserliche  Kreischef  von  Nivelles^ 
«  Graf  VON  Schwerin.  » 

C'est  donc  pour  le  lendemain.  Et  l'affiche  n'a  été  apposée  qu'à  7  heures 
du  matin,  heure  à  laquelle  les  hommes  qui  ne  chôment  pas  sont  déjà 
à  l'usine  ou  sur  le  chantier.  On  l'attendait,  on  l'appréhendait,  cet  ordre. 
Mais,  sans  doute,  on  avait  conservé  obscurément  l'espoir  de  le  voir 
ajourner,  un  espoir  vague,  un  de  ces  espoirs  que  l'instinct  maintient 
souvent,  contre  toute  raison,  dans  l'âme  des  foules.  Sans  doute,  on  ne 
pouvait  pas  croire ,  on  n'avait  pas  cru,  puisque,  l'affiche  apposée 
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c'est,  soudain,  parmi  les  femmes  et  les  enfants,  la  désolation  affolée  de  la 
surprise. 

Il  faut  prévenir  ceux  qui  travaillent  et  qui  ne  savent  pas;  il  faut  les 
prévenir  afin  qu'ils  aient  le  temps  de  se  préparer,  afin  que  l'on  puisse 
passer  avec  eux  cette  journée  —  la  dernière  peut-être  —  et  prendre 
ensemble  les  mesures,  les  pauvres,  les  maigres  mesures  possibles,  de 
prévoyance.  Les  femmes,  en  pleurant,  vont  les  chercher,  les  ramènent  au 
logis.  Et  là  ce  sont  des  scènes  poignantes,  poignantes  et  admirables  par 
les  sentiments  de  dévouement  simple  et  stoïque  qu'elles  révèlent.  La 
plupart  de  ces  logis  sont  pauvres  :  deux  années  de  guerre,  de  vie  chère, 
de  rationnement,  ont  amené  le  dénûment;  il  n'y  a  dans  la  maison  que 
la  part  de  nourriture  strictement  mesurée  pour  chacun;  et  demain,  si  le 
père,  si  le  grand  fils  sont  emmenés,  il  n'y  aura  plus  de  ressources.  Cela  ne 
fait  rien;  on  ne  pense  qu'à  l'être  menacé;  dans  le  baluchon  que  l'on  pré- 
pare, on  met  le  dernier  vêtement  chaud,  la  dernière  couverture,  on  met 

le  pain  qui  reste,  tout D'ailleurs,  demain,  s'il  est  parti,  on  n'aura  pas 

envie  de  manger 

Il  faut  être  à  Wavre  à  8  heures,  dit  l'ordre.  Et,  pour  la  plupart  des 
rappelés,  la  route  est  longue  jusqu'au  chef-lieu  du  canton;  une  heure, 
deux  heures.  Il  n'y  a  plus  de  voitures  attelées  dans  le  pays;  il  n'y  a  pas 
de  trains.  Il  faut  marcher  en  portant  son  bagage.  Il  faut  donc  partir  tôt. 
Dès  6  heures,  le  défilé,  l'interminable  et  lamentable  défilé  commence, 
sur  les  routes,  dans  le  sinistre  matin  de  novembre,  dans  le  froid  glacial, 
dans  le  vent  cinglant,  car  précisément  le  temps  est  cruel,  un  temps  de 
drame  qui  fait  la  nature  pleine  de  menaces  et  accentue  l'angoisse  dans  les 
cœurs  serrés. 

Mais  on  veut  être  fort.  Il  ne  faut  pas  donner  le  spectacle  du  déses- 
poir. La  plupart  des  hommes  ont  défendu  que  leur  famille  les  accompa- 
gnât, le  déchirement  de  la  séparation  ferait  croire  à  de  la  faiblesse. 

Il  ne  faut  pas Presque  tous  donc  vont  partir  seuls.  On  ne  voit  guère, 

gravissant  le  calvaire,  que  des  groupes  d'hommes,  marchant  en  silence 
et  pesamment,  pesamment,  comme  si  le  pauvre,  le  chétif  baluchon  était 
très  lourd.  Quelques  femmes  seulement,  qui  n'ont  pas  pu  se  maîtriser, 
suivent  en  pleurant. 

Voici  Wavre.  La  petite  ville  est  grise  et  grelottante  dans  ce  triste 
matin.  Elle  est  cernée  par  des  troupes  qui,  à  toutes  les  issues,  forment 
barrage.  Les  hommes  s'engouffrent  péniblement  dans  les  rues  étroites 
conduisant  à  la  place  du  Marché,  la  vaste  place  aux  maisons  basses, 
aux  façades  pantelantes,  douloureux  vestiges  de  la  sauvage  invasion. 
Elle  a  été  entièrement  évacuée,  et  toutes  les  rues  qui  y  aboutissent  sont 
vides.  On  aperçoit  seulement  au  bout  de  ces  rues,  derrière  les  barrages, 
la  foule  d'où  partent  des  appels;  on  entend  crier  des  noms,  des  mots 
d'encouragement,  ou  déjà  des  adieux,  aux  pauvres  gens,  parqués  village 
par  village,  et  qui  attendent,  mornes,  pitoyables  dans  leur  impuissance 
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et  leur  humiliation.  Certains  d'entre  eux  remarquent,  avec  un  sourire 
douloureux  :  «  Hier,  à  la  même  place,  il  y  avait  le  marché  aux  porcs.  » 

L'opération  du  choix  a  commencé.  Par  groupes  d'un  millier,  les 
hommes  sont  conduits  dans  un  bâtiment  d'école  où  siègent  les  agents 
de  l'autorité  allemande.  Pour  arriver  à  cette  école,  il  faut  suivre  une 
rue  que  borde  la  Dyle.  C'est  le  coin  pittoresque  de  Wavre.  En  temps 
normal,  on  goûte  là  une  impression  de  gaieté  paisible,  de  douceur.  Ce 
matin,  aux  fenêtres  des  maisons  se  montrent  des  visages  angoissés  de 
femmes,  d'enfants,  de  vieillards  en  larmes.  Il  y  a  des  gens  sur  les  toits. 
Tous  regardent  avidement  le  cortège  qui  passe.  Ils  veulent  voir  encore 
l'époux,  le  père,  le  fils,  le  frère  ou  le  fiancé,  peut-être  pour  la  dernière  fois. 

Après  avoir  attendu  quatre  heures,  le  village  est  enfin  conduit  à 
l'école.  J'observe  les  hommes.  Je  connais  un  grand  nombre  d'entre  eux. 
J'en  vois  beaucoup  dont  le  visage  est  soudain  devenu  très  pâle.  Oh! 
ils  marchent  avec  fermeté.  Mais  ils  sont  blêmes,  ils  sont  blancs.  On 
sent  qu'une  inquiétude  les  fige,  arrête  le  sang  dans  leurs  veines.  Ce  sont 
les  hommes  mariés,  ce  sont  ceux  qui  viennent  de  quitter  leur  femme,  les 
enfants,  et  qui  se  demandent  s'ils  vont  les  revoir  tantôt,  ou  si,  pour 

longtemps,  ou  —  on  ne  sait  pas  —  pour  toujours Les  autres,  les 

jeunes  gens,  marchent  la  tête  haute;  dans  leurs  yeux  il  y  a  du  défi. 

Comme  on  approche  du  bâtiment  d'école,  toutes  les  têtes  se  dressent, 

attentives.  On  a  perçu  une  rumeur  qui  grandit,  grandit.    Ce  sont, oui, 

ce  sont  des  chants.  On  dirait  la  Brabançonne Et  voici  la  Marseillaise. 

Cela  vient  de  la  cour  de  l'école.  En  effet,  au  fond  de  cette  cour  dans 
laquelle  on  pénètre,  est  le  groupe  des  hommes  déjà  pris.  Ce  sont  eux  qui 
chantent,  qui  hurlent  les  hymnes  belges  et  français.  En  nous  apercevant, 
tous  crient  :  «  Ne  signez  pas Ne  signez  pas » 

Ils  sont  beaux.  Il  n'y  a  plus  chez  eux  d'angoisse.  Ils  sont  maintenant 
dressés,  pleins  de  bravade,  de  fierté  rude,  de  mâle  volonté.  Il  n'y  a  pas 
une  plainte.  Lorsque  l'un  d'entre  les  hommes  voit  passer  un  ami,  il 
demande  seulement  de  prévenir  sa  famille,  de  dire  qu'il  est  emmené; 
et  puis  il  se  remet  à  chanter  éperdument  son  chant  de  défi. 

On  entre  dans  une  première  salle.  Un  médecin  est  là  qui  examine  les 
hommes  munis  de  certificats  médicaux.  Il  paraît  indulgent,  assez  large; 
il  prononce  des  libérations. 

Une  seconde  salle.  C'est  ici  que  le  sort  de  chaque  homme  va  se  décider, 
brusquement,  mécaniquement,  en  quelques  secondes  et  sans  appel. 
Un  mot  tranchant,  et  ce  sera  la  hberté  ou  l'esclavage.  Il  y  a  là  de  nom- 
breux uniformes  :  Kreischef,  commissaire  civil,  officier.  Et  tout  a  la 
rigidité  inflexible  de  l'autorité  militaire  qui  ne  discute  pas.  Les  trois 
délégués  de  la  commune,  —  généralement  le  bourgmestre,  un  échevin 
et  le  secrétaire  communal  —  autorisés  à  assister  à  l'examen  de  leura 
administrés,  ne  peuvent  évidemment  rien.  Deux  officiers,  qui  se  par- 
tagent la  besogne,  décident.  Placés  chacun  d'un  côté  de  la  salle,  ils 
examinent  rapidement,  en  commençant  par  les  jeunes  gens  âgés  de 
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dix-sept  à  vingt-cinq  ans.  Ils  regardent  la  carte  d'identité  qui  men- 
tionne le  métier,  dit  sommairement  la  situation  sociale.  Ils  enveloppent 
l'homme  d'un  regard,  comme  pour  peser  sa  force,  sa  valeur  animale. 
Une  question,  du  bout  des  lèvres,  pour  la  forme  :  «  Êtes-vous  chômeur?  » 
Et,  tout  de  suite,  que  la  réponse  soit  négative  ou  affirmative,  Farrêt, 
inexorable.  Si  la  carte  mentionne  un  métier  qui  peut  servir  là-bas,  Toffî- 
cier  crie  :  «  A  gauche!  » 

Et  rhomme  est  perdu.  Son  sort  a  été  décidé  par  la  seule  volonté  d'un 
autre  homme,  en  sept,  huit,  dix  secondes.  C'est  fini  : 

—  A  gauche! 

A  gauche,  c'est  la  route  de  l'Allemagne.  Pour  sortir  de  la  salle,  il 
faut  franchir  une  porte  divisée  en  deux  étroits  couloirs  par  une  barrière 
et  gardée  par  deux  soldats.  Le  couloir  de  gauche  donne  accès  à  une 
salle  où  passent  ceux  qui  partent. 

Si  l'officier  crie  :  «  A  droite!  »  c'est  la  liberté.  L'homme  passe  alors 
devant  un  sous-officier  qui  appose  un  cachet  sur  la  carte  d'identité. 
Le  couloir  de  droite  conduit  à  une  fenêtre  ouverte  devant  laquelle  est 
une  table.  Il  faut  escalader  la  table,  passer  sur  une  autre  table  placée 
au  dehors,  et  sauter  dans  la  rue;  on  dirait  une  évasion,  et  c'est  en  effet 
l'impression  d'une  fuite.  Ce  n'est  pas  celle  d'un  soulagement,  car  le 
cœur  demeure  longtemps  serré  à  la  pensée  des  autres,  des  pauvres  autres, 
et  puis  le  cauchemar  n'est  pas  terminé.  On  va  contempler  encore  de 
l'abominable,  de  la  tenaillante  misère,  on  va  recueillir  d'ineffaçables 
souvenirs  de  pitié  et  d'indignation  paralysées. 

Au  bout  d'une  ruelle,  voici  la  foule.  Elle  a  grossi.  Cela  durait  trop 
longtemps.  C'était  trop  d'anxiété  :  de  tous  les  villages  les  femmes  sont 
venues;  les  mères,  les  épouses,  les  fiancées  éplorées.  Elle  s'accrochent 
à  celui  qui  revient,  elles  réclament,  en  pleurant,  des  nouvelles  :  est-il  pris, 
celui  qu'elles  attendent,  celui  qu'elles  chérissent,  le  chef,  le  soutien, 
l'homme  dont  le  départ  ferait  s'effondrer  tout?  On  ne  sait  pas,  on  ne 
peut  pas  répondre,  on  se  débat  au  miheu  des  implorations,  au  milieu 
de  ces  pauvres  êtres  qui  sanglotent,  car  elles  sanglotent  toutes,  même 
celles  qui  peuvent  étreindre  l'homme  qui  leur  est  rendu. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passe-t-il  à  gauche,  à  gauche,  dans  la 
salle  où  sont  restés  ceux  qui  doivent  partir  ? 

Là,  on  demande  d'abord  à  chaque  homme  qui  arrive  s'il  vput  signer 
un  engagement,  c'est-à-dire  consentir  à  travailler  pour  les  Allemands 
moyennant  un  gros  salaire.  S'il  consent,  il  donne  son  nom,  son 
adresse  ;  et  il  est  autorisé  à  rentrer  chez  lui,  afin  de  faire  ses  prépa- 
ratifs et  de  partir  au  bout  de  quelques  jours.  S'il  refuse  —  et  c'est  le 
cas  de  l'immense  majorité  —  il  est  menacé  de  toutes  les  calamités, 
et  il  va  rejoindre  le  troupeau  animé  de  ceux  qui  furent  comme  lui 
dignes  et  intraitables,  et  qui  l'accueillent  par  des  acclamations  comme 
pour  une  victoire,  la  victoire  de  l'homme  qui  subit,  mais  qui  ne  se 
soumet  pas. 
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On  attend  encore.  On  attend  que  le  groupe  soit  suffisamment  dense. 
Quand  il  Test,  on  Tentoure  de  soldats,  baïonnette  au  canon,  on  Tencadre 
de  cavaliers.  Et  en  route  vers  la  gare  !  Deux  officiers  marchent  un  peu 
à  Técart,  la  cravache  —  oui,  la  cravache  —  à  la  main.  On  suit  des  ruelles. 
De  temps  à  autre  une  femme  en  larmes,  un  vieil  homme,  parvenu  jusque- 
là,  au  prix  de  quels  tenaces  efforts,  réussit  à  se  glisser  dans  les  rangs, 
pour  une  suprême  recommandation,  pour  un  dernier  adieu,  mais,  tout 
de  suite,  les  soldats  les  repoussent,  tout  de  suite,  souvent  même  avant 
Tétreinte  souhaitée. 

Sur  la  grand^route  que  Ton  atteint,  aux  fenêtres  des  maisons  se  pressent 
de  pauvres  gens  qui  regardent,  regardent  de  leurs  yeux  fiévreux,  rougis 
par  les  larmes,  et  qui,  presque  machinalement,  agitent  des  mouchoirs. 
Mais  ceux  qu'ils  saluent  ainsi  ne  veulent  pas  pleurer.  Est-ce  pour  affermir 
le  courage  des  êtres  chers  qui  les  voient,  est-ce  pour  ne  pas  montrer  une 
défaillance  devant  les  soldats  qui  les  surveillent  ?  Presque  tous  marchent 
la  tête  haute;  ils  agitent  leur  casquette,  et  ils  chantent  inlassablement 
comme  ils  chantaient  dans  la  cour  de  Técole.  Mais  il  y  a  des  voix  rauques 
et  des  voix  mouillées. 

Ils  marchent;  à  chaque  coin  de  rue,  il  y  a  un  bref  tumulte.  Toujours 
Tun  ou  l'autre  des  prisonniers  tente  de  fuir,  mais,  toujours  aussi,  un 
cavalier  le  poursuit,  et  le  rejette  dans  le  rang,  à  moins  que,  d'un  coup 
de  cravache,  Fun  des  officiers  ne  l'y  ait  rejeté  déjà.  Et  alors,  l'homme, 
blême,  les  poings  serrés,  pendant  quelques  instants  se  tait.  Que  se - 
passe-t-il  en  lui?  Que  se  passe-t-il  dans  le  cœur  de  ces  autres  qui,  passant 
devant  leur  demeure,  se  précipitent  dans  les  bras  de  leur  femme,  embras- 
sent leurs  enfants  et  sont  arrachés  d'eux  par  un  soldat?  Ils  se  taisent 
aussi.  Mais  bientôt,  de  nouveau,  ils  chantent  d'une  voix  plus  rude  encore. 
Ils  ne  pleurent  pas. 

Enfin  le  cortège  atteint  un  passage  à  niveau.  On  le  fait  s'engager  sur 
la  voie  du  chemin  de  fer,  entre  deux  talus.  La  gare  est  proche;  un  train 
de  wagons  à  bestiaux  attend.  On  ne  voit  plus  rien.  On  entend  seulement 
des  clameurs,  des  chants,  la  Brabançonne  et  la  Marseillaise  encore.  Cela 
dure  longtemps,  très  longtemps,  des  heures.  La  nuit  est  tombée.  Vers 
6  heures,  tout  à  coup,  les  voix  qui  chantent  sont  couvertes  par  un  bruit 
de  fanfares.  De  la  musique?  Oui,  on  a  amené  dans  la  gare  une  musique 
de  régiment,  et  c'est  elle  qui  salue  des  accents  d'une  marche  militaire 
le  départ  du  train  lugubre,  sans  lumière,  de  ce  train  dont  l'apparition 
au  passage  à  niveau  va  provoquer  une  émotion  si  désespérée  que  des 
femmes  et  des  vieillards  tomberont  en  syncope,  aux  sons  ironiques  de 
la  marche  allègre  exaspérante. 

Ils  sont  partis.  Pour  où?  On  ne  sait  pas.  Pour  quoi  faire?  On  ne  sait 
pas.  Ce  que  l'on  sait,  c'est  que  dorénavant  on  vivra  avec  l'obsession  de 
ce  souvenir  déchirant  et  de  l'angoisse.  Et  même  s'ils  reviennent,  plus 
jamais  on  ne  retrouvera  la  sécurité  dans  laquelle  on  vivait  jadis...,  jadis 
quand  on  croyait  que  ces  choses  n'étaient  plus  possibles. 
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Dans  le  sud  de  la  province  de  Namur. 

Les  bourgmestres,  ayant  refusé  communication  des  listes  de  chô- 
meurs, reçurent  de  nouveau,  le  23  octobre  1916,  Tordre  de  les  commu- 
niquer pour  le  lendemain,  24  octobre.  En  cas  d'inexistence  des  listes, 
Fordre  prescrivait  que  les  bourgmestres  fissent  faire  des  recherches 
par  leurs  gardes  champêtres.  L'ordre  ajoutait  que,  si  les  bourgmes- 
tres n'obéissaient  pas,  ils  seraient  arrêtés. 

A  Anvers  et  environs. 

Les  documents  officiels  allemands  relatifs  à  cette  ville  sont  parti- 
culièrement explicites. 

L'Avis  ci-après,  dont  le  lecteur  voudra  bien  retenir  la  signature, 
fut  affiché  le  2  novembre  1916  (nous  soulignons)  : 

AVIS  POUR  LES  BELGES  MASCULINS  SANS  TRAVAIL,  NÉS  PENDANT  LES 
ANNÉES  1885-1899,  SE  TROUVANT  SOUS  CONTRÔLE  MILITAIRE  ET  HABI- 
TANT LES  COMMUNES  d'aNVERS,  DE  BORGERHOUT  ET  DE  BERCHEM. 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  une  grande  partie  des  ouvriers  belges 
a  cessé  le  travail  et  vit  donc  principalement  de  Tassistance  pubhque. 
La  longue  durée  de  cette  situation  amène  comme  suites  fâcheuses  TaU- 
mentation  insuffisante  et  la  désaccoutumance  du  travail  et  met  également 
la  sécurité  publique  et  le  calme  en  danger. 

Quoique  beaucoup  d'entre  eux  aient  trouvé  du  travail  et  un  bon  salaire 
dans  des  entreprises  travaillant  pour  le  compte  allemand,  ou  se  soient 
laissé  embaucher  comme  ouvriers  volontaires  par  le  Industrie- Bureau 
allemand,  le  nombre  d'ouvriers  sans  travail  résidant  ici  est  encore  excessi- 
vement élevé. 

Ces  ouvriers  qui,  jusqu'ici,  ont  laissé  passer  toute  occasion  d'obtenir 
du  travail  seront,  sur  ordre  de  S.  Exe.  M.  le  gouverneur  général,  obligés 
dans  la  suite  à  travailler,  et,  en  cas  de  refus,  par  la  force. 

A  cette  fin,  j'arrête  ce  qui  suit  : 

1°  Les  Belges  —  en  état  de  prendre  les  armes,  des  classes  1885-1899  — 
qui  ont  été  inscrits  comme  sans-travail,  lors  des  réunions  de  contrôle  des 
mois  de  septembre  et  d'octobre  derniers,  tenues  au  Meldeamt  Antwerpen- 
Festung,  doivent  se  trouver,  au  jour  et  heure  renseignés  sur  une  convo- 
cation particulière,  dans  le  bâtiment  principal  de  la  gare  du  Sud  d'Anvers, 
d'oà  ils  seront,  à  l'exception  et  après  libération  de  ceux  qui  sont  prêts  à  tra- 
vailler, de  ceux  qui  sont  malades  ou  incapables  de  tout  travail,  dirigés  en 
groupes  vers  des  ateliers  en  Allemagne. 

Il  doit  être  donné  strictement  suite  à  la  convocation  envoyée  par  la 
poste. 
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A  cette  convocation,  le  certificat  d'identité  et  la  carte  de  contrôle 
doivent  être  apportés; 

2^  Les  malades  ou  ceux  qui  sont  incapables  de  travailler  seront  soumis 
à  un  médecin,  qui  jugera  de  la  nécessité  de  la  libération  pour  maladie 
ou  incapacité; 

3®  Aux  réunions,  des  représentants  de  V Industrie-Bureau  allemand 
seront  présents,  et  seront  prêts  à  signer  des  contrats  de  travail;  ainsi 
ceux  qui  veulent  travailler  auront  une  dernière  occasion  de  se  faire 
embaucher  volontairement  en  Allemagne,  moyennant  un  bon  salaire; 

40  Après  cette  sélection,  les  sans-travail  restants  seront  immédiatement 
emmenés  en  Allemagne,  pour  travailler  contre  salaire. 

Pour  le  transport  éventuel,  il  est  recommandé  de  se  munir  du  linge, 
des  vêtements  et  autres  accessoires  indispensables  à  un  séjour  en  Alle- 
magne. 

Le  lieu  de  destination  sera  un  point  de  rassemblement  en  Allemagne, 
où  les  ouvriers  seront  partagés  parmi  les  entreprises  industrielles  allemandes 
où  ils  travailleront. 

Ils  ne  seront  pas  considérés  comme  prisonniers  de  guerre. 

Avant  et  pendant  le  voyage,  TAdministration  militaire  se  charge 
de  Tentretien;  la  cuiller  et  la  fourchette  devront  être  apportées. 

En  cas  où,  par  suite  de  Texpédition  forcée,  le  secours  attribué  aux 
familles  des  ouvriers  transportés  par  le  Comité  national  cesserait,  il  sera 
alloué  par  TAdministration  allemande  jusqu'à  ce  que  les  ouvriers  soient 
en  état  d'envoyer  leur  salaire  à  leurs  familles; 

50  Les  sans-travail  convoqués  aux  réunions  de  la  gare  du  Sud  doivent 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  accompagnés  de  leurs  parents  ; 

60  Ceux  qui,  par  leur  propre  faute,  ne  donnent  pas  suite  à  la  convo- 
cation de  se  présenter  à  la  réunion  fixée,  ceux  qui  ne  suivent  pas  les  ins- 
tructions des  gardes  présentes,  ou  ceux  qui  troublent  l'ordre  de  l'une 
ou  de  l'autre  manière,  seront  punis  d'une  peine  de  six  mois  de  prison  et  de 
5.000  marks  d'amende  ou  d'une  de  ces  peines. 

Anvers,  le  2  novembre  1916. 

Le  Gouverneur, 

Freiherr  von   Huene, 
Général  d'infanterie. 

Le  texte  de  l'avis  ci-dessus  a  été  relevé  dans  le  journal  officieux 
allemand  La  Belgique  de  Bruxelles,  numéro  du  9  novembre  1916; 
les  passages  soulignés  l'ont  été  par  nous. 

Ces  dispositions  furent  complétées  quelques  jours  après  par  un 
«  Avis  complémentaire  »  dont  un  autre  journal  officieux  allemand  de 
Bruxelles,  Le  Bruxellois  (numéro  du  14  novembre  1916),  donne 
l'analyse  ci-après,  approuvée  par  la  censure.  On  y  remarquera 
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Taveu  que  Fon  convoque  pêle-mêle,  cette  fois,  les  non-chômeurs 
avec  les  chômeurs  et  que  Ton  n'est  exempté  de  la  déportation 
qu'à  la  condition  de  faire,  dans  des  conditions  très  strictes,  la 
preuve  qu'on  n'est  pas  chômeur  {nous  soulignons)  : 

AVIS     COMPLÉMENTAIRE 

L'Avis  de  contrôle  de  Belges  mâles  se  trouvant  sous  contrôle  militaire, 
et  domiciliés  à  Anvers,  à  Borgerhout  ou  à  Berchem  vient  d'être  réédité 
pour  ceux  dont  la  situation  n'a  pas  encore  été  examinée  les  jours  précé- 
dents et  complété  à.  certains  égards. 

Voici  les  dispositions  complémentaires  de  celles  que  nous  avons  pu- 
bliées dans  une  correspondance  précédente  : 

«  Outre  leur  certificat  d'identité  et  la  carte  de  contrôle,  les  hommes 
convoqués  qui  ont  du  travail  régulier  àoiY^ni  être  munis,  en  se  présentant 
au  lieu  de  réunion,  à! un  certificat  écrit  récent,  constatant  qu'ils  sont  em- 
ployés dans  une  entreprise  à  désigner  exactement,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
secourus.  Ce  certificat  doit  renseigner  le  genre  de  travail,  depuis  quand  et 
moyennant  quel  salaire  hebdomadaire  l'ouvrier  est  occupé  dans  la  susdite 
entreprise.  En  outre,  l'adresse  entière  du  déclarant  doit  s'y  trouver.  Tous 
les  certificats  seront  réunis  et  examinés  minutieusement  par  l'autorité 
militaire. 

«  Les  étudiants  et  les  écoliers  doivent  apporter  leur  certificat  d'ins- 
cription; les  musiciens,  artistes,  garçons  de  café,  etc.,  leur  contrat  de 
travail  ;  les  diamantaires,  les  preuves  de  leurs  commandes  des  trois  derniers 
mois.  Les  autres  gens  de  métier  doivent  présenter  des  certificats  de  même 
nature. 

«  Les  sans-travail  transportés  en  Allemagne  pourront  rester  en  corres- 
pondance avec  leur  famille.  » 

L'Avis  s'occupe  ensuite  des  membres  de  l'ancienne  garde  civique 
d'Anvers,  Berchem  et  de  Borgerhout.  Ceux-ci  n'auront  pas  à  prendre  part 
aux  réunions  de  la  gare  du  Sud,  mais  ils  comparaîtront  en  même  temps 
que  ceux  qui  habitent  les  communes  de  Deurne,  Merxem  et  Hoboken, 
dans  le  local  de  la  Bourse  de  Commerce,  dans  l'ordre  suivant,  aux  réu- 
nions de  contrôle  habituelles  :  n^^  1  à  1000,  le  22  novembre,  à  9  heures  du 
matin;  nos  looi  à  2000,  le  même  jour,  à  10  heures;  nos  2001  à  3000,  le  23, 
à  9  heures;  nos  3001  jusqu'à  la  fin,  le  même  jour,  à  10  heures. 

Les  exemptés  des  pays  en  guerre  avec  l'Allemagne  et  les  anciens  mem- 
bres du  personnel  infirmier  belge  prendront  part  au  contrôle  de  la  garde 
civique,  le  23  novembre,  à  10  heures. 

Il  est  recommandé  aux  familles  des  sans-travail  expédiés  en  Alle- 
magne qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  d'adresser  les  demandes  de  secours 
au  président  de  l'Administration  civile  de  la  province  d'Anvers  (Zivil- 
verwaltung). 
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Toutes  les  dispositions  de  ces  deux  Avis  méritent  la  plus  sérieuse 
attention,  surtout  de  la  part  des  personnes  versées  dans  la 
science  du  droit  et  dans  les  questions  d^ assistance  sociale,  parti- 
culièrement dans  la  question  du  chômage.  On  les  commentera  briè- 
vement plus  loin  à  ces  points  de  vue. 

Bornons-nous  ici  à  quelques  points  de  la  procédure  d'exécution. 

On  a  vu  que  FAvis  du  2  novembre  défend  aux  familles  des  dé- 
portés de  les  accompagner  le  jour  de  la  convocation  pour  leur  jeter 
un  adieu  au  départ.  Mesure  d'ordre,  dira-t-on.  Mais  qu'est-ce  qui 
rend  une  telle  précaution  nécessaire,  sinon  la  cruauté  même  de  la 
séparation  infligée  à  ces  pauvres  gens?  N'est-ce  pas  la  meilleure 
preuve  de  l'intense  émotion  populaire  que  la  presse  allemande 
s'obstine  à  nier  ou  à  celer  à  son  public? 

Le  jour  de  la  séparation  venue,  il  y  eut  dans  cette  ville  décimée 
une  scène  dramatique  dont  le  souvenir  arrachait  encore,  plu- 
sieurs jours  après,  un  cri  de  douleur  et  d'indignation  à  ceux  qui  en 
avaient  été  lés  spectateurs.  Le  correspondant  anversois  d'un  journa 
belge  publié  à  Amsterdam,  témoin  oculaire  du  départ  de  la  pre- 
mière fournée,  écrit  : 

Ce  n'étaient  pas  que  des  chômeurs  que  les  Allemands  arrachaient 
ainsi  à  leurs  foyers.  Parmi  les  hommes  de  dix-huit  à  trente  ans,  on  remar- 
quait six  prêtres,  dont  un  vicaire,  plusieurs  instituteurs,  des  étudiants, 
des  ouvriers  mariés  habitant  Anvers,  Borgerhout,  Berchem.  Je  connais, 
une  famille  de  Borgerhout  dont  quatre  fils  sont  partis  ! 

Ah!  la  navrante  et  cruelle  matinée! 

J'hésite  à  vous  décrire  l'horrible  chose  que  la  séparation  de  ces  pauvres 
pères  de  famille  dirigés  sur  l'Allemagne  et  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  ne  pouvaient  pas  se  résoudre  à  quitter.  Jusqu'à  200  mètres  de 
la  gare  on  put  accompagner  les  partants.  L'avenue  du  Sud  et  toutes 
les  rues  avoisinantes  étaient  noires  de  monde.  On  n'avançait  pas.  Des 
scènes  navrantes  se  produisirent  et  je  vous  assure  que  nous  avions  le 
cœur  déchiré.  Tout  le  monde  sanglotait,  et  nous,  les  spectateurs,  qui 
n'avions  aucun  être  cher  dans  la  multitude  des  partants,  nous  avions  le 
cœur  angoissé,  la  gorge  serrée;  les  yeux  nous  piquaient. 

Le  moment  de  la  séparation  venu,  les  soldats  allemands  vinrent  cher- 
cher les  malheureux  désignés  par  le  sort.  Il  y  eut  des  frottements  inévi- 
tables entre  ouvriers  et  soldats;  ceux-là  voulaient  une  dernière  fois 
presser  contre  eux  leur  femme,  leurs  enfants  et  leurs  vieux  parents  qui 
sanglotaient  tristement;  ceux-ci,  brutaux,  énervés,  toujours  prêts  à  faire 
montre  d'une  teutonne  brutalité. 

Les  mêmes  scènes  émouvantes  se  reproduisaient,  hélas  î  le  lendemain. 
Cette  fois,  les  départs  eurent  lieu  à  la  gare  centrale.  Les  partants  étaient 
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groupés  par  paquets  de  70  à  80.  Ce  furent  des  femmes  qui  désignèrent 
aux  victimes  de  la  barbarie  allemande  les  places  que  celles-ci  devaient 
occuper.  On  remit  à  chaque  partant  un  coupon  qui  ne  portait  aucune 
indication  de  destination.  Les  mêmes  scènes  émotionnantes  se  dérou- 
lèrent, et  jusqu'ici  5.000  Anversois  ont  pris  le  chemin  de  l'Allemagne  î 

L^Avis  du  2  novembre  1916  fait  allusion  (art.  3)  à  «  une  dernière 
occasion  de  se  faire  embaucher  volontairement  en  Allemagne  pour 
travailler  contre  un  bon  salaire  »,  qui  est  offerte  aux  hommes  convo- 
qués, à  la  gare  même,  au  moment  de  rembarquement.  Un  rapport 
reçu  au  Havre  donne  sur  ce  point  des  renseignements  précis  : 

Le  sort  des  ouvriers  qui  —  en  très  petit  nombre  —  cèdent  à  la  crainte 
ou  à  Tappât  des  gros  salaires  n'est  pas  moins  cruel  que  celui  des  dépor- 
tés proprement  dits.  Ils  sont,  au  moment  de  l'embarquement,  parqués 
séparément  et  ils  subissent  alors,  de  la  part  d'agents  allemands  de 
divers  bureaux  ou  industries,  un  examen  physique  profondément  humi- 
liant, comme  celui  auquel  on  procède  quand  on  choisit  un  cheval  à  la 
foire.  Il  n'y  a  vraiment  plus  aucune  considération  pour  la  dignité 
humaine. 

Enfin,  d'après  l'article  4,  qui  annonce  que  le  lieu  de  destination 
des  déportés  sera  «  un  point  de  rassemblement  en  Allemagne  où 
les  ouvriers  seront  partagés  parmi  les  entreprises  industrielles  alle- 
mandes »,  on  aurait  préparé  en  Allemagne  un  ou  peut-être  plusieurs 
«  camps  de  triage  »  du  bétail  humain  enlevé.  Peut-être  faut-il  rap- 
procher de  cette  indication  officielle  allemande  une  information 
reçue  par  le  Gouvernement  belge  le  27  novembre  1916  et  signa- 
lant la  présence  au  camp  de  Soltau  de  12.000  déportés  belges, 
dans  un  état  de  détresse  absolue  (1). 

Dans  la  banlieue  et  la  province  d'Anvers,  les  enlèvements  ont  pré- 
senté les  mêmes  caractères  que  partout  ailleurs.  Voici  des  renseigne- 
ments belges  datés  du  30  novembre  1916  : 

A  Eeckeren,  les  hommes  vafides  ont  été  réunis  sur  la  Grand'Place. 
Scènes  habituelles.  170  ont  été  emmenés.  Choix  tout  à  fait  arbitraire. 


(1)  Au  reste,  les  plaintes  sur  Tétat  dans  lequel  se  trouvent  les  déportés, 
si  brusquement  enlevés,  sont  générales.  Quelles  que  soient  la  misère  et  la  gêne 
de  la  population  belge  restée  au  pays,  elle  s'est  empressée  de  s'organiser  pour 
leur  venir  en  aide  tant  bien  que  mal.  Par  exemple,  à  Gand,  dès  le  mois  de 
novembre,  un  comité  s'est  constitué  dans  le  dessein  de  fournir  des  vêtements 
et  des  aliments  aux  victimes  de  la  déportation.  Le  Comité  directeur  est  composé 
de  neuf  conseillers  communaux  et  de  neuf  membres  choisis  en  dehors  du 
Conseil  communal.  La  ville  a  versé  un  premier  subside  de  25.000  francs. 
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120  n'étaient  ni  des  chômeurs  ni  des  gens  manquant  de  ressources 
Parmi  eux  figurent  le  fils  du  D^  Thielemans,  un  employé  de  la  maison 
communale,  un  employé  de  la  Banque  de  Crédit  commercial  à  Anvers, 
de  nombreux  ouvriers  ayant  du  travail.  Un  petit  cultivateur  avait,  au 
début  de  la  guerre,  sept  fils;  deux  sont  tombés  à  Tennemi,  deux  sont 
au  front,  trois  restaient  à  la  ferme.  Ils  ont  été  enlevés  tous.  A  Vieux-Doel, 
le  fermier  Adriaenssens  qui  se  trouvait  à  la  tête  d'une  exploitation  de 
35  hectares  a  été  emmené  avec  tous  ses  domestiques.  Il  n'est  resté 
à  la  ferme  qu'une  jeune  femme  en  couches,  sans  un  domestique. 

A  Capellen  (Anvers),  35  hommes  valides  ont  été  emmenés  et  choisis 
au  hasard  :  aucun  n'était  chômeur. 

Dans  la  ville  d' Anvers,  on  signale  le  cas  d'une  veuve  avec  six  fils, 
dont  cinq  sont  à  l'armée  belge  :  il  lui  restait  un  jeune  garçon  qui  par 
son  travail  la  faisait  vivre.  Malgré  les  protestations  et  les  supplications, 
il  a  été  envoyé  en  Allemagne.  Ce  jeune  homme  venait  de  sortir  d'un  sana- 
torium où  il  avait  été  soigné  pour  une  tuberculose  de  premier  degré. 
La  recommandation  était  expresse  :  «  Sous  peine  de  rechute  le  convales- 
cent devait  observer  un  régime  sévère  pendant  toute  la  période  de  l'hiver  », 
et,  malgré  les  certificats  médicaux,  ce  malheureux  a  été  expédié.  Résul- 
tat certain  :  rechute  qui  le  perdra  probablement. 

De  nombreux  artisans  qui  avaient  été  exemptés  lors  d'un  premier 
triage  ont  été  rappelés  individuellement  et,  malgré  les  certificats  de 
travail  parfaitement  en  règle,  ils  ont  été  expédiés  en  Allemagne. 

Jusqu'à  présent,  ce  sont  surtout  les  ouvriers  du  fer,  du  bois  et  de  la 
pierre  qui  ont  été  recherchés.  A  Anvers  même,  10.000  hommes  ont  été 
enlevés  jusque  maintenant. 

On  voit  arriver  maintenant,  soit  à  Anvers-Sud,  soit  à  la  gare  de  Bor- 
gerhout,  des  jeunes  gens  de  la  campagne.  Par  villages  entiers,  tous  ces 
malheureux  doivent  se  mètre  en  route  à  partir  de  3  ou  4  heures  du 
matin.  Le  spectacle  est  navrant. 

{Renseignements  du  27  novembre  1916.)  —  Un  cas  particulièrement 
grave  s'est  produit  à  Burght  pour  la  fabrique  «  Guano  »  appartenant 
au  baron  von  Ohlendorfî,  dont  les  ouvriers  ont,  de  force,  été  emmenés 
en  Allemagne  tout  en  n'étant  pas  des  chômeurs. 

Jeudi  matin,  9  novembre,  tous  les  ouvriers  étaient  rassemblés  au 
bureau  de  la  fabrique  où  se  trouvaient  le  baron  von  Ohlendorfî  et  25  sol- 
dats allemands. 

Il  fut  communiqué  aux  ouvriers  que  tous  ceux  dont  on  ferait  l'appel 
devaient  venir  toucher  leur  salaire  l'après-midi  et  se  présenter  le  lende- 
main matin  à  7  heures,  avec  équipement  et  nourriture  pour  trois  jours, 
à  la  fabrique  de  toile  cirée  à  Burght,  où  se  trouvent  casernes  les  soldats 
allemands. 

Jeudi  après  midi,  à  3  heures,  quand  les  ouvriers  se  sont  présentés 
pour  toucher  leur  salaire,  ils  ont  dû  signer  un  bulletin  de  convocation 
pour  le  lendemain.  Quelques-uns  disent  que  ce  bulletin  était  un  contrat 
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de  travail.  Dans  ce  cas,  ce  serait  donc  involontairement  qu'ils  auraient 
signé,  car  tous  criaient  devant  la  gare  qu'ils  ne  signaient  pas  et  ne  vou- 
laient pas  signer. 

Le  lendemain,  à  l'heure  indiquée,  le  hauptmann  von  der  Nauburger, 
Inf.  Ortskommandant  à  Burght,  engagea  les  ouvriers  à  signer  le  contrat 
de  travail.  Tous  ont  refusé,  et  cela  d'après  les  dires  du  père  d'un  des 
déportés,  de  deux  femmes  de  déportés  et  d'un  ouvrier  malade  auquel 
le  directeur  a  délivré  un  billet  d'exemption. 

Cent  quatre  ouvriers  sont  partis  le  vendredi  et  sont  arrivés  à  Anvers,  à  la 
gare  du  Sud,  escortés  et  houspillés  par  des  soldats.  Ils  ne  faisaient  que 
chanter  la  Brabançonne  et  criaient  à  tous  ceux  qui  voulaient  l'entendre 
qu'ils  n'avaient  pas  signé.  Il  est  à  remeirquer  qu'ils  sont  entrés  direc- 
tement dans  la  gare,  sans  devoir  passer  par  les  hangars,  comme  les  autres 
convoqués. 

Le  baron  von  Ohlendorfî  a  deux  fabriques  de  guano  en  Allemagne. 

Tous  les  renseignements  donnés  en  ce  chapitre  émanent,  comme 
il  se  voit  par  leur  texte,  de  témoins  oculaires;  le  Gouvernement 
belge  les  considère  comme  dignes  de  foi  et  incontestables. 

Leur  précision  permet  un  contrôle  aisé. 

Ils  s'appuient,  du  reste,  sur  des  pièces  allemandes,  à  savoir  les 
avis  et  affiches  de  convocation. 

Enfin,  les  faits  qu'ils  relatent  ont  été  confirmés,  sur  place,  dans  des 
déclarations  et  protestations. signées  de  toutes  les  autorités  sociales 
ou  personnages  constitués  en  charge  dans  la  BfJgique  occupée,  décla- 
rations et  protestations  adressées  directement,  d'une  part  à  V autorité 
allemande^  d'autre  part  aux  Représentants  officiels  des  États  neutres 
résidant  à  Bruxelles  (Texte  aux  Annexes  et  dans  le  cours  des  chapitres 
ci-après). 

L'autorité  allemande  répondant  à  ces  protestations  remplies 
d'articulations  de  faits  précises,  w'a  rien  contesté  de  celles-ci  ;  elle 
s'est  bornée  à  invoquer  son  droit  de  législation  et  son  devoir  d'admi- 
nistration. Les  signataires  des  protestations,  dans  des  répliques 
adressées  à  la  môme  autorité  et  aux  Légations  neutres  à  Bruxelles, 
ont  pris  acte  de  ce  silence,  qui  constitue  dans  l'espèce  un  aveu  (Voir, 
entre  autres,  au  chapitre  XVIII,  §  1,  la  réponse  du  général  von 
Bissing  du  16  novembre  aux  autorités  politiques  belges  présentes 
à  Bruxelles,  et  la  réplique  de  ces  dernières  en  date  du  28  no- 
vembre 1916). 

De  leur  côté,  les  Gouvernements  neutres,  en  situation  de  contrôler 
les  faits  sur  place  par  le  personnel  de  leurs  Légations,  les  ont  si  bien 
considérés  comme  établis  qu'ils  ont  fait,  après  ce  contrôle,  au  Gou- 
vernement allemand,  des  représentations  formelles. 
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Cest  le  cas  pour  les  États-Unis,  la  Hollande,  TEspagne,  le  Vatican 
et  la  Suisse. 

L'une  ou  Tautre  erreur  de  détail,  de  la  part  d'un  témoin,  ne  pour- 
rait, le  cas  échéant,  énerver  la  force  probante  de  l'ensemble  des 
relations.  Elles  montrent  d'une  manière  saisissante  l'extension  pro- 
gressive de  l'application  de  l'arrêté  du  3  octobre,  de  la  partie  ouest 
(zone  des  étapes,  Flandres)  vers  la  partie  centrale,  est  et  sud  du 
pays. 

Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  de  ces  pages,  les 
renseignements  complémentaires  se  succèdent  sur  la  continuation 
de  l'exécution  de  la  mesure  dans  les  deux  Flandres  et  dans  les  pro- 
vinces d'Anvers,  du  Brabant,  du  Hainaut,  du  Limbourg,  de  Namur, 
de  Liège,  du  Luxembourg,  c'est-à-dire  dans  la  totalité  de  la  Bel- 
gique (neuf  provinces). 

Nous  nous  bornons  à  extraire  de  ces  pièces  quelques  mentions 
à  titre  d'exemple  : 

Aujourd'hui  {4  décembre  1916),  on  opère  à  Woluwe-Saint-Étienne 
(près  de  Bruxelles).  On  n'a  pas  encore  osé  entamer  la  capitale. même... 

On  signale  des  réquisitions  d'hommes  dans  les  environs  de  Namur, 
ainsi  que  dans  la  province  du  Luxembourg  :  à  Virton,  à  Marrehan,  etc.. 

A  Arlon  (chef-lieu  de  la  province  du  Luxembourg),  une  grande  partie 
du  personnel  du  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation,  quoique 
dûment  munie  de  certificats,  a  été  prise;  ce  n'étaient  cependant  pas  des 
chômeurs. 

D'ailleurs,  on  continue  à  prendre  surtout  des  gens  exerçant  une  pro- 
fession manuelle  dans  le  fer,  le  bois  ou  la  pierre,  qu'ils  soient  chômeurs 
ou  non.  Les  scènes  sont  toujours  aussi  épouvantables... 

A  Bruxelles  passent  toujours  des  trains  entiers  de  déportés.  Di- 
manche 3  décembre  1916,  entre  5  heures  et  6-^  30  du  soir,  sont  passés 
en  gare  de  Jette-Saint-Pierre  (près  de  Bruxelles,  sur  la  ligne  de  Gand 
à  Bruxelles)  deux  grands  trains  composés  chacun  de  30  à  40  voitures 
de  3^  classe.  Chaque  compartiment,  sous  la  garde  de  quelques  soldats 
allemands,  était  rempli  d'hommes,  dont  beaucoup  avaient  atteint  la 
cinquantaine  et  venant  de  Lebreke,  Hamme,  Buggenhout,  Waesmuns- 
TER,  Termonde,  etc.  (Flandre  orientale).  Les  deux  trains  contenaient 
environ  5.000  hommes. 

Conversation  avec  un  des  hommes  du  second  train  :  «  Je  viens  des 
environs  d'ALOST.  Je  suis  âgé  de  quarante-neuf  ans  et  j'ai  cinq  enfants. 
Je  suis  fermier,  propriétaire  de  deux  chevaux  et  huit  vaches  laitières. 
Nous  avons  été  convoqués  mardi  passé  et  conduits  à  Alost.  Vendredi 
nous  avons  été  conduits  à  Termonde  et  y  embarqués  aujourd'hui... 
D'ici  quinze  jours,  il  n'y  aura  plus  dans  les  Flandres  que  des  enfants 
et  des  vieillards.  » 
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Nous  reportons  aux  Annexes  (Chapitre  XXI,  §  3)  une  relation 
de  Fenlèvement  des  hommes  de  villages  des  environs  de  Namur 
(Namèche,  Bonneville,  Thon-Samson,  etc.),  et  une  relation  des  en- 
lèvements d^Arlon  et  de  Libramont  où,  respectivement,  quarante- 
trois  et  vingt  et  un  employés  des  Comités  de  ravitaillement  furent 
déportés,  quoique  dûment  munis  du  certificat  de  la  Commission 
américaine  de  secours. 

On  trouvera  aussi  aux  chapitres  XIV,  §  4  et  XXI,  §3  des  rensei- 
gnements sur  le  sort  lamentable  des  déportés  en  Allemagne  et 
dans  le  nord  de  la  France. 

Ajoutons  que  F  autorité  allemande  a  immédiatement  profité  de 
rémotion  intense  provoquée  en  Belgique  par  les  premières  dépor- 
tations pour  activer  sa  propagande  en  fa\'eur  de  Tembauchage 
dit  «  volontaire  »  des  travailleurs  non  encore  frappés  par  les  mesures 
d'enlèvement.  Il  est  symptomatique  que  ces  offres  publiques  d'em- 
bauchage visent  surtout  Findustrie  des  transports  par  fer  et  eau, 
Fune  des  plus  nécessaires  au  ravitaillement  et  aux  opérations  de 
Farmée  allemande  sur  le  front  de  France. 

Les  Avis  officiels  ci-après  furent  affichés  en  novembre  et  décembre 
1916  dans  de  très  nombreuses  communes  du  territoire  belge  occupé. 

A{>is  affichés  à  Esschen  et  en  d'autres  communes  de  la  province 
d'Anvers  : 

Aux  ouvriers  ! 

Les  chômeurs  ou  les  ouvriers  insuffisamment  occupés  doivent  se  pré- 
senter aux  autorités  allemandes,  sinon  ils  seront  forcés  de  travailler. 
L'autorité  allemande  ne  souffrira  plus  aucun  chômage. 

Ceux  qui  se  présenteront  de  leur  propre  gré  recevront  une  indemnité 
en  argent  qu'ils  pourront  donner  à  leur  famille  avant  de  partir  pour 
FAllemagne.  Une  fois  là-bas  et  au  travail,  ils  pourront  écrire  chez  eux 
tous  les  quinze  jours. 

Il  y  a  du  travail  en  abondance  en  Allemagne.  L'alimentation  y  est 
plus  que  suffisante  et  on  paie  de  bons  salaires,  à  fixer  selon  les  capacités. 

Deutsches  Arheiter  Biiro,  Anvers. 

Aux  ouvriers  de  F  État, 

Tous  les  ouvriers  et  les  employés  de  FÉtat  belge  peuvent  se  présenter 
librement  au  chef  de  gare  ou  au  garde-barrière.  Tous  peuvent  obtenir 
du  travail  contre  bon  salaire.  Ils  jouiront  en  outre  des  avantages  accor- 
dés aux  fonctionnaires  de  FEmpire  allemand. 

Les  cartes  de  ceux  qui  se  présenteront  volontairement  seront  estam- 
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pillées  par  le  bureau  pour  montrer  que  le  porteur  ne  peut  plus  être  consi- 
déré comme  chômeur. 

Le  Chef  de  gare. 

Avis  affiché  à  Bruxelles  et  en  de  nombreuses  autres  localités  : 

On  engage  immédiatement  ou  on  inscrit  en  vue  d'un  engagement 
ultérieur  des  ouvriers  pour  le  service  d'exploitation  des  canaux  et  le 
batelage  dans  d'autres  localités.  Les  intéressés  qui  désirent  obtenir 
des  renseignements  sur  les  conditions  peuvent  s'adresser  : 

A  la  Militàr  Kanal  Direktion,  Direction  militaire  des  canaux,  Bru- 
xelles, 76,  rue  Belliard; 

Aux  chefs  de  bureau  d'exploitation  des  canaux  à  Gand,  Lille,  Saint- 
Quentin  et  Sedan; 

Aux  chefs  des  services  des  ports,  à  Gand,  Termonde,  Roulers,  Menin, 
Lessines,  Espierres,  Lille,  Meurchin,  Douai,  Cambrai,  Valenciennes,  Mar- 
chin,  Saint-Quentin,  Voyennes,  Chauny,  Anizy,  Étreux,  Berlaimont, 
Kevin,  Charleville,  Pont-de-Bar,  Autrecourt,  Dun,  Rilly,  Charleroi, 
Namur,  Huy,  Liège,  Visé,  Renory,  Bruges,  Anvers,  Mons; 

Au  service  du  trafic  à  Anvers,  et  à  tous  les  chefs  de  gare  et  piqueurs. 

Les  ouvriers  engagés  ou  inscrits  en  vue  d'un  engagement  ultérieur 
reçoivent  des  certificats  qui  les  dispensent  d'assister  aux  contrôles  des 
chômeurs  de  nationalité  belge. 

Ces  Avis,  on  le  voit,  exploitent  l'intimidation,  que  F  autorité  alle- 
mande suppose  devoir  résulter  des  procédés  rigoureux  des  bureaux 
de  contrôle,  pour  obtenir  de  la  population  ouvrière  belge  des  enga- 
gements de  travail  apparemment  «  volontaires  ». 

Quelle  validité  juridique  un  tribunal  pourrait-il  reconnaître, 
en  temps  normal,  à  des  contrats  de  travail  conclus  sous  l'empire 
d'une  telle  contrainte  morale  ? 

Nous  nous  bornons  à  poser  la  question,  laissant  au  lecteur  im- 
partial le  soin  de  répondre. 


CHAPITRE  V 

EXTENSION  DE  L'ARRÊTÉ  DU  3  OCTOBRE  1916 
A    L'ENSEMBLE   DE    LA    POPULATION    MALE   VALIDE 


L'affichage  de  Tarrêté  du  3  octobre  1916  dans  la  «  zone  des 
étapes  »,  en  premier  lieu,  fit  espérer  tout  d'abord  qu'il  s'agissait 
d'une  mesure  particulière  à  cette  région.  Mais  avant  la  fin  du  mois 
d'octobre  les  déportations  étaient  commencées  dans  le  territoire 
du  Gouvernement  général  dépendant  de  l'Administration  civile  ; 
elles  s'y  poursuivirent  ensuite  sans  arrêt. 

Au  point  de  vue  de  l'extension  territoriale,  le  principe  de  l'arrêté 
est  donc  applicable  à  la  Belgique  occupée^  tout  entière. 

Au  point  de  vue  du  fond,  l'arrêté  ne  prévoit,  en  ses  termes, 
aucune  exception  de  sexe  ni  d'â^e  ;  par  contre,  la  mesure  d'astreinte 
au  travail  et  de  déportation  y  est  déclarée  restreinte  aux  seuls 
«  chômeurs  tombés  à  la  charge  de  l'assistance  d' autrui  ».  Dans 
quelle  mesure  ces  prescriptions  littérales  furent-elles  respectées 
dans  l'exécution? 

Sexe.  —  Il  semble  que,  jusqu'à  présent,  les  Allemands  se  soient 
bornés  à  appliquer  l'arrêté  aux  Belges  mâles.  En  tout  cas,  l'arrêté 
est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  autorise,  en  principe,  l'astreinte  au 
travail  et  la  déportation  même  pour  les  personnes  du  sexe  féminin. 

Age.  —  L'âge  minimum  paraît  être  celui  du  contrôle  militaire 
des  Meldeamten,  soit  dix-sept  ans  (naissance  en  1899). 

UAvis  complémentaire  affiché  à  Anvers  et  reproduit  par  Le 
Bruxellois  du  14  novembre  1916  (Voir  ci-dessus,  chap.  IV)  cite, 
entre  autres,  les  étudiants  et  les  écoliers  parmi  les  personnes  astreintes 
à  la  comparution. 

L'âge  maximum  fixé  dans  Y  Avis  d'Anvers  du  2  novembre  1916 
est  de  trente  ans  révolus. 

Mais  ce  n'est  là,  sans  doute,  qu'une  exception,  car  il  résulte  des 
renseignements  de  fait  contenus  dans  maints  rapports  belges  que 
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l'on  convoque  et  enlève  couramment  aussi  des  hommes  de  cinquante 
ans  et  plus.  D'autre  part,  divers  documents  allemands  de  convo- 
cation viennent  confirmer  indirectement  qu'il  en  est  bien  ainsi. 
Par  exemple,  Faffîche  allemande  apposée  à  Nivelles,  qui  convoque 
les  habitants  m.âles  à  partir  de  dix-sept  ans  sans  limite  d'âge  : 

Par  ordre  du  Kreischef,  toutes  les  personnes  du  sexe  mâle  âgées  de  plus 
de  dix-sept  ans  sont  tenues  de  se  trouver  place  Saint-Paul,  à  Nivelles, 
le  8  novembre  1916,  à  8  heures  (H.  B.),  9  heures  (H.  C),  munies  de 
leur  carte  d'identité  et  éventuellement  de  leur  carte  du  Meldeamt. 

L'Avis  d'Ottignies  (district  de  Wavre)  du  3  novembre  1916, 
émanant  du  même  Kreischef  de  Nivelles,  convoque  «  tous  les  hom- 
mes de  dix-sept  à  cinquante-cinq  ans  »;  celui  de  Mons,  «  tous  les 
hommes  âgés  de  plus  de  dix-sept  ans  »;  au  Borinage,  tous  les  hom- 
mes furent  convoqués  à  la  fin  d'octobre,  sans  limite  d'âge  fixée. 

On  est  donc  forcé  de  conclure  qu'aucune  limite  d'âge  maxima 
n'a  été  prescrite  aux  agents  chargés  de  l'exécution  :  toute  la  popu- 
lation mâle  valide,  sauf  quelques  catégories  d'exception,  peu  nom- 
breuses, est  livrée  à  l'arbitraire  des  autorités  militaires  locales. 

Il  en  est  d'ailleurs  de  même  pour,  la  condition  de  chômage  et 
d'indigence. 

Chômage  et  indigence.  —  Les  relations  de  sources  belge  et 
hollandaise  affirment  que  les  Allemands  ont  déporté,  avec  de  véri- 
tables chômeurs  nécessiteux,  c'est-à-dire  des  ouvriers  sans  travail 
tombés  à  la  charge  d' autrui,  des  personnes  simplement  inoccupées 
et  non  dépourvues  de  moyens  d'existence,  et  même  des  ouvriers 
occupés  arrachés  à  leur  travail  et  des  personnes  appartenant  aux 
professions  libérales  et  aux  classes  aisées. 

On  voudrait  croire  qu'il  n'en  est  pas  ainsi. 

Malheureusement  les  listes  nominatives  de  déportés  ne  per- 
mettent pas  le  doute;  d'autre  part,  l'élasticité  de  la  notion  de  chô- 
mage et  d'indigence,  prise  pour  base  dés  distinctions  à  faire,  auto- 
riserait déjà  à  elle  seule  les  plus  graves  appréhensions  et  soupçons. 

Prenons  VAvis  complémentaire  d'Anvers.  On  y  voit  d'abord  que 
le  système  suivi  repose  sur  l'astreinte  générale  de  tout  convoqué, 
à  moins  qu'il  ne  réalise  la  condition  de  n'être  pas  chômeur.  En 
d'autres  termes,  tout  le  monde,  en  principe,  est  déportable,  sauf 
preuve  contraire,  et  la  charge  de  la  preuve  incombe  à  l'intéressé. 

Mais  qu'est-ce  donc  qu'être  ou  n'être  pas  «  chômeur  »  par  ce 
temps  de  crise? 
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h'Açis  d'Anvers  subordonne  la  preuve  à  fournir  de  non-chômage 
et  de  non-assistance  à  des  conditions  si  sévàres  que,  pratiquement, 
il  est  impossible  que  même  des  ouvriers  occupés  avec  toute  la  cons- 
tance possible  en  ce  temps  de  crise,  ne  tombent  point  sous  les 
prises  de  T arrêté  de  déportation. 

Outre  le  certificat  d'identité  et  la  carte  de  contrôle  militaire,  il 
faut  pouvoir  produire  un  certificat  écrit  récent  constatant  que  Ton 
est  employé  dans  une  entreprise  à  désigner  exactement  et  que  l'on 
n'est  pas  secouru  (on  ne  dit  même  pas  par  qui!).  Ce  certificat  doit 
indiquer  le  genre  de  travail,  depuis  quand  et  moyennant  quel 
salaire  hebdomadaire  on  l'exerce  dans  cette  entreprise;  enfin,  l'adresse 
de  l'intéressé.  Tout  cela  sera  minutieusement  contrôlé. 

A  titre  d'exemple,  l'avis  ajoute  que  les  étudiants  et  écoliers 
doivent  apporter  leur  certificat  d'inscription;  les  musiciens,  artistes, 
garçons  de  café,  etc.,  leur  contrat  de  travail  (on  conçoit  pourtant 
que  nombre  de  gens  soient  employés  régulièrement  en  temps  de 
guerre,  même  sans  contrat)  ;  les  diamantaires  doivent  produire  les 
preuves  de  leurs  commandes  des  trois  derniers  mois.  Ces  exigences 
sont  générales,  puisque  «  les  autres  gens  de  métier  doivent  pré- 
senter des  certificats  de  même  nature  ».  Que  de  non-chômeurs  il 
doit  y  avoir  parmi  les  gens  ne  réalisant  pas  de  telles  conditions  ! 

Cependant  à  quels  critères  précis  s'arrêtera  l'autorité  allemande 
dans  la  diversité  infinie  des  situations?  Qu'est-ce  donc  qui  va 
constituer  à  ses  yeux  la  qualité  de  «  non-chômeur  »,  de  «  non- 
secouru  »,  de  «  chômeur  »,  de  déportable? 

Nous  n'avons  pu  découvrir  aucune  ordonnance  allemande  qui 
fournisse  la  définition  précise  des  conditions  de  chômage  et  d'as- 
sistance auxquelles  l'arrêté  du  3  octobre  1916  se  réfère;  de  telle 
manière  que  l'appréciation  de  la  condition  sociale  des  gens  convo- 
qués est  entièrement  livrée,  comme  pour  la  condition  d'âge,  à  l'ar- 
bitraire des  autorités  militaires  locales. 

Il  n'y  a  ni  légalité  assurée  ni  recours  ouvert  en  justice,  et  l'on 
comprend  que  cette  incertitude  totale  sur  les  bornes  administra- 
tives de  l'iniquité  décrétée,  ne  soit  pas  l'une  des  moindres  causes 
de  l'angoisse  qui  étreint  les  populations  dans  l'attente  du  pire. 

D'autre  part,  l'Avis  de  convocation  envoyé  à  Alost  et  environs 
et  transcrit  ci-dessus  (chap.  IV),  mérite  de  retenir  un  instant  l'at- 
tention. 

Tandis  que  l'arrêté  du  3  octobre  1916  allègue  la  misère  et  le  chô- 
mage pour  justifier  l'institution  du  travail  forcé  et  de  la  déporta- 
tion, l'Avis'  impose  aux  personnes  convoquées  de  se  munir  d'un 
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trousseau  dont  la  valeur  dépasse  deux  cents  francs  (même  Avis 
à  Gand);  il  les  «  autorise  »  à  emporter  de  l'argent  (ihid.)\  enfin,  il 
menace  les  récalcitrants  d'une  amende  de  10.000  marks. 

Ne  faut-il  pas  en  déduire  que  Fastreinte  au  travail  et  la  dépor- 
tation instituées  par  Tarrêté  du  3  octobre  1916  ne  sont  pas  seule- 
ment applicables,  comme  le  pourraient  faire  croire  ses  termes,  aux 
seuls  chômeurs  tombés  à  la  charge  de  Tassistance  d' autrui,  mais 
qu'il  vise,  dans  l'intention  du  Gouvernement  allemand,  toutes  les 
personnes  valides,  sans  acception  sincère  de  leur  situation  sociale 
ou  économique? 

Enfin,  l'Administration  allemande  a  reconnu  elle-même  que  les 
textes  affichés  et  les  pratiques  suivies  justifiaient  l'anxiété  popu- 
laire à  ce  sujet. 

On  lit,  en  effet,  dans  Le  Bruxellois  des  11-12  novembre  1916, 
une  note  officieuse  rédigée  en  ces  termes  et  publiée  sous  le  titre 
euphémique  :  «  Le  départ  des  chômeurs  »  {nous  soulignons)  : 

D'après  des  indications  d'apparence  sérieuse,  on  est  tenté  de  s'imaginer, 
en  effet,  qu'au  lieu  de  s'appliquer  uniquement  aux  chômeurs,  les  déci- 
sions officielles  intéressent  la  population  mâle  tout  entière  du  pays. 
Les  choses  en  sont  au  point  que  nombre  de  Bruxellois  ont  déjà  consacré 
une  bonne  part  de  leurs  maigres  économies  à  s'équiper  en  vue  d'un  pro- 
chain départ  en  Allemagne! 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  les  rassurer. 

Les  investigations  que  nous  avons  entreprises,  à  la  demande  instante 
de  nombre  de  nos  lecteurs,  nous  permettent  d'affirmer  que  le  Gouver- 
nement occupant  n'a  nullement  l'intention  d'étendre  sa  décision  à  d'au- 
tres catégories  d'habitants  que  celle  des  chômeurs. 

Seuls,  les  chômeurs  bénéficiant  des  secours  publics  et  qui  refusent  de 
signer  un  engagement  volontaire  seront  conduits  de  force  en  Allemagne. 
Ceux  d'entre  eux  qui,  lors  de  la  convocation,  accepteront  le  travail  qui 
leur  sera  offert,  bénéficieront  des  conditions  faites  aux  ouvriers  volon- 
taires, traités  en  Allemagne  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  du  pays. 

Quant  aux  citoyens  convoqués  par  les  autorités  allemandes  chargées 
d'exécuter  les  mesures  prises  à  l'égard  des  chômeurs,  il  est  certain  qu'il 
n'est  pas  question  de  les  expédier  en  Afiemagne,  à  condition  qu'ils  puissent 
sérieusement  prouver  qu'ils  fournissent  un  travail  régulier  ou  qu'ils  dis- 
posent de  ressources  suffisantes  pour  assurer  leur  existence. 

Certains  faits,  entraînés  par  l'exécution  des  mesures  décidées,  parais- 
sent de  nature  à  contredire  cette  affirmation.  Il  n'eji  est  rien.  Ces  cas  sont 
la  conséquence  des  difficultés  créées  aux  fonctionnaires  allemands  par 
le  refus  des  autorités  belges  compétentes  de  leur  délivrer  des  Hstes  de 
chômeurs.  Ce  refus  a  entraîné  la  nécessité  d'une  extension  des  convoca- 
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lions  et  si,  au  cours  de  celles-ci,  des  erreurs,  très  pénibles  pour  ceux  qu 
en  sont  victimes,  se  sont  -produites  et  risquent  de  se  produire  encore,  elles 
doivent  donc  être  uniquement  attribuées  au  manque  de  documentation 
officielle  (1). 

Nous  avons  souligné,  dans  ce  communiqué,  dont  Fallure  insi- 
dieuse est  visible,  les  passages  où  le  piège  administratif  est  caché. 

Il  en  résulte  bien  que,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  principe 
tout  le  monde  est  considéré  comme  déportable,  sauf  s^il  prouve, 
sérieusement,  qu'il  ne  Test  pas;  or,  comme  Tarbitre  est  allemand, 
qu'il  n'y  a  pas  de  recours  ouvert  à  sa  victime  en  cas  de  passe-droit, 
celle-ci  est  bel  et  bien  livrée  à  son  bon  plaisir.  Avec  un  pareil  sys- 
tème, il  est  fatal  que  des  erreurs  très  pénibles  se  soient  produites; 
l'autorité  allemande  admet  qu'i/  s'en  produira  encore.  Mais,  malgré 
cela,  elle  n'institue  aucune  garantie  pour  le  justiciable.  Sit  pro  ra- 
tione  voluntas  (2)  1 

Au  reste,  l'excuse  attribuant  à  des  «  méprises  »  involontaires  la 
déportation  de  personnes  autres  que  les  chômeurs  assistés,  peut- 
elle  être  acceptée,  quand,  à  Anvers,  on  voit  convoquer,  par  Avis 
complémentaire,  non  pas  seulement,  comme  le  disait  le  premier 
Avis  (2  novembre),  les  chômeurs  déjà  recensés  au  contrôle  militaire, 
pendant  les  deux  mois  précédents,  mais  tous  les  hommes  astreints 
à  ce  contrôle,  et  même  des  catégories  dont  la  condition  sociale 
(exemple  :  étudiants,  écoliers)  et  la  minorité  d'âge  excluent  l'assi- 
milation à  la  qualité  de  «  chômeurs  »;  —  quand,  à  certains  endroits, 
on  voit  faire  des  convocations  sans  aucune  exception  et,  dans 
d'autres,  stipuler  exception  seulement  de  certaines  catégories  de 


(1)  Note  analogue  dans  La  Belgique  (Bruxelles)  du  même  jour  et  dans  la 
presse  allemande  du  18  novembre  1916.  La  Kolnische  Volkszeitung,  n»  927, 
du  18  novembre,  amplifie  cette  note  sous  le  titre  méprisant  :  «  La  déporta- 
tion des  fainéants  belges  »;  Farticle  est  d'un  ton  injurieux;  le  terme  de  fainéant 
y  est  répété  avec  insistance  :  «  Les  mesures  de  déportations  s'appliquent  exclu- 
sivement aux  fainéants,  aux  chômeurs...  La  Belgique  du  11  courant,  n»  717, 
dit  que  la  conduite  des  autorités  allemandes  semble  çà  et  là  être  en  contradic- 
tion avec  ces  conditions  (exemption  en  cas  de  preuve  de  non-chômage).  Si- 
des  erreurs  se  sont  produit  s,  la  faute  en  est  aux  autorités  belges,  etc.  » 

(2)  Le  Gouvernement  allemand  s'est  prévalu,  en  décembre  1916,  comme 
d'un  acte  de  magnanimité,  de  ce  qu'il  aurait  renvoyé  en  Belgique  quelques 
centaines  de  déportés  (sur  plus  de  100.000)  après  avoir  reconnu  en  Allemagne 
qu'ils  n'étaient  pas  des  chômeurs.  En  réalité,  il  n'a  fait  ces  renvois  qu'à  contre- 
cœur et  sur  les  représentations  instantes  des  ministres  des  États-Unis  et  d'Es- 
pagne; il  s'agit  très  probablement  de  déportés  reconnus  inaptes  à  un  travail 
utile.  En  tout  cas,  pourquoi  n'avoir  pas  plutôt  établi  un  contrôle  sérieux  et 
efficace,  en  Belgique  même,  avant  la  déportation? 
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professions  libérales,  ce  qui  implique  Tintention  de  frapper  toutes 
les  autres. 

Nous  prions  le  lecteur  d'examiner  la  statistique  (encore  incom- 
plète), avec  désignation  individuelle  des  établissements  industriels, 
des  ouvriers  arrachés  à  leur  travail  régulier  dans  la  région  indus- 
trielle du  Centre  (nord  de  Mons)  et  du  Borinage  (sud  de  Mons), 
contenue  dans  la  lettre  des  sénateurs  et  députés  de  cet  arrondisse- 
ment en  date  du  27  novembre  1916  (Texte  au  chapitre  XVIII,  §  2). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  reproche  peut  être  fait  aux 
autorités  communales  belges  de  n'avoir  pas  livré  aux  autorités 
allemandes  de  listes  de  «  chômeurs  »  et  de  «  secourus  »,  elle  sera 
examinée  plus  loin. 
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CHAPITRE  YI 

ATTITUDE  DE  LA  POPULATION  BELGE  AU  COURS  DE  L'EXÉCUTION 
DE  L'ARRÊTÉ  ALLEMAND 


Gomment  la  population  belge  a-t-elle  accueilli  et  supporté  Fexé- 
cution  de  r arrêté? 

La  presse  allemande  s^est  efforcée,  comme  nous  Favons  déjà 
remarqué,  de  persuader  Topinion  étrangère  de  ce  que  l'application 
de  la  mesure  se  faisait  sans  difficultés  et  dans  le  calme. 

La  réalité,  hélas  !  était  tout  autre.  Il  n'est  d'ailleurs  personne  au 
monde  qui  ne  devine,  par  Fintuition  de  la  seule  sympathie  humaine, 
les  souffrances  que  doivent  infliger  à  des  familles  d'êtres  humains, 
des  déportations  pratiquées  de  cette  manière,  en  masse  et  systéma- 
tiquement, par  une  autorité  aussi  peu  préoccupée  de  se  faire  aimer 
que  F  autorité  allemande.  Si  un  doute  subsistait,  la  clameur  d'an- 
goisse et  d'horreur  qui  s'est  élevée  en  Belgique,  et  dont  des  échos,  tels 
que  le  «  Cri  d'alarme  »  du  cardinal  Mercier  et  F  émouvant  «  Appel 
des  ouvriers  belges  »  à  la  classe  ouvrière  du  monde,  sont  parvenus 
au  dehors,  suffirait  à  le  dissiper. 

Sur  ce  point,  toutefois,  vu  le  parti  pris  de  silence  et  de  réticence 
adopté  par  la  presse  allemande,  force  est  de  nouveau  de  recourir 
à  des  sources  non  allemandes. 
L'attitude  des  autorités,  d'abord. 

Elle  est  déjà  décrite  dans  les  documents  cités  ci-dessus. 
On  y  a  vu,  entre  autres,  la  noble  attitude  du  bourgmestre  et  du 
Collège  échevinal  de  Bruges;  la  résistance,  aussi,  aux  sommations 
et  menaces  allemandes  des  bourgmestres  d'une  foule  de  petites 
communes,  pourtant  tout  à  fait  sans  défense  par  suite  de  leur  éloi- 
gnement  de  Bruxelles,  où  la  présence  des  Légations  neutres  est, 
malgré  tout,  un  frein  pour  l'autorité  allemande;  la  résistance  en- 
core des  directeurs  d'institutions  d'assistance,  etc. 
Le  Conseil  communal  de  la  ville  de  Tournai  s'est  illustré  par 
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une  résolution  qui  rappelle  l'énergie,  la  fierté  et  Fesprit  d'indé- 
pendance des  anciens  communiers  wallons  et  flamands,  qui  tinrent 
en  échec  jadis  l'oppression  féodale,  et  à  qui  la  Belgique  doit  d'avoir 
connu  la  liberté  civique  plus  tôt  qu'aucun  autre  pays  d'Europe. 

On  trouvera  le  texte  de  cette  résolution  et  de  la  réponse  caracté- 
ristique de  l'autorité  militaire  allemande  à  la  fin  du  chapitre  XIV. 

Le  Collège  échevinal  de  Bruxelles  eut  une  attitude  non  moins 
digne  (Voir  sa  lettre  au  Gouverneur  général,  en  date  du  17  no- 
vembre 1916,  au  chapitre  XVIII,  §  4,  avec  pièces  justificatives). 

Tous  les  grands  corps  de  l'État  agirent  et  parlèrent  de  môme; 
de  même  aussi  toutes  les  autorités  morales  du  pays. 

On  trouvera  dans  les  chapitres  suivants  et  aux  Annexes  le  texte 
des  protestations  solennelles,  où  éclate  le  plus  noble  courage  civique, 
des  représentants  et  sénateurs  de  Belgique  présents  à  Bruxelles, 
des  représentants,  sénateurs  et  notables  d'Anvers  et  des  environs, 
de  l'arrondissement  de  Mons  et  de  Namur,  des  évêques  belges,  des 
syndicats  ouvriers,  des  corps  scientifiques. 

Citons  ici  celle  de  la  Cour  de  cassation  et  des  membres  des  corps 
judiciaires  : 

Bruxelles,  le  11  novembre  1916, 

Excellence, 

Les  soussignés,  unis  dans  une  même  pensée  de  solidarité  pour  la 
défense  du  droit,  croient  de  leur  devoir  de  faire  connaître  à  Votre  Excel- 
lence l'impression  douloureuse  que  fait  dans  le  monde  judiciaire  tout 
entier  la  récente  mesure  prise  contre  une  partie  de  la  population  belge. 

Des  citoyens  paisibles,  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société 
et  sur  tous  les  points  du  pays,  sont,  au  mépris  du  droit  naturel,  du 
(if oit  positif  et  du  droit  des  gens,  arrachés  à  leurs  foyers,  à  leurs  familles 
et  employés,  en  Allemagne  ou  ailleurs,  à  des  travaux  qui  servent,  indi- 
rectement tout  au  moins,  aux  opérations  militaires  contre  la  patrie. 

C'est  la  méconnaissance  du  grand  principe  de  la  liberté  individuelle, 
reconnu  par  tous  les  peuples  civilisés. 

C'est  la  méconnaissance,  aussi,  des  principes  les  plus  certains  du  droit 
de  la  guerre  qui  assure  aux  populations  civiles  le  libre  exercice  de  leurs 
droits. 

C'est  la  méconnaissance,  enfin,  des  assurances  que  Votre  Excellence 
donnait  à  la  population  belge,  quand  elle  promettait  aux  citoyens  restés 
dans  le  pays,  sécurité  et  protection. 

Cette  mesure  nous  reporte  au  temps  où  le  vainqueur  emmenait  en 
servitude  les  populations  vaincues  et  les  réduisait  en  esclavage. 

L'homme  est  maître  de  sa  personne,  de  ses  forces  et  de  sa  volonté. 
Les  travaux  forcés  sont  une  peine  réservée  aux  grands  crimes. 
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Les  soussignés  se  permettent  de  le  rappeler  à  Voire  Excellence  et 
espèrent  qu'elle  se  fera  auprès  du  Gouvernement  impérial  le  défenseur 
de  la  Belgique  confiée  à  sa  vigilance  et  à  sa  garde. 

Ils  présentent  à  Votre  Excellence  les  assurances  de  leur  haute  consi- 
dération. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  ('on  Bissing, 
Gouverneur  général  en  Belgique. 

N,  B.  —  Suivent  cinq  cents  signatures  environ  :  Cour  et  Barreau  de 
cassation;  Cour  d'appel  et  Barreau  de  Bruxelles;  Tribunal  civil  et  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Bruxelles;  Juges  de  paix  et  Prud'hommes  de  Bruxelles, 

Quant  à  la  population,  son  courage  et  son  patriotisme  avaient  été 
d'emblée  et  spontanément  à  la  hauteur  des  actes  de  ses  édilités,  de 
ses  magistrats,  de  ses  évêques,  de  ses  représentants  politiques. 

Peut-on  s'empêcher  de  frémir  de  pitié  et  d'admiration  quand  on 
lit  ces  passages  détachés  de  l'Appel  des  ouvriers  belges  aux  ouvriers 
des  autres  pays  : 

Nous  avons  tout  fait  pour  que  cette  suprême  épreuve  de  l'esclavage 
nous  fût  épargnée. 

Nos  plus  hautes  autorités  sociales  ont  démontré  à  Toccupant  la  sou- 
veraine injustice  et  toute  Tiniquité  de  ces  mesures. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  lui  a  demandé  de  retirer  ses  édits 
parce  qu'ils  étaient  contraires  au  «  droit  naturel  »,  au  «  droit  positif  », 
au  «  droit  des  gens  ». 

L'épiscopat  de  Belgique,  avec  à  sa  tête  l'éminent  cardinal  Mercier, 
lui  a  demandé  le  retrait  des  édits  parce  qu'ils  étaient  contraires  à  la 
morale  et  à  la  parole  donnée. 

Nos  représentants  politiques  ont  demandé  de  retirer  les  édits,  paroè 
que,  pour  un  Belge,  travailler  en  ce  moment  pour  les  Allemands,  c'est 
combattre  la  Belgique. 

Nos  chefs  d'industrie  ont  demandé  le  retrait  des  édits,  parce  qu'ainsi 
<(  toute  vie  économique  dans  notre  patrie  deviendra  impossible,  et  qu'on 
lui  fera  rendre  son  dernier  soupir  ». 

Les  ouvriers,  socialistes  et  catholiques,  hommes  et  femmes  unis  dans 
une  même  pensée  de  solidarité  et  dans  une  même  angoisse,  ont  demandé 
de  retirer  les  édits  cruels  parce  qu'ils  étaient  contraires  aux  droits,  à 
la  parole  donnée,  à  la  civilisation,  au  patriotisme  et  à  la  dignité  de  la 
classe  ouvrière. 

Tout  est  resté  vain  !  L'Allemagne,  qui  a  un  besoin  extrême  de  bras, 
n'a  voulu  reculer  l'application  de  ces  édits  ni  d'un  jour  ni  d'une  heure. 
Pour  toute  réponse,  elle  a  envoyé  plus  de  soldats  et  plus  de  mitrailleuses. 
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Maintenant  la  classe  ouvrière  belge  regarde  du  côté  des  puissances  neutres. 

La  Belgique,  martyre  du  droit,  ne  veut  plus  de  constatations  ver- 
bales ni  de  sympathies  platoniques.  Elle  veut  des  actes. 

Les  neutres  et  leurs  classes  dirigeantes  laisseront-ils  anéantir  la  classe 
ouvrière  d'un  peuple  civilisé? 

Ouvriers,  nous  ne  doutons  pas  de  vous,  notre  cause  est  la  vôtre. 

Il  nous  semble  que  si  nous  ne  dénoncions  pas  l'attentat  qui  nous  me- 
nace, vous  nous  le  reprocheriez  un  jour,  disant  :  «  Vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  vous  taire  et  de  souffrir  votre  martyre  en  silence;  vous  êtes 
dépositaires  pour  votre  part  de  l'honneur  de  la  condition  ouvrière.  Si 
un  peuple  de  travailleurs  civiHsés  est  réduit  quelque  part  en  servitude, 
toute  la  classe  ouvrière  est  atteinte.  C'est  un  précédent  terrible.  Nous, 
ouvriers,  nous  n'aurions  pas  laissé  commettre  un  pareil  attentat.  C'est 
de  l'esclavage  qu'est  sortie  la  classe  ouvrière  moderne,  elle  ne  peut  y 
rentrer.  » 

Ouvriers,  du  fond  de  notre  détresse,  nous  comptons  sur  vous.  Agissez  ! 

Quant  à  nous,  même  si  la  force  réussit  un  moment  à  réduire  nos  corps 
en  servitude,  jamais  nos  âmes  ne  consentiront. 

Nous  ajoutons  ceci  :  «  Quelles  que  soient  nos  tortures,  nous  ne  voulons 
la  paix  que  dans  l'indépendance  de  notre  pays  et  le  triomphe  de  la  jus- 
tice. » 

On  a  lu,  dans  les  relations  reproduites  ci-dessus,  avec  quel  stoï- 
cisme les  déportés  subissent  l'épreuve  qui  les  frappe  si  inopinément 
et  d'une  manière  si  cruelle.  Refoulant  leurs  angoisses  et  leurs  larmes, 
pour  ne  pas  donner  à  l'ennemi  de  signes  de  faiblesse,  contenant  Fin- 
dignation,  la  colère  et  la  révolte  qui  grondent  dans  leurs  âmes  de 
citoyens  libres,  ils  partent  en  silence  pour  les  lieux  de  rassemblement  ; 
mais  arrivés  là,  et,  une  fois  enregistré  leur  refus  presque  unanime 
de  signer  les  engagements  «  volontaires  »  de  travail  qu'on  leur  offre 
sous  menace  «  d'expédition  forcée  »,  leurs  sentiments  éclatent  dans  le 
chant  éperdu  et  incessamment  répété  des  hymnes  nationaux  belges 
et  français.  La  nuit,  au  passage  dans  les  villes  des  trains  qui  les 
emmènent,  on  les  entend  crier  de  l'intérieur  des  wagons  verrouillés 
et  non  éclairés  :  «  Vive  le  Roi!...  Vive  la  Belgique!...  Nous  n'avons 
pas  signé  !...  Nous  ne  signerons  pas  !...  » 

L'esprit  de  fraternité  de  ceux  qui  restent  s'exalte  au  spectacle  de 
tant  de  misère  et  de  tant  de  résolution. 

Un  témoin  oculaire  des  environs  d'Anvers  écrivant  de  Belgique,  le 
30  novembre  1916,  dit  : 

La  plupart  (des  déportés  de  sa  région)  appartiennent  à  des  familles 
qai  manquent  elles-mêmes  de  tout.  Ils  sont  en  général  insuffisamment 
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vêtus.  Les  spectateurs  qui  parviennent  à  approcher  ces  malheureux 
leur  donnent  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  sur  le  dos.  Malgré  toutes  ces 
mesures,  le  courage  et  la  force  de  résistance  sont  admirables.  Personne 
ne  signe  les  engagements  allemands.  En  partant,  les  déportés  chantent 
les  airs  nationaux  et,  lorsque  le  train  passe  dans  le  voisinage  de  localités, 
ils  jettent  des  billets  écrits  au  crayon  et  portant  :  «  Nous  n'avons  pas 
signé.  » 

La  presse  hollandaise,  qui  a  des  correspondants  en  Belgique,  a,  du 
reste,  donné  quantité  de  renseignements  précis  sur  Fattitude  des 
déportés  et  de  leurs  concitoyens. 

Nous  ne  lui  emprunterons  pourtant  que  deux  récits  et  quelques 
lettres,  montrant  surtout  le  stoïcisme  et  la  farouche  ténacité  des 
déportés. 

De  Telegraaf  (Amsterdam),  numéro  du  4  novembre  1916,  édition 
du  matin  (Correspondance  de  la  frontière)  : 

Le  transport  des  civils  s'effectue  dans  des  wagons  de  marchandises 
et  de  bétail.  Déjà  depuis  plusieurs  jours,  régulièrement  on  a  vu  passer 
le  soir,  après  7  heures,  des  trains  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Bruxelles.  Un  témoin  nous  fait  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante  : 

«  La  vue  de  ces  trains  provoque  une  impression  pénible.  Je  me  trou- 
vais devant  un  excentrique,  où  un  de  ces  trains  devait  s'arrêter.  Je  de- 
vais, naturellement,  rester  en  dehors  de  la  paHssade  clôturant  la  voie 
ferrée.  Par  les  interstices  nous  aperçûmes  des  visages  de  déportés.  Un 
civil  prisonnier  cria  :  «  Nous  devons  aller  en  Allemagne.  Nous  sommes  ici 
à  soixante  dans  le  même  wagon.  »  Sans  doute,  il  fit  part  à  ses  camarades 
d'infortune,  qui  ne  pouvaient  nous  apercevoir,  que  des  civils  se  tenaient 
à  l'extérieur,  car  tout  à  coup  des  cris  de  :  «  Vive  la  Belgique  !  Vive  notre 
armée!  Vive  le  Roi!  »  s'élevèrent  du  wagon.  Ces  exclamations  furent 
répétées  sur  toute  l'étendue  du  train.  Des  femmes  sortirent  des  maisons. 
Elles  pleuraient.  Tout  le  monde  comprenait  l'horreur  de  la  situation  de 
ces  pauvres  gens  conduits  en  esclavage.  Le  départ  mit  fin  à  cette  scène.  » 

Le  même  journal  publie  (numéro  du  5  novembre  1916,  édition 
de  4  heures)  les  trois  lettres  ci-après  d^ ouvriers  déportés. 

La  première  missive  est  envoyée  par  deux  fils  à  leurs  parents, 
domiciliés  dans  un  village  des  environs  de  Gand,  où  des  arresta- 
tions en  masse  ont  été  opérées  : 

Lorsque  nous  fûmes  conduits  hors  du  village,  nous  fûmes  dirigés 
sur  Gand,  où  nous  arrivâmes  le  soir  vers  11  heures,  devant  le  palais 
«  Vooruit  ».  Les  Allemands  nous  enlevèrent  nos  cartes  d'identité  et  nous 
enfermèrent  dans  la  salle  des  fêtes. 
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Le  lendemain  matin,  à  10  heures,  on  donna  à  chacun  d'entre  ncus 
une  tartine  de  pain  aigri,  sans  graisse,  et  de  Teau  ;  à  2  heures,  nous  reçûmes 
la  même  ration,  et,  à  7  heures  du  soir,  le  même  traitement  nous  fut  infligé. 
Tel  fut  le  menu  des  trois  premières  journées.  Mais  ce  n'est  pas  de  cette 
manière-là  qu'ils  nous  amèneront  à  signer. 

Mercredi  soir,  à  11^  30,  une  voix  cria  :  «  Die  Leute  von  X...  hier  kom- 
men  (Que  les  gens  de  X...  viennent  ici)!  » 

Nous  pensâmes  qu'on  allait  nous  envoyer  en  prison,  où  l'on  doit 
être  mieux  qu'ici.  Quand  nous  fûmes  dehors,  nous  nous  vîmes  entourés 
de  deux  rangs  de  soldats  qui  nous  conduisirent  à  la  fabrique  Plezante- 
Vest,  où  nous  nous  trouvons  encore. 

Nous  y  arrivâmes  à  1  heure  du  matin  et  nous  y  trouvâmes  des  sacs 
à  paille  infestés  de  vermine. 

Le  lendemain  matin,  à  9  heures,  on  nous  donna  à  boire  une  infusion 
de  glands,  mais  nous  ne  reçûmes  pas  de  pain;  à  1  heure  de  l'après-midi, 
enfin,  nous  pûmes  manger  de  la  soupe  à  satiété;  après  ce  repas,  nous  nous 
sentîmes  si  alourdis  et  si  incommodés,  que  tous  nous  nous  étendîmes 
pendant  une  heure  sur  notre  sac  à  paille.  Le  repas  du  soir  consista  en 
un  peu  de  mauvais  café  et  de  pain. 

L'épreuve  de  la  faim  continue.  Mais  nous  vous  assurons,  père  et  mère, 
que  nous  ne  signerons  jamais.  Nous  l'avons  dit  à  la  Maison  communale^ 
nous  sommes  et  nous  restons  de  vrais  patriotes.  Nous  ne  savons  encore 
quand  nous  partirons  d'ici.  Nous  avons  bon  courage;  ne  vous  en  faites 
pas  pour  nous.  Les  Allemands  ne  parviendront  pas  à  nous  dompter. 
Notre  volonté  est  celle  de  1* Yser.  [  Yzer  signifie  aussi  fer  en  flamand.] 

La  deuxième  lettre  est  adressée  par  un  ouvrier  à  son  patron  : 

Voici  déjà  toute  une  semaine,  dit  ce  travailleur,  que  nous  nous  défen 
dons  contre  les  Allemands  et  nous  espérons  pouvoir  toujours  rester  forts. 

Ce  serait  une  grande  lâcheté  de  notre  part  de  travailler  pour  l'ennemi, 
et,  par  ce  fait,  de  prolonger  la  guerre.  Nous  sommes  tous  complètement 
d'accord  sur  ce  pohit. 

Nous  sommes  ici  au  nombre  de  2.300.  Ils  ne  nous  feront  pas  plier; 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'être  mieux  partagés  que  nos  frères  du  front, 
qui,  pour  nous,  luttent  et  souffrent.  Nous  ne  pouvons  faire  un  pas  sans 
que  les  Allemands,  avec  leur  fusil  ou  leur  baïonnette,  soient  sur  nos 
talons.  Ayez  la  bonté  de  demander  chez  moi  que  l'on  veuille  bien  m'en- 
voyer  un  peu  de  vêtements,  car  la  température  fraîchit  déjà. 

On  raconte  ici  que  les  Allemands  veulent  nous  contraindre  à  travailler, 
sans  que  nous  ayons  signé  un  contrat;  je  trouve  cela  arbitraire.  Des 
amitiés  à  tous  et  ayez,  vous-même,  bon  courage.  L'heure  de  la  liberté 
finira  par  sonner, 

La  troisième  lettre  fut  écrite  par  un  jeune  homme  arrêté  au 
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bureau  du  contrôle  militaire  (Meldeamt)  au  moment  où  il  venait 
pour  la  comparution  périodique  : 

Père,  écrit-il,  quand  nous  passions  dans  la  rue,  je  vous  ai  vu  et  je 
vous  ai  salué.  Vous  avez  peut-être  trouvé  étrange  le  fait  qie  je  ne  vous 
ai  pas  seulement  serré  la  main.  Vous  comprenez,  cependant,  pourquoi 
je  ne  Tai  pas  fait.  Le  plus  prudent  est  d'obéir  aux  Allemands,  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  font  pas  violence  à  notre  conscience. 

Quand  nous  arrivâmes  ici,  dans  le  bâtiment,  et  qu'on  nous  dit  que 
nous  devions  signer,  ce  fut  une  telle  explosion  de  cris,  de  protestations 
et  de  huées,  que  le  public  qui  se  trouvait  à  Textérieur  a  certainement 
dû  l'entendre.  Ce  fut  notre  seule  réponse... 

Le  Telegraaf  est  un  journal  sympathique  à  la  cause  des  Alliés  et 
hostile  à  l'Allemagne. 

Le  Nievbwe  Courant  de  La  Haye  est,  au  contraire,  un  journal 
hollandais,  très  attaché  à  la  neutralité  de  son  pays  et,  qui  plus  est, 
est  du  nombre  des  quatre  ou  cinq  journaux  hollandais  autorisés, 
par  privilège  de  l'autorité  allemande,  à  pénétrer  en  Belgique.  Ses 
correspondants  établis  en  territoire  occupé  doivent  naturellement, 
dans  leurs  informations,  ménager  avec  grand  soin  les  susceptibi- 
lités allemandes.  Un  de  ces  correspondants  a  été  témoin  en  gare  de 
Malines  d'une  scène  de  départ  de  malheureux  déportés  belges.  Il  la 
dépeint  comme  suit  (numéro  du  10  novembre  1916)  (nous  résu- 
mons) : 

Nous  étions  sur  le  troisième  quai  de  la  gare  de  Malines...  Le  train 
stoppe.  Que  se  passe-t-il?  Sur  le  premier  quai,  une  grande  foule  se  tient 
silencieuse.  Elle  est  formée  par  des  hommes,  jeunes  et  d'âge  mûr.  Ce 
sont  des  ouvriers.  Ils  tiennent  tous  un  paquet  à  la  main.  On  dirait  des 
ouvriers  de  fabrique  rentrant  chez  eux  par  le  train  des  abonnés.  Mais, 
en  pareil  cas,  ils  font  du  bruit,  on  entend  leurs  éclat%de  voix;  ils  fument 
leurs  pipes  et  les  jeunes  se  font  des  farces.  Maintenant,  au  contraire, 
ils  sont  là  sans  bouger.  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  «  Ce  sont  des  chô- 
meurs que  l'on  déporte  »,  dit  notre  compagnon  allemand.  Notre  atten- 
tion s'éveille  brusquement.  Oui,  ce  sont  des  prisonniers!  Une  corde 
sépare  le  quai  en  deux  espaces.  Autour  de  la  partie  délimitée  se  pro- 
mènent quelques  sentinelles,  le  fusil  à  la  main.  Ce  ne  sont  pas  des  ouvriers 
rentrant  librement  chez  eux  après  une  journée  de  travail;  non,  ce  sont 
des  malheureux  qui,  après  deux  années  de  chômage  sans  pain,  mais 
souffertes  en  hberté,  vont  subir  ce  soir  la  déportation  sous  forme  d'un 
esclavage  national.  L'Allemande  qui  se  trouve  dans  notre  comparti- 
ment opine  que  «  ces  gens  n'ayant  pas  fait  de  mal,  pourquoi  donc  les 
lait-on  prisonniers?...  » 
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Ce  Spectacle  douloureux  provoque,  en  effet,  les  réflexions  des 
compagnons  de  voyage  du  correspondant  :  une  veuve  allemande 
qui  a  pitié  des  chômeurs,  un  courtier  allemand  qui  approuve  que 
ces  «  paresseux  »  soient  mis  au  travail  forcé  pour  leur  propre 
bonheur,  un  commerçant  belge  qui  se  plaint  timidement  des  maux 
de  Foccupation  allemande  et  affirme  que,  malgré  tout,  les  Belges 
veulent  faire  jusqu'au  bout  leur  devoir  envers  la  patrie. 

Le  correspondant  reprend  alors  : 

Quelle  attitude  pourrait  prendre  un  Hollandais  dans  un  tel  débat? 
Il  est  venu  ici  en  neutre,  avec  permission  spéciale,  pour  veiller  aux  inté- 
rêts des  Belges.  Il  est  donc  obligé  de  se  taire.  Mais  son  cœur  saigne  de 
tout  ce  qu'il  voit  et  entend.  Quel  triste  et  terrible  sort  de  devoir  chômer 
pendant  des  années!  Quel  sort  doublement  amer  que  de  devoir  ainsi 
partir  pour  l'étranger  !... 

Et  je  me  demandai  :  «  Notre  peuple,  que  ferait-il  au  moment  du  dan- 
ger, en  de  pareilles  années  de  détresse?  »  En  ce  moment,  la  réponse 
vient  du  dehors.  Quand  des  Belges  nous  disent  qu'ils  veulent  rester 
Belges,  alors  notre  cœur  s'ouvre.  Et  tous  les  cœurs  nationaux  alle- 
mands, anglais,  français  et  hollandais  sont  les  mêmes.  Voilà  comment 
nous  autres.  Hollandais,  devrions  être  aussi  à  l'heure  de  l'épreuve. 

Un  long  train  entre  en  gare,  composé  de  voitures  de  3^  classe.  Un 
commandement  bref  :  «  Einsteigen  »  (Monter).  Ils  obéirent  tranquille- 
ment; mais,  une  fois  qu'ils  furent  dans  le  train,  l'éclat  se  produisit  malgré 
eux  et  la  réponse  du  peuple  belge  éprouvé  retentit  à  travers  l'obscurité  : 

Ze  zullen  hem  niet  temmen, 
Den  fieren  Vlaainschen  Leeuw. 

(Ils  ne  le  dompteront  pas,  —  le  fier  lion  flamand!) 

Enfin,  ces  informations  belges  et  hollandaises  ont  reçu  une 
confirmation  implicite  ou  indirecte  dans  les  appréciations  ci-après, 
d'origine  non  suspecte. 

Le  Diïsseldorjer  General- Anzeiger  (n^  578  du  12  novembre  1916) 
a  dû  avouer  la  répugnance  générale  des  ouvriers  belges  à  se  sou- 
mettre à  la  mesure;  il  écrit  (note  répétée  par  d'autres  journaux)  : 

Cette  affectation  au  travail  des  chômeurs  belges,  qui,  comme  on 
le  sait,  a  été  exécutée  ces  temps  derniers  par  notre  haut  comman- 
dement militaire,  convient  naturellement  aussi  peu  aux  chômeurs  belges 
touchés  par  la  mesure  qu'à  nos  ennemis. 

De  son  côté,  l'important  journal  hongrois  Vilag  a  publié,  —  affirme 
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une  correspondance  de  Budapest,  9  novembre,  à  la  Morning  Post 
(20  novembre  1916),  —  une  lettre,  d'ailleurs  largement  censurée, 
de  son  correspondant  bruxellois,  datée  du  5  novembre  et  donnant 
une  idée  des  conditions  dans  lesquelles  les  déportations  s^effec- 
tuaient. 

Le  correspondant  dit  que  les  Belges  «  ne  considéraient  pas  l'évé- 
nement avec  les  yeux  pleureurs  de  vieilles  femmes  »;  qu'ils  se  ren- 
dent, en  silence,  sur  les  lieux  où  ils  ont  ordre  de  se  rendre,  mais  «  por- 
tant la  tête  haute,  la  haine  dans  les  yeux  et  la  revanche  au  cœur  ». 


i 
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LES  EXPLICATIONS  DES  PARTIES  EN  PRÉSENCE 


CHAPITRE  VII 

LES  EXPLICATIONS  ALLEMANDES  OFFICIEUSES  ^  DÉCLARATIONS 
DE  LA  PRESSE  ALLEMANDE 


Le  Gouvernement  belge  ayant  acquis  la  preuve  de  la  réalité  des 
déportations  et  des  violences  commises  pour  les  exécuter,  une  pro- 
testation belge  fut  communiquée  à  la  presse;  le  poste  radio-télé- 
graphique de  Lyon  la  reproduisit  et  la  fit  pénétrer  en  Allemagne. 

En  réponse,  le  Gouvernement  allemand  fit  paraître  dans  les 
journaux  d'Allemagne  et  dans  la  presse  germanophile  des  pays 
neutres  plusieurs  articles  de  réfutation;  selon  la  méthode  habi- 
tuelle de  la  propagande  allemande,  la  plupart  de  ces  articles  étaient 
rédigés  sur  canevas  originel  identique  et  parurent,  en  général, 
simultanément  et  par  séries. 

On  se  bornera  à  reproduire  ici  quelques  extraits  et  résumés  des 
articles  de  Tune  des  séries,  pour  que  le  lecteur  puisse  observer  par 
lui-même  le  mécanisme  de  ces  manœuvres  de  stratégie  journalis- 
tique, dénuées  de  spontanéité  :  , 

La  Kôlniscke  Zeitung,  n^  1099,  du  28  octobre  1916,  incrimine  avec 
indignation  les  procédés  de  guerre  de  la  Quadruple  Entente,  «  qui  a  dé- 
porté la  population  civile  allemande  de  f  Alsace  et  qui  traite  d'une 
manière  révoltante  les  prisonniers  de  guerre  et  les  civils  internés  »  ;  elle 
dénonce  Th^^pocrisie  britannique  qui  a  organisé  le  blocus  de  l'Allemagne, 
tout  en  proclamant  ses  sentiments  humanitaires.  «  Non,  écrit-elle,  aucuns 
bras  ne  peuvent  rester  croisés  chez  nous,  si  nous  voulons  faire  avorter  les 
projets  criminels  de  T Angleterre...  » 

« A  côté  d'autres  devoirs,  l'Administration  allemande  a  également 

le  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  peuple  qui  lui  a  été  confié  (sic)  ne  se  relâche 
et  ne  s'engourdisse  pas.  » 

Le  journal  allemand  attribue  au  blocus  anglais  le  défaut  de  matières 
premières;  la  main-d'œuvre  en  subit  un  préjudice  grave  en  Belgique  : 
«  Situation  qui  constitue  pour  nous  un  danger  en  ce  sens  qu'elle  fait 
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l'affaire  des  éléments  paresseux  en  Belgique,  qui  estiment  que  c'est  plus 
avantageux  de  se  faire  entretenir  par  la  bienveillance  de  puissances 
neutres  ou  bien  par  la  bienfaisance  publique  en  Belgique. 

a  Gomment  veut-on,  toutefois,  occuper  les  gens  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  travailler,  du  moment  que,  grâce  à  l'amabilité  britannique,  il 
n'y  a  pas  suffisamment  de  travail?  Faire  travailler  ces  gens,  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  l'État  allemand,  dans  nos  services  militaires  —  nous  ne 
pouvons  le  faire;  ceci,  sans  même  examiner  la  question  de  savoir  si  un 
pareil  système  serait  d'ailleurs  recommandable.  Dans  le  bassin  minier 
se  trouvant  dans  les  environs  de  la  frontière  belge,  il  y  a,  par  contre, 
du  travail  en  masse.  Pourquoi  ne  pas  en  faire  profiter  les  Belges,  de  même 
que,  d'autre  part,  des  ouvriers  belges  sont  les  bienvenus  chez  nous? 
Vaut-il  peut-être  mieux  que  nous  laissions  les  gens  courir  paresseusement 
les  rues,  l'estomac  vide,  en  nous  montant  des  cabales?  Nous  sommes 
responsables  de  la  situation  en  Belgique  et  nous  devons  voir  comment 
nous  parviendrons  à  nous  acquitter  de  la  tâche  qui  se  pose  pour  notre 
administration  en  Belgique,  à  savoir  :  de  maintenir  Vordre,  d* empêcher  que 
le  pays  ne  tombe  dans  le  marasme  et  de  développer ,  au  contraire,  ses  forces 
vives.  En  présence  des  multiples  résistances  et  difficultés  que  nous  ren- 
controns, il  n'est,  il  est  vrai,  pas  possible  d'appliquer  de  pareilles  mesures 
entièrement  sans  rigueurs  :  telle  n'est  cependant  pas  notre  intention. 
Que  doit-on  dire  en  apprenant  que  des  Belges  paresseux  ou  égarés  regar- 
dent tranquillement  et  les  bras  croisés,  lorsque  des  soldats  allemands 
se  voient  obligés  de  cultiver,  au  surplus  encore,  leurs  champs?  Si  l'Ad- 
ministration allemande  finit  par  y  mettre  bon  ordre,  elle  réalise  une 
bonne  œuvre,  utile  aussi  bien  aux  Allemands  qu'aux  Belges  :  tout  homme 
qui  se  range,  non  seulement  en  paroles,  mais  en  réalité,  du  côté  de  la 
civilisation  et  de  l'humanité,  devrait  ne  pas  refuser  de  le  reconnaître.  » 

Article  analogue  et  simultané  du  Berl'ner-Lokal  Anzeiger  du 
27  octobre  1916  (no  552)  : 

Le  gouverneur  général  allemand  ne  songe  ni  à  réquisitionner  par  la 
force  un  homme  ou  une  femme  belges  pour  l'administration  du  pays  ni 
à  menacer  de  prison  des  récalcitrants. 

Il  est  vrai  que  la  situation  se  présente  autrement  en  ce  qui  concerne 
le  chômage  prononcé  qui  a  surtout  pris  de  grandes  proportions  dans  le 
territoire  belge  à  la  suite  du  blocus  anglais. 

En  présence  de  cette  contrainte  exercée  par  l'Angleterre  sur  la  Belgique 
en  lui  coupant  toute  importation  de  vivres  et  de  matières  premières,  ce 
qui  avait  créé  une  situation  économique  extrêmement  critique,  il  était 
absolument  nécessaire  que  des  mesures  fussent  finalement  prises,  préservant 
les  éléments  travailleurs  de  la  Belgique  de  la  ruine  et  procurant  à  chaque 
ouvrier,  disposé  à  gagner  honnêtement  son  pain,  du  travail.  Car  pour 
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toute  personne  raisonnable,  il  est  évident  que  la  vie  et  Tordre  publics 
ne  reposeront  sur  des  bases  sûres  dans  les  territoires  occupés  que  si  le 
ravitaillement  de  la  population  est  assuré.  Auprès  de  toutes  les  difficultés 
économiques  amenées  par  les  mesures,  contraires  au  droit  des  gens, 
de  r Angleterre,  un  autre  danger  vient,  toutefois,  encore  s'ajouter  pour 
le  peuple  belge  —  danger  avec  lequel  une  administration,  à  la  hauteur 
de  sa  tâche  et  connaissant  les  menées  de  TAngleterre,  doit  compter  — 
celui  de  voir  subitement  prendre  fin  le  ravitaillement  en  vivres,  organisé 
par  V Amérique,  en  faveur  de  la  population  belge  et  qui  pourrait,  somme 
toute,  un  beau  jour,  être  arrêté  par  les  nobles  cœurs  que  sont  les  An- 
glais. 

Nous  ne  pouvons  nous  figurer  que  S.  Exe.  von  Bissing  n'ait  pas  déjà 
reconnu  depuis  longtemps  Fimportance  de  ces  questions  et  qu'il  n'ait 
pas  songé  à  en  tenir  compte  dans  l'intérêt  même  de  la  population. 

L'ai'ticle  53  de  la  Convention  de  La  Haye  lui  donne,  en  tout  cas,  le 
moyen  d'intervenir,  et  son  intervention  promet  d'avoir  d'autant  plus 
sûrement  du  succès  qu'elle  se  fera  plus  rapide  et  plus  énergique... 

Il  est  vrai  qu'elle  (l'autorité  allemande)  ne  pourra,  d'autre  part,  pas 
hésiter  à  prendre  des  mesures  radicales,  si  elle  reconnaît  que  la  solution 
de  cette  question  compliquée  ne  pourra  se  faire  uniquement  sur  le  sol 
belge.  A  cet  effet,  une  condition  essentielle  sera  que  ces  soins  en  faveur 
des  classes  ouvrières  des  territoires  occupés  reposent  sur  un  compromis 
volontairement  conclu  avec  ces  derniers,  c'est-à-dire  que  les  ouvriers  se 
présentent  autant  que  possible  volontairement  pour  ce  travail.  Il  y 
aura  lieu  de  leur  expliquer  alors  qu'il  est  de  notre  devoir  de  veiller  à  ce 
que  certains  éléments  de  la  population  qui  n'aiment  pas  travailler  ne 
tombent  pas  à  la  charge  des  deniers  publics  de  l'État  belge,  chose  que 
des  journaux  belges  ont  d'ailleurs  eux-mêmes  fait  ressortir  plus  d'une 
fois.  Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que,  au  besoin,  un  emploi  d'ou- 
vriers belges,  en  dehors  de  la  Belgique,  c'est-à-dire  en  Allemagne,  s'im- 
pose. Il  est  vrai  que  nous  devrons  sous  ce  rapport  continuer  à  observer 
le  principe  comme  quoi  ces  hommes  ne  pourront  être  employés  directement 
pour  des  travaux  d'ordre  militaire  allemands.  Mais  ceci  ne  sera  d'ailleurs 
nullement  nécessaire,  puisqu'il  y  a,  en  Allemagne,  encore  suffisamment 
de  travail  pacifique,  par  exemple  notamment  dans  notre  industrie  et  dans 
V agriculture.  Une  pareille  mesure  non  seulement  poursuit  des  buts  hu- 
manitaires, en  ce  sens  qu'elle  allège  les  conditions  de  travail  en  Bel- 
gique, mais  répond  entièrement  à  la  Convention  de  La  Haye  précitée 
puisqu'il  s'agit  ici  de  travaux  de  temps  de  crise  (Notstandsarbeiten),  dans 
le  sens  le  plus  étendu  de  ce  terme. 

Les  choses  se  présentent  autrement  avec  les  éléments  paresseux  qui 
sont  encore  toujours  en  nombre  considérable  en  Belgique  et  qui  étaient 
déjà  visés  par  un  décret,  publié  ces  jours-ci  par  le  Gouverneur  général. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  n'est  pas  possible  que  ces  éléments, 
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poussés  par  des  chauvinistes  extrêmes  à  fuir  le  travail,  fassent  continuelle- 
ment appel  aux  deniers  publics  de  l'État  belge.  Cette  façon  d'agir  a  été 
combattue  énergiquement  par  les  autorités  belges  restées  au  pays.  Nous 
estimons  que  S.  Exe.  von  Bissing  devrait  également  prendre  des  mesures 
contre  ces  personnes,  qui  préjudicient  au  salut  public  de  leur  pays,  en 
les  mettant  au  travail  là  où  il  y  en  a  et  peu  importe  que  ce  soit  éga- 
lement en  dehors  de  la  Belgique. 

Nous  estimons  que,  en  agissant  ainsi,  nous  ne  nous  écartons  pas  d'une 
ligne  des  principes  de  droit  international,  mais  que  notre  conduite  consti- 
tuerait même  à  l'égard  de  l'État  belge  un  bienfait,  qu'il  y  a  lieu  d'appré- 
cier à  sa  juste  valeur. 

Et,  en  cas  de  nécessité,  nous  devrions  agir  de  la  même  façon  dans  les 
territoires  que  nous  occupons  à  l'Occident  comme  à  l'Orient. 

Commentaire  analogue  et  simultané  de  la  Frankfurter  Zeitung 
du  28  octobre  1916  (n»  299,  1'^  édition  du  matin)  : 

On  ne  doit  pas  croire  que  la  population  belge  est  entièrement  entre- 
tenue par  le  Comité  d'assistance  hispano-américain.  La  moisson  du  pays, 
qui  a  été  jusqu'ici,  en  grande  partie,  le  travail  des  troupes  allemandes, 
vient  s'y  ajouter. 

On  ne  voit  pas  la  raison  pour  laquelle  la  population  belge  n'accomplit 
pas  ce  travail  elle-même  et  ne  serait,  en  outre,  pas  réquisitionnée  pour 
tous  les  travaux,  tels  que  la  construction  de  routes,  de  voies  ferrées,  la 
reconstruction  de  bâtiments  publics  et  d'autres  travaux  analogues,  com- 
mandés par  l'intérêt  même  de  la  population  belge  et  de  l'État  belge,  qui 
doit  quand  même  tenir  à  ce  que  ses  citoyens  gagnent  largement  leur  vie 
an  travaillant,  au  lieu  de  les  voir  tomber  à  la  charge  de  l'assistance 
publique,  dont  il  devra  bien  supporter,  en  fin  de  compte,  les  frais.  Il  ne 
s'agit  d'ailleurs  pas  de  travaux  qui  ont  un  rapport  quelconque  avec  la 
guerre,  car  on  n'exigera  pas,  des  habitants  des  territoires  occupés,  de  tra- 
vailler dans  des  fabriques  de  munitions  et  d'armes,  etc.  Ce  serait,  toute- 
fois, fort  naïf  de  ne  pas  entreprendre  la  construction  ou  l'entretien  d'une 
route  servant  aux  intérêts  économiques  du  pays,  pour  la  raison  que  des 
soldats  allemands  pourraient  peut-être  également  s'en  servir.  Il  est 
inutile  que  l'Administration  allemande  s'engage  dans  de  pareilles  subti- 
lités. 

Le  traçait  est  un  devoir  moral,  et  ce  à  tel  point  que  l'on  devrait 

donner  l'occasion  de  satisfaire  ce  devoir,  même  en  dehors  des  frontières 
du  pays  si  la  situation  —  qui  n'a,  en  vérité,  pas  été  causée  par  l'Alle- 
magne —  le  rendait  désirable.  Quiconque  sait  apprécier  la  valeur  morale 
du  travail  ne  s'y  soustraira  pas,  et  ce  d'autant  plus  qu'il  sera  certaine- 
ment bien  rémunéré La  guerre  a  anéanti  tant  de  valeurs  dans  tousles 

territoires  occupés  et  notamment  dans  ceux  qui  ont  été,  pendant  un 
certain  temps,  le  théâtre  des  opérations,  que  tous  les  bras  doivent  acti- 


EXPLICATIONS    ALLEMANDES    OFFICIEUSES  81 

vement  s'employer  en  vue  de  faire  revivre  la  vie  publique  et  économique, 
et  chaque  journée  d'hésitation  représente  une  perte  qu'il  sera  impossible 
de  rattraper.  En  prenant  ces  mesures,  nous  ne  devons  certainement  pas 
nous  laisser  arrêter  par  des  considérations  quelconques  vis-à-vis  de  nos 
ennemis. 

Commentaire  analogue  et  simultané  de  la  Kôlnische  Volkszeitung 
du  28  octobre  1916  (n^  868)  : 

...  L'industrie  du  pays  est,  en  ce  moment  encore,  en  grande  partie 
arrêtée,  parce  que  l'Angleterre  a  coupé  l'importation  de  matières  pre- 
mières. Les  métiers  chôment  également,  dans  bien  des  parties  du  pays, 
pour  les  mêmes  raisons...  La  population  avait  refusé  de  travailler  dans 
l'agriculture  à  la  culture  des  champs,  en  partie  à  la  suite  d'une  anti- 
pathie personnelle  pour  les  travaux  d'agriculture,  mais  encore  davan- 
tage à  la  suite  de  sa  haine  pour  l'envahisseur  et  ce  parce  que  des  bro- 
chures mensongères  lui  avaient  dit  que,  en  travaillant  de  la  sorte,  elle 
servait  les  intérêts  de  l'ennemi...  Aucun  vainqueur  ne  peut  voir  végéter 
derrière  lui  une  armée  de  sans-travail,  parce  que  ces  milliers  de  dé- 
classés forment  un  danger  constant  pour  lui-même.  Un  vainqueur,  tou- 
tefois, qui  a  à  cœur  les  intérêts  culturels  et  économiques  des  territoires 
occupés  par  lui,  ne  peut,  par  suite  de  raisons  économiques  et  culturelles, 
continuer  à  voir  que  des  milhers  de  forces  ouvrières  restent  inoccupées 
et  soient  abaissées  au  rôle  de  personnes  vivant  de  l'assistance  publique. 

Aussi,  en  ce  moment  où  un  radiogramme  de  Lyon  annonce  qu'enfin 
l'on  tient  compte  de  cette  nécessité  et  que,  en  fin  de  compte,  un  ancien 
désir  se  réalise,  on  devrait  saluer  cette  nouvelle,  dans  l'intérêt  de  ces 
pays  mêmes,  par  des  remerciements,  aussi  bien  en  Belgique  qu'en  Po- 
logne, chez  les  neutres,  comme  chez  nos  ennemis.  Est-ce  que  l'on  veut, 
que,  en  Belgique,  l'alimentation  du  peuple  ainsi  que  la  sécurité  du  pays, 
dépendent  continuellement  des  mesures  arbitraires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ainsi  que  du  bon  vouloir  de  l'Amérique?  Nous  ne  discuterons  pas 
sur  des  subtilités  relatives  au  droit  des  gens  avec  des  ennemis,  dont 
l'action  militaire  constitue  une  suite  ininterrompue  des  violations  les 
plus  graves  du  droit  des  gens...  Du  moment  que  l'Angleterre,  par  son 
blocus,  ne  donne  pas  suffisamment  de  travail  à  la  population  des  terri- 
toires occupés,  ce  serait  criminel  de  ruiner,  pour  cette  raison,  morale- 
ment et  physiquement,  ces  populations.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'un 
moyen  :  celui  de  donner  à  ces  sans-travail  de  l'occupation  dans  les  ter- 
ritoires voisins.  Nous  espérons  que  cela  se  fera  dans  la  plus  large  mesure. 

Du  4  au  7  novembre  1916,  nouvelle  série  de  commentaires  iden- 
tiques en  leur  fond;  on  s'y  attache  à  relever,  d'une  part,  dans  la 
presse  belge  et  pseudo-belge,  d'autre  part,  dans  la  presse  hollan- 
daise, des  informations  eur  la  misère  croissante  en  Belgique,  comme 
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arguments  démontrant  la  nécessité  de  la  mesure  prise  (Exemple  : 
Kôlnische  Zeitiing,  4  novembre  1916,  n»  1125,  et  7  novembre  1916, 
noll33). 

La  Kôlnische  Volkszeitung,  organe  officiel  du  parti  du  Centre,  se 
distingue  par  une  ardeur  particulière  dans  cette  campagne  de  presse; 
elle  dépasse  les  autres  journaux  allemands  en  intransigeance;  voici 
son  article  du  5  novembre  1916  (n^  890)  : 

Personne  n'ignore  que  la  question  du  chômage  a  conduit  à  ce  que, 
par  une  mesure  prise  de  commun  accord  entre  le  commandement  mili- 
taire et  les  autorités  impériales,  il  a  été  mis  finalement  ordre  dans  cette 
affaire,  et  notamment  d'une  façon  telle  que  les  chômeurs  en  Belgique 
sont  amenés  au  travail  par  une  espèce  de  contrainte.  Ces  «  chômeurs  » 
en  Belgique  ne  sont  pas,  —  on  ne  peut  absolument  pas  perdre  cette  chose 
de  vue,  —  des  ouvriers  qui  ne  parviennent  pas  à  trouver  du  travail, 
mais  des  ouvriers  inoccupés,  qui  ne  veulent  pas  travailler.  La  façon  de 
vivre  de  ces  ouvriers  était  de  plus  en  plus  devenue  une  lourde  vexa- 
tion. 

Ils  vivaient  aux  frais  du  Comité  américain  qui  pourvoit  la  population 
belge  de  produits  alimentaires  américains. 

Mais  ce  Comité  ne  voudra  tout  de  même  pas  continuer  éternellement 
à  supporter  ces  frais,  et  ceux-ci  devront  d'une  façon  ou  d'une  autre  être 
remboursés  à  ce  Comité.  Qui  fournira  ce  dédommagement? 

Il  ne  viendra  à  l'idée  d'aucun  État  étranger  de  solder  ce  montant. 

La  Belgique  seule  viendra  en  ligne  de  compte  pour  cela. 

D'une  façon  ou  d'une  autre,  la  Belgique  devra  payer  cela  plus  tard, 
ce  pays  où,  actuellement,  depuis  des  années  déjà,  des  milhers  d'ouvriers 
industriels  se  promènent  les  mains  dans  les  poches,  quoique  du  travail 
soit  facile  à  trouver. 

Plus  longtemps  la  guerre  durera  et  plus  doit  s'accroître  ce  fardeau  de 
dettes  qui  est  ainsi  à  la  charge  de  l'État  belge  toujours  existant.  Quel 
que  soit  le  sort  de  la  Belgique  au  moment  de  la  paix,  en  aucun  cas  le 
pays  et  le  peuple  de  Belgique  ne  pourront  se  soustraire  à  reprendre  ce 
fardeau  de  dettes. 

Il  est  vrai  qu'en  Belgique  même,  on  ne  s'occupe  pas  beaucoup  de  cette 
question,  pas  plus  que  le  Gouvernement  belge  du  Havre  ne  s'en  soucie. 
En  ces  cercles  aveuglés,  on  espère  encore  toujours  en  une  défaite  com- 
plète de  l'Allemagne  et  en  une  indemnité  colossale,  ce  qui  entraîne- 
rait pour  l'Allemagne  la  reprise  à  sa  charge  de  ces  frais-ci  parmi 
beaucoup  d'autres.  Mais  le  Gouvernement  allemand,  lui,  peut-il  être 
tout  aussi  insoucieux?  En  aucun  cas.  Nous  le  répétons  :  quel  que  soit 
ultérieurement  le  sort  de  la  Belgique,  il  vaut  toujours  encore  mieux  pour 
tout  le  monde  que  le  fardeau  de  dettes,  qui  s'augmente  de  la  façon 
décrite,  ne  prenne  pas  des  proportions  illimitées. 
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Il  est  tout  aussi  juste  de  faire  cesser  à  la  fois  le  préjudice  causé  à  Tordre 
et  à  la  sécurité  publics,  préjudice  qui  est  si  intimement  en  rapport  avec 
l'inoccupation  de  tant  de  milliers  d'ouvriers. 

Il  est  également  à  considérer  que  c'est  seulement  en  agissant  ainsi  que 
pourront  être  exécutées  d'utiles  «  œuvres  de  civilisation  »  qu'il  serait, 
sans  cela,  tout  à  fait  impossible  d'exécuter  pendant  la  guerre.  Personne 
ne  pourra  donc  nier  que  l'occupation  des  chômeurs  s'impose  tout  autant 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  culturel  général,  qu'elle  est  désirable  dans 
l'intérêt  particulier  de  la  Belgique.  La  Belgique  aura  un  jour  à  remer- 
cier le  Gouvernement  allemand  de  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  —  cédant 
uniquement  à  une  inquiète  pudeur  devant  la  «  liberté  »  des  ouvriers  de  ne 
rien  faire  si  tel  est  leur  bon  plaisir  —  laisser  la  population,  dans  la  per- 
sonne de  ces  ouvriers,  dégénérer  au  soin  de  l'oisiveté. 

Naturellement,  cette  mesure,  comme  d'autres,  a  été  critiquée  par 
l'ennemi.  On  aurait  plutôt  été  fondé  à  demander  pourquoi  elle  n'avait 
pas  encore  été  prise  plus  tôt.  On  pourrait  avancer  comme  excuse  que, 
plus  tôt,  on  n'aurait  pas  pu  prévoir  une  aussi  longue  durée  de  la  guerre 
et  que,  pour  ce  motif,  on  aurait  pu  éprouver  des  scrupules  à  prendre 
une  mesure  qui  aurait  toujours  pu,  du  moins  au  début,  être  trouvée 
désagréable  par  les  travailleurs  en  cause.  On  doit  convenir  qu'il  en  est 
ainsi;  mais  cependant  dans  une  certaine  mesure  seulement.  Les  contrées 
envahies  de  la  Belgique  auraient  pu  avoir  un  tout  autre  aspect  si  on 
avait  amené  plus  tôt  les  ouvriers  «  inoccupés  »  aux  travaux  qu'il  impor- 
tait d'exécuter. 

Pourquoi  donc  sont-ce  toujours  les  soldats  allemands  seuls  qui 
doivent  exécuter,  à  cette  époque-ci,  des  «  œuvres  de  civilisation  »  en 
Belgique? 

Pour  ces  motifs  donc,  non  seulement  on  ne  peut  pas  trouver  cette  me- 
sure mauvaise,  mais  on  doit,  au  contraire,  exiger  qu'elle  soit  adoptée 
dans  les  parties  envahies  de  la  France  et  aussi  en  Orient.  Les  criailleries 
des  journaux  de  provocation  français  ne  seront  pas  de  nature  à  nous 
empêcher  de  le  faire. 

De  la  part  de  la  presse  de  provocation  française,  nous  sommes  habi- 
tués depuis  si  longtemps  à  l'injuste  critique  de  toute  mesure  culturelle 
intelligente  prise  par  le  Gouvernement  allemand,  qu'un  peu  plus  ou 
moins  d'insultes  de  ce  côté  importe  peu.  Le  Gouvernement  allemand 
peut  être  sûr  de  l'appui  général  du  peuple  allemand  s'il  poursuit  ici  son 
chemin  tranquillement  et  sûrement. 

Il  l'a  fait  d'ailleurs  jusqu'ici  suffisamment  en  d'autres  questions  et, 
par  conséquent,  ne  manquera  sûrement  pas  de  le  faire  en  cette  ques- 
tion-ci. 

Au  début  de  décembre  1916,  quittant  le  terrain  de  la  défense,  la 
presse  allemande  passa  à  la  contre-offensive.  Elle  s'en  prit  au  Gou- 
vernement anglais,   Faccusant,   sur  la  foi  d'une  correspondance 
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anonyme,  attribuée  à  un  Suisse  rentré  d'Angleterre  et  publiée  dans 
le  Volksrecht,  journal  socialiste  de  Zurich,  de  soumettre  les  ouvriers 
belges  réfugiés  à  un  régime  voisin  de  Fesclavage,  que  Ton  pourrait 
comparer,  disait-on,  au  sort  des  hommes  de  couleur  employés  dans 
les  plantations  de  Ceylan  et  des  Indes.  On  concluait  de  là  que  Findi- 
gnation  manifestée  par  la  presse  des  pays  alliés  de  F  Entente,  et  par- 
ticulièrement par  la  presse  anglaise,  au  sujet  de  la  déportation  des 
«  fainéants  belges  »  en  Allemagne,  n'était  qu'hypocrisie. 

La  correspondance  «  suisse  »  du  Volksrecht,  ornée  de  ces  commen- 
taires, fit  naturellement  le  tour  de  toute  la  presse  allemande  (Voir, 
entre  autres,  la  Kôlnische  Zeitung,  n»  1224,  du  2  décembre  1916) 
et  un  résumé  en  fut  télégraphié  aux  journaux  des  pays  neutres; 
elle  fut  recueillie  aussi  par  la  presse  pseudo-belge  du  territoire 
occupé,  qui  se  gardait  bien,  d'autre  part,  de  publier  aucun  rensei- 
gnement sur  les  scènes  de  désolation  auxquelles  donnait  lieu  chaque 
jour  Fenlèvement  persistant  des  «  chômeurs  ». 

Une  note  détaillée  du  Bureau  Documentaire  belge,  reproduite 
au  Ghap.  XXI,  §  4,  montrera  ce  qu'il  faut  croire  des  «révélations  » 
du  bénévole  «  témoin  suisse  »  venu  opportunément  à  la  rescousse 
de  la  défense  allemande. 

Nous  pourrions  allonger  à  Finfmi  les  citations  de  cette  «  littéra- 
ture »,  dont  le  moindre  défaut  n'est  pas  d'être  lourde,  mais  d'être 
trop  mécanique. 

Il  est  temps  de  passer  à  la  justification  officielle  de  F  Adminis- 
tration allemande. 


CHAPITRE   VIII 

L'EXPLICATION  ALLEMANDE  OFFICIELLE  —  DÉCLARATION 
DU  GÉNÉRAL  VON  BISSING 


Voici,  en  traduction  littérale,  diaprés  le  texte  allemand  de  la 
Norddeutsche  Allgemeine  Zeitimg  (n^  316  du  14  novembre  1916), 
Fapologie  officielle  allemande  de  Tarrêté  du  3  octobre  1916,  parue 
d'abord  en  anglais  dans  le  New-  York  Times  du  12  novembre  1916  : 

Entretien  du  gouverneur  général,  baron  von  Bissing, 
avec  M.  Brown,  représentant  berlinois  du  New-York  Times. 

«  Grâce  à  F  étranglement  économique  impitoyable  de  la  Belgique 
par  TAngleterre,  plus  d'un  million  de  Belges  appauvris,  hommes, 
femmes  et  enfants,  dépendent  de  Fassistance  publique.  Par  suite 
du  barrage  de  Fimportation  des  matières  premières  et  de  Finterdic- 
tion  de  Fexportation  des  produits  ouvrés,  FAngleterre  a  condamné 
à  peu  près  500.000  ouvriers  belges  à  une  situation  chronique  d'inac- 
tivité démoralisante.  Eux  et  leurs  familles  tombent  actuellement  à 
charge  des  communes.  Afin  de  porter  remède  à  ces  conditions,  qui 
devenaient  de  plus  en  plus  insupportables  et  qui  sont  également 
nuisibles  à  F  ensemble  de  la  population  belge  comme  aux  particu- 
liers, je  viens  d'introduire  des  ordonnances  qui  ont  pour  but  d'en- 
gager les  ouvriers  belges  sans  travail  à  se  rendre  volontairement 
en  Allemagne,  et  de  transférer  ceux  qu'a  priori  le  travail  effraie,  qui 
refusent  d'entreprendre  le  travail  répondant  à  leurs  capacités  qui 
leur  est  offert.  » 

Ainsi  était  conçue  la  thèse,  qui  invite  à  la  réflexion,  que  le  lieutenant- 
général  baron  von  Bissing,  gouverneur  de  Belgique,  me  développa 
aujourd'hui  au  cours  d'un  entretien  d'une  heure  dans  sa  demeure  de 
Berlin  où  j'ai  été  reçu  par  lui.  Le  Gouverneur  général  était  accouru  de 
Bruxelles  pour  conférer,  avec  les  stratèges  et  autres  hommes  d'État 
éminents,  sur  les  questions  économiques  et  alimentaires  de  F  Empire  et 
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sur  les  problèmes  vitaux  de  la  Belgique;  il  était  assis  à  son  bureau  sur 
lequel  étaient  amoncelés  des  statistiques  de  bourses  du  travail  et 
d'autres  avis  officiels  :  une  réelle  personnalité  prussienne,  dure  comme 
l'acier  trempé,  mais  connue,  à  l'égal  de  Hughes,  pour  son  amour  de  la 
justice.  Il  avait  l'air  peut-être  un  peu  fatigué  et  vieilli  à  la  suite  de 
deux  années  de  dur  labeur  et  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  en 
tant  que  premier  fonctionnaire  de  la  Belgique.  Son  Excellence  s'étendit 
encore  un  peu  plus  loin  sur  cette  thèse  et  il  rattacha  le  blocus  anglais 
de  la  Belgique  et  la  «  réplique  défensive  »  de  l'Allemagne,  qu'il  faut 
voir  dans  l'évacuation  des  chômeurs  d'habitude,  à  la  guerre  mondiale 
économique  qui,  maintenant,  est  entrée  dans  un  nouveau  stade  et  qui, 
apparemment,  approche  de  son  apogée.  Il  dit  : 

a  Par  suite  du  blocus  des  matières  premières,  l'Angleterre  essaie 
de  réduire  les  industries  belges  en  son  pouvoir. 

«  Des  commerçants  belges  m'ont  dit  qu'ils  craignaient  que  la  Bel- 
gique non  seulement  eût  à  faire  la  lutte  économique  après  la  guerre 
avec  l'Allemagne,  mais  à  entrer  en  concurrence  avec  l'Angleterre, 
et  qu'il  est  indispensable  à  l'industrie  belge  de  rester  en  activité, 
spécialement  en  vue  de  la  concurrence  anglaise. 

({  La  déportation  d'ouvriers  belges  n'est  une  dureté  ni  pour  le 
pays  ni  pour  la  population.  C'est  une  nécessité  créée  par  la  guerre; 
elle  est  au  fond  un  bienfait  pour  les  travailleurs  et  une  bénédiction 
pour  le  pays. 

«  Pour  expliquer  ceci,  je  dois  entrer  plus  avant  dans  les  détails  et 
me  reporter  au  1^^  décembre  1914,  date  de  mon  entrée  en  fonctions. 
A  cette  époque,  je  reconnus  immédiatement  les  dangers  qui  devaient 
être  provoqués  par  le  chômage  et  entrepris  d'étudier  le  problème.  » 

Von  Bissing  continue  à  parler  : 

«  Le  blocus  économique  impitoyable  de  l'Allemagne  par  l'An- 
gleterre a  également  fait  souffrir  la  Belgique.  L'économie  sociale 
belge  qui,  comme  on  le  sait,  est  basée  sur  l'importation  de  matières 
premières,  a  été  dépouillée  par  le  blocus  des  choses  qui  sont  pour  elle 
des  conditions  vitales.  Il  s'ensuivit  un  fort  accroissement  du  chô- 
mage et  l'assistance  des  sans-travail  devint  une  nécessité.  La  longue 
durée  de  la  guerre  conduisit  à  l'utilisation  abusive  de  l'assistance 
et  à  des  situations  sociales  intenables. 

«  Rien  ne  démoralise  autant  l'homme  qu'une  longue  inactivité 
et  rien  ne  conduit  plus  à  l'affaiblissement  d'un  peuple  que  le  fait 
qu'une  grande  partie  de  sa  population  est  forcée  de  se  croiser  les  bras 
pendant  des  années. 
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«  C'est  pour  cela  que  j'ai  donné  mandat  aux  communes  belges 
d'occuper  le  plus  grand  nombre  d'hommes  possible  à  des  travaux 
de  temps  de  crise  (Notstandsarbeiten),  à  des  bâtisses,  à  la  construction 
de  rues,  à  des  travaux  de  drainage  et  autres  travaux  analogues.  Cela 
conduisit  par  le  temps  à  imposer  aux  communes  une  lourde  charge 
de  dettes  contraire  à  une  saine  économie,  pour  des  travaux  im- 
productifs. La  totalité  des  dettes  des  communes  belges  s'éleva 
à  364.700.000  francs  presque  exclusivement  pour  des  fins  impro- 
ductives. Je  dus  donc  mettre  une  digue  à  cela  et  limiter  ces  travaux 
de  temps  de  crise  pour  chômeurs,  en  prescrivant  que,  dans  chaque 
cas  particulier,  on  devait  déclarer  si  l'occupation  était  nécessaire  ou 
non.  A  la  suite  de  cela,  les  rangs  des  sans-travail  augmentèrent  natu- 
rellement de  nouveau. 

«  J'ai  aussi  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  aider  à 
remettre  debout  l'industrie  belge.  Mais  comme  les  matières  pre- 
mières faisaient  défaut,  il  était  impossible  de  faire  produire  les  usines 
belges  suivant  leur  capacité.  Vous  savez  que  l'Angleterre  a  décliné 
la  proposition  de  laisser  entrer  les  matières  premières  ou  du  moins 
qu'elle  a  fait  dépendre  l'autorisation  d'importation,  de  conditions 
complètement  anti-économiques  et  par  là  inacceptables. 

«  J'ai  néanmoins  renouvelé  l'essai  de  faire  entrer  des  matières 
premières;  j'ai  même  été  jusqu'à  envoyer  des  gens  en  Angleterre 
afin  d'essayer  si  rien  ne  pouvait  être  réalisé,  si  quelque  arrangement 
ne  pouvait  être  fait  qui  eût  rendu  possible  de  sauver  la  Belgique 
industrielle  d'un  arrêt  économique  et  d'empêcher  que  l'inactivité 
générale  ne  rongeât  l'organisation  du  peuple  belge  comme  une  gan- 
grène. Nous  étions  prêts  à  prendre  l'engagement  que  les  produits 
de  l'activité  industrielle  belge,  rendue  de  la  sorte  possible,  ne  seraient 
pas  utilisés  par  nous  et  que  75  %  de  leur  valeur  en  serait  exporté. 
Mais  l'Angleterre  ne  se  laissa  pas  émouvoir  et  fit  la  sourde  oreille  à 
toutes  nos  propositions  en  faveur  de  la  Belgique. 

«  Ce  sont  des  commerçants  belges  clairvoyants  qui,  les  premiers, 
ont  attiré  mon  attention  sur  les  dangers  de  l'accroissement  du  chô- 
mage (cela  se  passait  au  printemps  et  pendant  l'été  de  1915).  Ils  ont 
insisté  sur  le  fait  que  l'assistance  des  derniers  temps  endettait 
l'économie  sociale  de  la  Belgique  et  qu'en  même  temps  elle  entraînait 
les  ouvriers  à  la  paresse.  En  de  nombreux  cas,  des  ouvriers  auraient 
refusé  du  travail  qui  leur  était  offert  à  un  salaire  convenable, 
parce  que,  lorsqu'ils  chômaient,  ils  étaient  placés,  grâce  à  l'assistance, 
dans  une  situation  presque  aussi  avantageuse  que  s'ils  travaillaient. 
L:  système  de  l'asoistarica  enveloppante  travaillerait  ainsi  d'une 
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façon  démoralisante  sur  les  ouvriers.  Les  ouvriers  paieraient  cela 
plus  tard,  en  raison  de  la  longue  période  d/oisiveté,  de  la  perte  de 
leurs  capacités  et  de  leurs  aptitudes  professionnelles  et  deviendraient 
inutilisables  à  Findustrie  belge  pour  le  futur  temps  de  paix. 

«  Malgré  le  défaut  de  matières  premières  nous  avions  cependant 
rendu  possible  de  rouvrir  une  quantité  d'usines  belges  avec  de  la 
main-d'œuvre  belge  et  de  les  maintenir  en  activité.  Nous  avions,  par 
exemple,  occupé  16.000  Belges  dans  des  ateliers  de  construction 
de  wagons,  dont  les  produits  devaient  profiter  aussi  à  la  Belgique. 
Mais,  malgré  cela,  le  besoin  d'occupation  des  chômeurs  augmentait 
de  jour  en  jour. 

«  Une  partie  d'entre  eux  se  rendit  volontairement  en  Allemagne 
où  ils  n'eurent  pas  la  moindre  difficulté  de  trouver  un  travail  rému- 
nérateur. Déjà  avant  que  je  me  fusse  vu  forcé  de  prendre  de  nou- 
velles mesures,  environ  30.000  Belges  s'étaient  rendus  en  Allemagne 
où  ils  partageaient  le  même  traitement  que  les  ouvriers  allemands 
et  où  ils  gagnaient  des  salaires  élevés  jusqu'alors  inconnus  en  Bel- 
gique. A  une  seule  exception  près,  tous  leurs  messages  confir- 
maient unanimement  que  les  conditions  de  travail  et  d'alimentation 
étaient  bonnes  en  Allemagne.  Ils  ont  pu  envoyer  de  l'argent  à  leurs 
familles  ;  quand  ils  ont  manifesté  le  désir  de  retourner  en  visite 
en  Belgique,  ils  en  ont  eu  l'autorisation  et  ils  purent  faire  venir 
leurs  familles  en  Allemagne. 

«  J'avais  espéré  que  cette  entreprise  de  travail  volontaire  aurait 
pris  de  l'extension.  Mais  une  propagande  aiguë  de  nos  adversaires 
fut  mise  en  œuvre.  Elle  fut  attisée  par  tous  les  moyens  imaginables  ; 
en  particulier  l'argument  fut  employé  que  les  Belges  se  rendant 
en  Allemagne  commettaient  un  acte  antipatriotique.  Cette  pro- 
pagande s'étendit  aux  familles  des  ouvriers  qui  avaient  trouvé  de 
l'occupation  en  Allemagne  ou  qui  voulaient  en  trouver;  on  se  mit 
même  à  dresser  des  listes  noires  de  ces  Belges.  Par  là,  le  courant  des 
volontaires  fut  naturellement  endigué. 

«  Les  plaintes  qui  me  parvinrent  au  sujet  du  chômage,  devenant  de 
plus  en  plus  insupportables,  donnèrent  lieu  à  la  publication  de  mon 
ordonnance  du  15  mai  de  cette  année.  Cette  ordonnance  ne  prévoit 
•e  travail  forcé  que  lorsqu'un  «  sans-travail  »  refuse,  sans  raison  suffi- 
sante, un  travail  qui  lui  est  offert  à  un  salaire  convenable  et  répon- 
dant à  ses  aptitudes.  Tout  motif  basé  sur  le  droit  des  gens  est  expres- 
sément reconnu  comme  une  raison  de  refus.  Par  là  même,  aucun 
ouvrier  ne  peut  être  forcé  à  participer  à  des  entreprises  de  guerre, 
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et  toutes  les  assertions  suivant  lesquelles  des  ouvriers  belges  seraient 
astreints  à  des  travaux  de  guerre  sont  fausses.  » 

Répondant  à  une  question  que  je  lui  posai,  Bissing  déclara  que 
l'évacuation  des  Belges,  à  qui  le  travail  répugne,  avait  commencé  depuis 
environ  deux  semaines  et  qu'elle  fonctionnait  sans  friction;  qu'envi- 
ron 3.000  Belges  avaient  été  envoyés  en  Allemagne  jusqu'ici;  qu'ils 
s'abandonnaient  à  l'inévitable,  et  s'en  allaient  tout  contents  en  Alle- 
magne. 

A  une  autre  question,  il  répondit  qu'il  avait  envisagé  le  pays  rhénan- 
westphalien  comme  domaine  principal  pour  l'occupation  des  déportés 
belges;  que  le  transfert  s'effectuait  de  la  manière  la  plus  humaine. 

«  On  s'efforce  d'éviter  toute  iniquité  au  cours  de  cette  opération. 
J'ai  donné  des  ordres  sévères  d'opérer  avec  la  plus  grande  circons- 
pection dans  la  sélection  des  personnes  qui  doivent  être  expédiées 
en  Allemagne  sur  base  des  listes  spéciales  mentionnant  les  chô- 
meurs qui  ont  refusé  le  travail  offert.  Chaque  cas  est  examiné  en 
particulier  en  présence  du  bourgmestre  compétent. 

«  Les  familles  restant  en  Belgique  sont  assistées  par  nous  jus- 
qu'à ce  que  leurs  soutiens  gagnent  assez  en  Allemagne  pour  être 
en  état  d'envoyer  chez  eux  une  partie  de  leur  salaire.  A  cet  effet, 
des  dames  allemandes  ont  pour  mission,  dans  toutes  les  stations 
de  bienfaisance  sociales  répandues  par  nous  comme  un  réseau  dans 
toute  la  Belgique,  de  soigner  tout  spécialement  les  familles  des 
déportés. 

«  On  a  veillé  à  ce  que  les  salaires  des  évacués  parvinssent  à  leurs 
familles  par  la  voie  la  plus  courte;  les  hommes  peuvent  aussi 
prendre  leurs  familles  avec  eux. 

«  Précisément  sur  ce  point  j'ai  insisté  tout  particulièrement  au- 
près des  entrepreneurs  allemands,  parce  que  nous  désirons  que 
les  familles  voient  de  leurs  propres  yeux  comment  les  travailleurs 
belges  sont  traités  en  Allemagne. 

«  En  sus  du  bourgmestre  compétent,  un  médecin  militaire  et 
un  membre  du  Gouvernement  civil  sont  présents  à  l'examen  des 
cas  particuliers  afin  de  collaborer  à  la  sélection  des  évacués.    . 

«  Ceux-ci  sont  bien  soignés  durant  le  transfert  et  on  peut  dire 
qu'en  général  ils  saluent  avec  grand  plaisir  le  retour  à  un  travail 
réglé,  remplaçant  l'état  d'oisiveté  dans  lequel  ils  vivaient  jusque 
maintenant.  En  Allemagne,  ils  obtiennent  un  salaire  moyen  de 
8  marks  par  jour,  alors  que  le  salaire  moyen  en  Belgique  n'atteint 
que  3,50  à  4,50  marks. 

«  Les  conditions  alimentaires  sont  également  meilleures  qu'en 
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Belgique.  Comme  ils  ne  disposaient  que  de  peu  ou  pas  d'argent 
lorsqu'ils  étaient  inoccupés,  les  provisions  alimentaires  qu'on  peut 
trouver  en  Allemagne,  mais  qui  sont  très  chères,  leur  étaient  inac- 
cessibles; ils  pourront  se  les  payer  aussitôt  qu'ils  travailleront  en 
Allemagne.  « 

Gomme  le  Gouverneur  général  me  le  répéta,  il  s'efforce,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  d'avantager,  sur  le  théâtre  belge  de  la  guerre 
économique,  en  ce  qui  concerne  l'évacuation  de  ceux  que,  par  habitude, 
le  travail  effraie,  l'émigration  volontaire  vers  les  provinces  rhénanes 
voisines,  où  le  travail  est  abondant. 

«  Notre  bureau  industriel  a  des  bureaux  auxiliaires  et  des  agences 
pour  l'intermédiaire  du  travail  dans  toutes  les  provinces.  Les 
offres  de  travail  en  Allemagne  sont  rendues  publiques  par  la  voie 
de  grandes  affiches  placardées  aux  murs  et  verbalement,  et  le  cou- 
rant de  travailleurs  qui  sollicitent  du  travail  en  Allemagne  s'enfle 
de  jour  en  jour. 

«  Malgré  cela,  il  y  a  encore  dans  la  partie  de  la  Belgique  placée 
sous  mon  gouvernement,  qui  ne  comprend  pas  les  deux  provinces 
de  Flandre,  encore  400.000  à  500.000  chômeurs.  Cela  signifie  qu'avec 
leurs  familles,  plus  d'un  million,  en  dehors  des  5.500.000  habi- 
tants que  compte  la  Belgique,  dépendent  de  l'Assistance  publique. 
Le  plus  grand  pourcentage  de  chômeurs  se  trouve  naturellement 
dans  les  centres  industriels,  spécialement  dans  les  provinces  de 
Hainaut,  Liège  et  Namur;  150.000  travaillent  volontairement  en 
Belgique  même,  notamment  dans  les  mines,  qui  sont  occupées  dans 
la  totalité  de  leur  capacité  de  production. 

«  Mes  efforts  ont  abouti  à  ce  que  les  ouvriers  qui  exécutent  de 
rudes  travaux  en  Belgique  obtiennent  une  ration  supplémentaire 
de  pain.  Par  contre,  il  n'a  pas  encore  été  possible  d'établir  sur  une 
base  certaine  le  ravitaillement  en  viande  des  travailleurs  manuels. 
Mais  je  fais  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  résoudre  la  ques- 
tion de  l'alimentation  pour  les  ouvriers  belges.  » 

Je  gagnai  l'impression  que  ce  problème-ci  est  le  plus  difficile  dont 
von  Bissing  ait  à  s'occuper  actuellement  et  qu'il  lui  cause  quelques 
soucis.  Et  s'il  faut  aussi  considérer  à  un  point  de  vue  plus  étendu  la 
déportation  en  Allemagne  d'ouvriers  récalcitrants  et  l'encouragement 
de  l'émigration  volontaire  comme  une  réplique  défensive  de  l'Alle- 
magne à  la  pression  économique  toujours  croissante  des  mesures  de 
blocus  des  Anglais,  il  en  faut  probablement  chercher  la  raison  directe 
dans  la  question  de  l'alimentation  belge.  Quand  on  observe,  du  centre 
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de  guerre  où  je  suis,  le  développement  actuel  de  la  lutte  économique 
en  Belgique,  qui  devient  visiblement  de  plus  en  plus  compliquée,  violente 
et  amère,  ce  phénomène  se  range,  dans  Tordre  d'importance,  à  peine 
après  n'importe  lequel  des  combats  qui  se  livrent  actuellement  sur  les 
différents  fronts,  et  il  révèle,  jusqu'à  un  certain  degré,  à  quelles  pensées 
stratégiques  fondamentales  l'Allemagne  a  décidé  d'obéir  dans  sa  lutte 
économique  suprême  avec  l'Angleterre. 

Considérées  sous  cet  aspect,  les  remarques  suivantes  du  Gouverneur 
général  au  sujet  de  sa  mesure  d'évacuation,  dont  la  portée  est  si  grande, 
prennent  une  importance  particulière. 

Les  ordonnances  reposent  sur  de  saines  considérations  législatives. 
Sans  aucun  doute  elles  mettent  les  intérêts  de  la  communauté  au- 
dessus  de  la  liberté  particulière,  faussement  comprise  par  les  ouvriers. 
Les  ordonnances  ont  cela  de  commun  avec  beaucoup  de  lois,  en  parti- 
culier avec  la  législation  sociale  allemande,  reconnue  dans  le  monde 
entier  comme  exemplaire. 

Les  situations  fausses  en  Belgique  ont,  avec  le  temps,  conduit  à  une 
crise  et  les  circonstances  imposaient  des  mesures  radicales  pour  l'assai- 
nissement des  situations,  devenues  intenables. 

En  ce  qui  concerne  les  raisons  pour  lesquelles  on  a  envoyé  les 
ouvriers  en  Allemagne,  au  lieu  de  les  forcer  au  travail  en  Belgique,  le 
Gouverneur  général  dit  : 

«  Gomme  je  l'ai  mentionné  plus  haut  déjà,  pour  ce  qui  concerne 
les  matières  premières  l'industrie  belge  dépend  des  pays  d'outre- 
mer. Par  suite  du  blocus  anglais,  les  matières  premières  n'arrivent 
plus  dans  le  pays.  En  sus  de  cela,  l'Angleterre  n'autorise  que  dans 
de  petites  proportions  et  à  des  conditions  impossibles,  l'exportation 
des  produits  belges.  De  la  sorte,  les  travaux  industriels  sont  con- 
damnés à  l'arrêt. 

«  D'autre  part,  le  blocus  anglais  et  l'état  de  guerre  ont  forcé  les 
territoires  occupés  à  une  communauté  économique  intime  avec 
l'Allemagne.  L'Allemagne  est  le  seul  grand  pays  avec  lequel  la 
Belgique  entretient  des  relations  commerciales.  L'Allemagne  n'a 
pas  décrété  d'interdiction  des  paiements  à  l'égard  de  la  Belgique 
comme  il  est  de  coutume  de  le  faire  à  l'égard  des  pays  ennemis,  et 
il  s'écoule  continuellement  de  l'argent  allemand  dans  le  pays. 
Gomme  il  y  a  maintenant  des  centaines  de  milliers  de  chômeurs 
en  Belgique,  et  qu'en  Allemagne  le  travail  est  en  abondance,  l'oc- 
cupation des  sans-travail  belges  en  Allemagne  devient  un  devoir 
économique  et  social. 

«  On  m'a  objecté  que,  par  le  transfert  d'un  nombre  illimité  d'eu- 
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vriers  en  Allemagne,  la  vie  de  famille  des  ouvriers  belges  serait 
détruite. 

«  A  cela,  je  ne  pus  répondre  que  ceci  :  c'est  que,  précisément,  les 
circonstances  actuelles  présentaient  du  danger  pour  la  vie  de 
famille.  Un  homme  qui  travaille  à  l'étranger,  pour  sa  famille,  — 
comme  Tout  fait  en  temps  de  paix  les  nombreux  ouvriers  belges 
qui  émigraient  en  France,  et  des  centaines  de  milliers  d'Italiens 
dans  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud,  —  apporte  plus  au  bonheur 
de  la  famille  que  celui  qui  ne  travaille  pas  et  qui  reste  chez  lui. 

«  D'ailleurs  les  ouvriers  qui  prennent  volontairement  du  travail 
en  Allemagne  peuvent  rester  en  relation  avec  leurs  familles  et 
reçoivent,  quand  ils  le  désirent,  un  congé  pour  se  rendre  en  Bel- 
gique à  intervalles  réguliers. 

«  Ils  peuvent  même  emmener  leurs  familles  en  Allemagne.  Déjà 
des  dizaines  de  milliers  d'ouvriers  belges  se  sont  rendus  volontai- 
rement en  Allemagne  où  ils  sont  mis  sur  le  même  pied  que  les 
ouvriers,  où  ils  touchent  des  salaires  jusqu'ici  inconnus  en  Belgique 
et  où,  au  lieu  de  subsister  d'aumônes  publiques  et  de  vivre  dans 
la  misère,  ils  atteindront  de  nouveau  le  bien-être. 

«  Ces  ouvriers  qui  sont  fatigués  de  ne  rien  faire  depuis  si  long- 
temps ont  profité  avec  joie  de  la  circonstance  pour  remuer  à  nou- 
veau leurs  forces  productives  en  vue  d'améliorer  leur  condition, 
pour  eux  et  leurs  familles.  Le  nombre  de  ces  travailleurs  productifs 
serait  beaucoup  plus  grand  si  des  influences  de  toute  espèce  ne 
s'appliquaient  à  déconseiller  aux  ouvriers  d'accepter  du  travail  en 
Allemagne. 

«  Nous  devons  contraindre  pour  leur  propre  bonheur,  ceux  qui 
sont  incertains  et  qui  hésitent. 

«  Lorsque  nous  faisons  cela,  cela  se  passe  de  la  façon  la  plus 
humaine  possible.  Si,  en  des  cas  particuliers,  des  duretés  sont  iné- 
vitables, alors,  ceux  qui  en  sont  l'objet  n'ont  qu'à  en  remercier  ceux 
qui  les  ont  empêchés  d'accepter  du  travail.  » 


CHAPITRE   IK 
L'OPINION  DES  BELGES  DE  LA  BELGIGLUE  OCCUPÉE 


Audiatur  et  altéra  pars. 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  les  explications  offi- 
cieuses de  la  presse  allemande  et  Fapologie  de  Tarrêté  du  3  octobre 
1916  par  le  représentant  qualifié  de  FAllemagne  officielle,  il  convient 
de  reproduire  tout  de  suite  deux  documents,  pris  entre  plu- 
sieurs, où  les  Belges  de  la  Belgique  occupée  ont  exposé  eux  aussi, 
à  Fintention  des  pays  étrangers,  leur  opinion  sur  les  problèmes 
divers  que  la  mesure  prétend  résoudre  et  sur  la  valeur  de  cette 
solution  même. 

Ces  deux  documents  sont  :  d^une  part,  le  Cri  d'alarme,  lancé 
au  nom  de  Tépiscopat  belge  par  le  cardinal  Mercier,  archevêque 
de  Malines;  d'autre  part,  Y  Appel  des  ouvriers  belges  aux  ouvriers 
du  monde  entier.  Le  premier  est  daté  du  7  novembre  1916,  le  second 
doit  avoir  été  rédigé  vers  le  même  temps,  et  certainement  avant  le 
19  novembre  1916.  Leurs  auteurs  ont  ici,  pour  Fhomme  même  le 
plus  prévenu,  la  qualité  de  témoins  oculaires  des  événements,  et 
méritent  d'être  entendus  au  moins  au  même  titre  que  les  jour- 
naux officieux  et  le  Gouverneur  général  allemands. 

Nous  laissons  aux  chapitres  qui  suivront  le  soin  de  démontrer, 
en  outre,  laquelle  des  deux  parties  en  présence  a  le  plus  de  véracité 
dans  ses  dires  et  fait  preuve  de  la  meilleure  foi  dans  la  discussion. 


Malines,  7  novembre  1916. 
CRI  D'ALARME  DES  ÉVÊQUES  BELGES  A  L'OPINION  PUBLIQUE 

Chaque  jour  les  autorités  militaires  déportent  de  Belgique  en  Alle- 
magne des  miniers  de  citoyens  inoffensifs  pour  les  y  vouer  à  des  travaux 
forcés. 
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Dès  le  16  octobre,  nous  envoyâmes  au  Gouverneur  général  une  protes- 
tation, dont  une  copie  fut  remise  aux  représentants  du  Saint-Siège,  de 
r Espagne,  des  États-Unis,  de  la  Hollande  à  Bruxelles,  mais  le  Gouver- 
neur général  nous  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir. 

A  la  date  de  notre  protestation,  les  ordonnances  du  pouvoir  occupant 
ne  menaçaient  que  les  chômeurs;  aujourd'hui,  tous  les  hommes  valides 
sont  emmenés  pêle-mêle,  parqués  dans  des  fourgons  et  déportés  l'on  ne 
sait  où,  comme  un  troupeau  d'esclaves. 

L'ennemi  procède  par  régions.  Il  nous  était  revenu  vaguement  que 
des  arrestations  avaient  été  faites  dans  les  étapes,  à  Tournai,  à  Gand, 
à  Alost,  mais  nous  ignorions  dans  quelles  conditions.  Entre  le  24  octobre 
et  le  2  novembre,  il  opéra  dans  la  région  de  Mons,  Quiévrain,  Saint- 
Ghislain,  Jemappcs,  par  rafles  de  huit  cents  à  douze  cents  hommes  par 
jour.  Demain  et  les  jours  suivants,  c'est  sur  l'arrondissement  de  Nivelles 
qu'il  va  s'abattre.  Voici  un  échantillon  d'affiche  qui  annonce  l'attentat  : 

«  Par  ordre  du  Kreischef,  toutes  les  personnes  du  sexe  mâle,  âgées  de 
plus  de  dix-sept  ans,  sont  tenues  de  se  trouver,  place  Saint-Paul,  à 
Nivelles,  le  8  novembre  1916,  à  8  heures  (H.  B.),  9  heures  (H.  G.),  mu- 
nies de  leur  carte  d'identité  et  éventuellement  de  leur  carte  du  Mel- 
deamt. 

«  Il  n'est  permis  de  se  munir  que  d'un  petit  bagage  à  main. 

«  Celui  qui  ne  se  présentera  pas  sera  déporté  de  force  en  Allemagne  et 
sera  passible,  en  outre,  d'une  forte  amende  et  d'un  long  emprisonne- 
ment. 

«  Les  ecclésiastiques,  médecins,  avocats  et  instituteurs  ne  devront  pas 
se  présenter. 

«  Les  bourgmestres  seront  rendus  responsables  de  la  bonne  exécution 
de  cet  ordre,  qui  devra  être  porté  immédiatement  à  la  connaissance  des 
habitants.  » 

Il  y  a  un  mtervalle  de  vingt-quatre  heures  entre  l'affichage  et  la  dé- 
portation. 

Sous  prétexte  de  travaux  publics  à  exécuter  sur  le  sol  belge,  le  pou- 
voir occupant  avait  essayé  de  se  faire  délivrer  par  les  communes  les 
hstes  des  ouvriers  sans  travail.  Fièrement,  la  plupart  des  communes  les 
refusèrent. 

Trois  arrêtés  du  Gouvernement  général  devaient  préparer  le  coup 
qui  nous  frappe  aujourd'hui. 

Le  15  août  1915,  un  premier  arrêté  impose,  sous  peine  d'emprisonne- 
ment et  d'amende,  le  travail  forcé  aux  chômeurs,  mais  déclare  qu'il  ne 
s'agira  que  de  travaux  à  exécuter  en  Belgique,  et  que  les  infractions 
seront  jugées  par  les  tribunaux  belges. 

Un  second  arrêté,  en  date  du  2  mai  1916,  réserve  aux  autorités  alle- 
mandes le  droit  de  fournir  du  travail  aux  chômeurs  et  menace  d'une 
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peine  de  trois  ans  de  prison  et  de  20.000  marks  d'amende  quiconque 
fera  exécuter    des  travaux  non  autorisés  par  le  Gouvernement  général. 
En  vertu  du  même  arrêté,  la  compétence,  qui  avait  été  reconnue  aux 
tribunaux  belges,  passe  aux  tribunaux  allemands. 

Un  troisième  arrêté,  daté  du  15  mai  1916,  «  autorise  les  gouverneurs, 
les  commandants  militaires  et  les  chefs  d'arrondissement  à  ordonner  que 
les  chômeurs  soient  conduits  de  force  aux  endroits  où  ils  doivent  tra- 
vailler ».  C'étaient  déjà  les  travaux  forcés,  mais  en  Belgique. 

Aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  de  travaux  forcés  en  Belgique,  mais  en 
Allemagne,  au  profit  des  Allemands. 

Pour  donner  à  ses  mesures  violentes  des  dehors  de  plausibilité,  le 
pouvoir  occupant  alléguait  dans  la  presse  allemande,  tant  d'Allemagne 
que  de  Belgique,  surtout  ces  deux  prétextes  :  les  chômeurs  sont  un 
danger  pour  l'ordre  public,  une  charge  pour  la  bienfaisance  ofïicielle. 

La  lettre  adressée  par  nous,  le  16  octobre,  au  Gouverneur  général  et 
au  chef  de  son  département  politique  répondit  :  «  Vous  savez  bien  que 
l'ordre  extérieur  n'est  pas  menacé  et  que  toutes  les  influences  morales 
et  civiles  vous  prêteraient  spontanément  main-forte  s'il  était  en  danger. 
«  Les  chômeurs  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  bienfaisance  officielle; 
ce  n'est  pas  de  vos  finances  que  leur  vient  le  secours.  » 

Dans  sa  réplique,  le  Gouverneur  général  n'invoque  plus  ces  deux  pre- 
miers considérants,  mais  allègue  que  les  allocations  aux  chômeurs,  d'où 
qu'elles  viennent  à  présent,  doivent  finalement  grever  nos  finances  et 
qu'il  est  d'un  bon  administrateur  d'en  alléger  les  charges;  il  ajoute 
que  «  la  prolongation  du  chômage  ferait  perdre  à  nos  ouvriers  leurs 
habitudes  techniques  et  qu'ils  deviendraient,  en  temps  de  paix  à  venir, 
inutilisables  pour  l'industrie  ». 

Il  y  avait  d'autres  moyens,  il  est  vrai,  de  protéger  nos  finances,  c'était 
de  nous  épargner  des  contributions  de  guerre  qui  ont,  à  l'heure  présente, 
atteint  le  milliard,  et  se  poursuivent  à  raison  de  40  millions  par  mois; 
c'était  de  nous  épargner  les  réquisitions  en  nature  qui  se  chiffrent  par 
plusieurs  milliards  et  nous  épuisent. 

Il  y  avait  d'autres  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  des  aptitudes  pro- 
fessionnelles de  nos  ouvriers,  c'était  de  laisser  à  l'industrie  belge  ses  ma- 
chines et  leurs  accessoires,  les  matières  premières  et  les  produits  fabri- 
qués qui  ont  passé  de  Belgique  en  Allemagne  ;  et  ce  n'est  ni  dans  les  car- 
rières, ni  dans  les  fours  à  chaux  où  les  Allemands  eux-mêmes  déclarent 
qu'ils  enverront  les  sans-travail,  que  nos  spécialistes  iront  parfaire  leur 
éducation  professionnelle. 

La  vérité  toute  nue  est  que  chaque  ouvrier  déporté  est  un  soldat  de 
plus  pour  l'armée  allemande.  Il  prendra  la  place  d'un  ouvrier  allemand 
dont  on  fera  un  soldat. 

De  sorte  que  la  situation  que  nous  dénonçons  au  monde  civilisé  ee 
réduit  à  ces  termes  :  Quatre  cent  mille  ouvriers  se  trouvent  malgré  eux, 


06  LES    DEPORTATIONS    BELGES 

et  en  grande  partie  à  cause  du  régime  d'occupation,  réduits  au  chômage. 
Fils,  époux,  pères  de  famille,  ils  supportent  sans  murmure,  respectueux 
de  Tordre  public,  leur  sort  malheureux;  la  soHdarité  nationale  pourvoit 
à  leurs  plus  pressants  besoins  ;  à  force  de  parcimonie  et  de  privations  géné- 
reuses, ils  échappent  à  la  misère  extrême  et  attendent,  avec  dignité,  dans 
une  intimité  que  le  deuil  national  resserre,  la  fin  de  notre  commune 
épreuve. 

Des  équipes  de  soldats  pénètrent  de  force  dans  ces  foyers  paisibles, 
arrachent  les  jeunes  gens  à  leurs  parents,  le  mari  à  sa  femme,  le  père  à  ses 
enfants;  gardent,  à  la  baïonnette,  les  issues  par  lesquelles  veulent  se 
précipiter  les  épouses  et  les  mères  pour  dire  aux  partants  un  dernier 
adieu;  rangent  les  captifs  par  groupes  de  quarante  ou  de  cinquante,  les 
hissent  de  force  dans  des  fourgons;  la  locomotive  est  sous  pression;  dès 
que  le  train  est  fourni,  un  officier  supérieur  donne  le  signal  du  départ. 
Voilà  un  nouveau  millier  de  Belges  réduits  en  esclavage  et,  sans  juge- 
ment préalable,  condamnés  à  la  peine  la  plus  forte  du  Gode  pénal,  après 
la  peine  de  mort,  à  la  déportation.  Ils  ne  savent  ni  où  ils  vont  ni  pour 
combien  de  temps.  Tout  ce  qu'ils  savent,  c'est  que  leur  travail  ne  pro- 
fitera qu'à  l'ennemi.  A  plusieurs,  par  des  appâts  ou  sous  la  menace,  on  a 
extorqué  un  engagement  que  l'on  ose  appeler  «  volontaire  ». 

Au  reste,  on  enrôle  des  chômeurs,  certes,  mais  on  recrute  aussi,  en 
grand  nombre,  —  dans  la  proportion  d'un  quart,  pour  l'arrondissement 
de  Mons  —  des  hommes  qui  n'ont  jamais  chômé  et  appartenant  aux  pro- 
fessions les  plus  diverses  :  bouchers,  boulangers,  patrons  tailleurs,  ouvriers 
brasseurs,  électriciens,  cultivateurs;  on  prend  même  de  tout  jeunes  gens, 
élèves  de  collèges,  d'universités  ou  d'autres  écoles  supérieures. 

Cependant  deux  hautes  autorités  de  l'Empire  allemand  nous  avaient 
formellement  garanti  la  liberté  de  nos  compatriotes. 

Au  lendemain  de  la  capitulation  d'Anvers,  la  population  aiïolée  se 
demandait  ce  qu'il  adviendrait  des  Belges  en  âge  de  porter  les  armes  ou 
qui  arriveraient  à  cet  âge  avant  la  fin  de  l'occupation.  Le  baron  von 
Huene,  gouverneur  militaire  d'Anvers,  m'autorisa  à  rassurer  en  son  nom 
les  parents  angoissés.  Néanmoins,  comme  le  bruit  circulait  à  Anvers, 
qu'à  Liège,  à  Namur,  à  Charleroi,  des  jeunes  gens  avaient  été  saisis  et 
emmenés  de  force  en  Allemagne,  je  priai  le  gouverneur  von  Huene  de 
vouloir  me  confirmer  par  écrit  les  garanties  verbales  qu'il  m'avait  don- 
nées. Il  me  répondit  que  les  bruits  relatifs  aux  déportations  étaient  sans 
fondement,  et  me  remit,  sans  hésiter,  cette  déclaration  écrite  qui  fut 
lue,  le  dimanche  18  octobre  1914,  dans  toutes  les  églises  paroissiales 
de  la  province  d'Anvers  :  «  Les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre  d'être 
emmenés  en  Allemagne,  soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour 
y  être  employés  à  des  travaux  forcés.  » 

Dès  l'arrivée  du  baron  von  der  Goltz,  en  qualité  de  gouverneur  général, 
à  Bruxelles,  j'allai  lui  demander  de  vouloir  ratifier  pour  la  généralité  du 
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pays,  sans  limite  de  temps,  les  garanties  accordées  par  le  gouverneur 
von  Huene  pour  la  province  d'Anvers.  Le  Gouverneur  général  retint  en 
ses  mains  ma  requête,  afin  de  l'examiner  à  loisir.  Le  lendemain,  il  voulut 
bien  venir  en  personne  à  Malines  m'apporter  son  approbation  et  me 
confirma,  en  présence  de  deux  aides  de  camp  et  de  mon  secrétaire  parti- 
culier, la  promesse  que  la  liberté  des  citoyens  belges  serait  respectée. 

Dans  ma  lettre  du  16  octobre  dernier  au  baron  von  Bissing,  après  lui 
avoir  rappelé  l'engagement  pris  par  son  prédécesseur,  je  concluais  : 
a  Votre  Excellence  appréciera  combien  me  serait  pénible  le  poids  de  la 
responsabilité  que  j'aurais  à  porter  vis-à-vis  des  familles,  si  la  confiance 
qu'elles  vous  ont  accordée  par  mon  entremise  et  sur  mes  instances  était 
lamentablement  déçue.  » 

Le  Gouverneur  général  me  répondit  :  «  L'emploi  des  chômeurs  belges 
en  Allemagne,  inauguré  seulement  après  deux  années  de  guerre,  diffère 
essentiellement  de  la  mise  en  captivité  des  hommes  aptes  au  service  mili- 
taire. La  mesure  n'est  p^is  non  plus  en  rapport  avec  la  conduite  de  la 
guerre  proprement  dite,  mais  est  motivée  par  des  causes  sociales  et  écono- 
miques. » 

Gomme  si  la  parole  d'un  honnête  homme  était  résiliable  au  bout  d'une 
ou  de  deux  années,  comme  un  bail  d'officier  ! 

Comme  si  la  déclaration  consentie  en  1914  n'excluait  pas  expressément 
et  les  opérations  de  guerre  et  les  travaux  forcés  ! 

Comme  si,  enfin,  chaque  ouvrier  belge,  qui  prend  la  place  d'un  ouvrier 
allemand,  ne  lui  permettait  pas  de  remplir  un  vide  de  l'armée  allemande  l 

Nous,  pasteurs  de  ces  ouailles,  que  la  force  brutale  nous  arrache,  an- 
goissés à  l'idée  de  l'isolement  moral  et  rehgieux  où  elles  vont  languir, 
témoins  impuissants  des  douleurs  et  de  l'épouvante  de  tant  de  foyers 
brisés  ou  menacés,  nous  nous  tournons  vers  les  âmes,  croyantes  ou  non 
croyantes,  qui  dans  les  pays  alliés,  dans  les  pays  neutres,  même  dans  les 
pays  ennemis,  ont  le  respect  de  la  dignité  humaine. 

Lorsque  le  cardinal  Lavigerie  entreprit  sa  campagne  anti-esclavagiste, 
le  pape  Léon  XIII,  bénissant  sa  mission,  lui  dit  :  «  I/opinion  est,  plus  que 
jamais,  la  reine  du  monde;  c'est  sur  elle  qu'il  faut  agir.  Vous  ne  vaincrez 
que  par  l'opinion.  » 

Daigne  la  divine  Providence  inspirer  à  quiconque  a  une  autorité,  une 
parole,  une  plume,  de  se  rallier  autour  de  notre  humble  drapeau  belge, 
pour  l'abolition  de  l'esclavage  européen  ! 

Puisse  la  conscience  humaine  triompher  de  tous  les  sophismes.  et 
demeurer  obstinément  fidèle  à  la  grande  parole  de  saint  Ambroise  : 
«  L'honneur  au-dessus  de  tout  !  Nihil  prœferendiim  honestati!  » 

Au  nom  des  Évêques  belges  (1)  : 
(Signé)  D.  J.  Gard.  Mercier, 
Archevêque  de  Malines. 

(1)  Nous  n'avons  pu  entrer  en  contact  avec  Tévêque  de  Bruges. 
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[Note  de  l'auteur.  —  Ce  «  cri  d'alarme  y>de  PÉpiscopat  belge,  du 
7  novembre  1916,  est  antérieur,  le  lecteur  Vaura  remarqué,  à  Vordon- 
nance  allemande  du  20  novembre  1916  élevant  de  40  à  50  millions 
de  francs  par  mois  la  contribution  de  guerre  permanente  qui  grève, 
depuis  décembre  1914,  les  provinces  belges. 

La  proportion  des  non-chômeurs  enlevés  avec  les  chômeurs  dans 
l'arrondissement  de  Mons  est,  d'après  des  renseignements  plus  ré- 
cents, plus  forte  encore  que  le  quart  :  voir  sur  ce  point  la  réplique 
documentée  des  représentants  et  sénateurs  de  l'arrondissement  de 
Mons  au  Gouverneur  général  von  Bissing  en  date  du  26  novembre 
1916,  reproduite  au  Chapitre  XVIII  §  2.] 

B 

APPEL  DES  OUVRIERS  BELGES  AUX  OUVRIERS  DE  TOUS  LES  PAYS 
DU  MONDE  CIVILISÉ 

Cet  Appel  est  parvenu,  au  début  de  décembre  1916,  à  MM.  H.  Car- 
ton de  Wiart,  P.  Hymans  et  E.  Vandervelde,  membres  du  Gouver- 
nement belge,  qui  en  attestent  l'authenticité. 

On  devine  pour  quelles  raisons  majeures  il  n'a  pu  être  signé  par 
ses  auteurs. 

Il  était,  du  reste,  précédé  d'un  mémorandum  qui  les  laisse  suffi- 
samment entendre  et  que  voici  : 

19  novembre  1916, 
Mémorandum. 

Les  ouvriers  du  pays  se  sont  réunis  secrètement.  Leurs  délégués  se 
sont  rencontrés.  Tous,  catholiques,  libéraux,  socialistes,  ont  rédigé  de 
commun  accord  l'appel  ci-joint. 

Ils  Tadressent  au  monde  entier. 

Vous  voudrez  bien  dans  ce  but  changer  les  adjectifs  américains,  en 
espagnols,  en  Scandinaves,  en  suisses,  etc.,  suivant  le  pays  où  il  paraîtra. 

Tous  demandent  que  ce  manifeste  paraisse  dans  tous  les  journaux, 
soit  publié  et  répandu  le  plus  possible  et  placardé  sur  les  murs  de  toutes 
les  grandes  villes,  même  des  plus  petites  localités  du  monde,  en  un  mot, 
il  faut  que  le  plus  petit  ouvrier  de  n'importe  quel  coin  du  monde  le 
connaisse. 

C'est  l'appel  de  Touvrier  belge  qui,  gémissant  sous  la  botte  allemande 
sans  moyen  de  se  rebeller,  ne  veut  pas  se  rendre,  soutenu  qu'il  est  par 
la  conscience  d'avoir  avec  lui  le  droit  et  la  justice. 

Peut-être  la  réprobation  universelle  qui  assaillira  les  Allemands  arrê- 
tera-t-elle  les  horreurs  de  l'esclavage  que  ceux-ci  veulent  instaurer 
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sur  une  population  impuissante  à  se  défendre,  et  cela  parce  qu'elle  fait 
son  devoir. 

L'Appel  qui  suit  est  adressé,  pays  par  pays,  aux  ouvriers  de  tous 
les  pays  du  monde  civilisé.  Nous  reproduisons  ci-après  le  texte 
de  rappel  destiné  aux  ouvriers  des  États-Unis  d'Amérique,  qui 
renferme  certains  alinéas  spéciaux  à  cette  nation  (ils  sont  mis 
entre  crochets  dans  le  texte)  : 

APPEL  DES  OUVRIERS  BELGES  AUX  OUVRIERS  AMÉRICAINS 

Au  nom  de  la  solidarité  internationale  des  travailleurs,  la  classe  ou- 
vrière de  Belgique,  menacée  tout  entière  de  l'esclavage,  de  la  déporta- 
tion et  du  travail  forcé  au  profit  de  l'ennemi,  adresse  à  la  classe  ouvrière 
américaine  un  appel  suprême  d'assistance  énergique  et  efficace.  Plus 
de  paroles  de  sympathie,  mais  des  actes. 

Vous  êtes  des  hommes,  vous  nous  comprenez. 

Notre  situation  est  désespérée. 

L'Allemagne,  vous  le  savez,  attaqua  et  terrorisa  la  Belgique  en  1914, 
parce  que  celle-ci  défendait  le  droit  de  sa  neutralité,  la  foi  jurée  et  l'hon- 
neur. 

Depuis  lors,  l'Allemagne  martyrise  la  Belgique.  Elle  en  a  fait  une 
prison;  les  frontières  sont  armées  contre  les  Belges  comme  un  front  de 
bataille  :  tranchées,  fils  de  fer  barbelés  et  électrisés,  mitrailleuses  et 
points  d'appui.  Toutes  nos  libertés  constitutionnelles  sont  abolies.  Plus 
de  sécurité;  la  vie  des  citoyens  est  soumise  à  l'arbitraire  policier  sans 
limite  comme  sans  pitié.  Voilà  pour  les  personnes. 

Voici  pour  les  richesses. 

L'Allemagne  a  frappé  sa  victime  d'une  immense  contribution  de 
guerre  qui  dépasse  déjà  le  milHard  et  qui  s' accroît  de  40  milhons  par 
mois.  Elle  a  enlevé,  pour  les  transporter  en  Allemagne,  sous  forme  de 
pillages,  de  confiscations,  de  réquisitions  et  de  ventes  forcées,  plus  de 
cinq  milliards  de  vivres  et  de  marchandises,  de  produits  industriels  et 
agricoles.  En  même  temps,  elle  a  pris  et  expédié  en  Allemagne  la  plus 
grande  partie  des  matières  premières  de  nos  usines,  les  machines  et  leurs 
accessoires;  elle  arrêta  ainsi  notre  industrie  et  provoqua  un  chômage 
presque  général  de  la  classe  ouvrière. 

Depuis  près  de  deux  ans,  les  Allemands  entretiennent  cette  plaie  du 
chômage  jusqu'au  jour  —  en  octobre  1916  —  où  l'Allemagne  manquant 
de  bras,  put  puiser  en  Belgique  les  forces  ouvrières  dont  elle  a  un  si 
pressant  besoin. 

Ouvriers  américains  ! 

Oui,  les  Allemands  ont  créé  le  chômage  belge  et  l'ont  maintenu  à  leur 
profit  : 
En  refusant  à  l'Angleterre,  qui  consentait  à  introduire  de  nouvelles 
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matières  premières,  le  contrôle  diplomatique  indispensable  pour  empê- 
cher que  les  fabricats  fussent  pris  par  F  Allemagne; 

En  empêchant  par  des  édits  terribles  les  communes  belges,  les  asso- 
ciations et  les  personnalités  belges,  de  donner  du  travail  aux  chômeurs, 
de  soigner  leur  éducation  professionnelle,  de  les  employer  à  de  grands 
travaux  d'utilité  pubhque.  Ainsi  : 

Cinq  cent  mille  ouvriers  ont  été  réduits  au  chômage  et  maintenus  en  état 
de  chômage. 

Contrairement  au  bruit  que  les  Allemands  répandent  à  l'étranger, 
ces  chômeurs  et  leurs  familles  ne  sont  pas  à  la  charge  des  budgets  publics 
ni  de  la  bienfaisance  publique.  Ils  ont  été  et  sont  soutenus,  en  toute 
dignité  et  fraternité,  par  une  œuvre  privée,  exclusivement  belge,  qui 
jamais  ne  se  plaint  de  ses  devoirs  ni  de  sa  mission.  La  solidarité  des 
classes  sociales  belges  assure  la  vie  de  cette  œuvre  magnifique  sans 
précédents  dans  Fhistoire  de  Tentr'aide  sociale. 

Ouvriers  américains! 

A  ces  500.000  chômeurs  involontaires,  créés  par  les  Allemands  et 
maintenus  par  eux,  ils  disent  depuis  un  mois  :  ou  vous  signerez  un  contrat 
de  travail  pour  V Allemagne,  ou  vous  serez  réduits  en  esclavage. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est  l'exil,  la  déportation,  le  travail 
forcé  au  profit  de  l'ennemi,  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  et  contre  la  patrie; 
châtiments  formidables,  les  plus  cruels  que  la  tyrannie  de  tous  les  temps 
ait  inventés  pour  punir  les  crimes.  Et  quels  crimes  dans  l'espèce?  Le 
chômage  involontaire  que  le  tyran  lui-même  a  créé  et  maintenu. 

Et  comme,  malgré  les  pressions  les  plus  odieuses,  les  Allemands  ne  par- 
viennent pas  à  obtenir  des  signatures,  —  qu'ils  osent  qualifier  de  volon- 
taires dans  leurs  communiqués  officiels  pour  pays  neutres  —  ils  saisissent 
de  force  nos  ouvriers,  vos  frères  et  les  nôtres;  ils  les  arrêtent  par  milliers 
chaque  jour;  ils  les  arrachent  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants;  au  milieu 
des  baïonnettes,  ils  les  traînent  jusqu'aux  wagons  à  bestiaux  et  les 
mènent  à  l'étranger,  en  France  et  en  Allemagne. 

Sur  les  fronts  de  l'Ouest,  on  les  force  par  les  moyens  les  plus  brutaux 
à  creuser  des  tranchées,  à  préparer  des  champs  d'aviation  mihtaire,  à 
faire  des  routes  stratégiques,  à  fortifier  les  lignes  allemandes.  Et  quand 
les  victimes  s'obstinent  malgré  tout  à  ne  pas  s'employer  à  ces  travaux 
défendus  par  le  droit  des  gens,  on  les  affame,  on  les  maltraite,  on  les 
frappe,  on  les  rend  malades,  on  les  blesse  et  parfois  on  les  tue. 

En  Allemagne,  on  les  jette  dans  les  mines,  les  carrières  et  les  fours 
à  chaux,  quels  que  soient  leur  âge,  leur  profession  ou  métier.  On  déporte 
pêle-mêle  les  jeunes  gens  de  dix-sept  ans  et  les  vieillards  de  soixante  ans 
et  plus.  N'est-ce  pas  l'esclavage  antique  dans  son  horreur? 

Il  y  a  déjà  : 

plus  de  cinquante  mille  ouvriers, 
chômeurs  ou  non,  qui  sont  ainsi  déportés,  forçats  ou  esclaves.  Chaque 


OPINIONS    BELGES    EN    BELGIQUE    OCCUPÉE  101 

jour  une  région  nouvelle  est  razziée;  on  déploie  un  appareil  guerrier 
formidable  :  des  mitrailleuses  et  des  soldats  innombrables,  et  la  lugubre 
opération  militaire  s'accomplit  contre  tous  ces  pauvres  gens  désarmés, 
terrorisés,  mais  conscients  de  leurs  droits  violés. 

Ouvriers  américains  I 

N'oubliez  jamais  que  les  soldats  qui  se  font  les  bourreaux  des  travail- 
leurs belges  sont  des  ouvriers  allemands.  Et  ainsi,  cinq  cent  mille,  peut-être 
huit  cent  mille  hommes  seront  déportés,  si  vous  n'y  faites  obstacle. 

Après  les  hommes,  viendront  les  femmes  sans  doute.  Encore  cinq  cent 
raille 

Cest  toute  la  classe  ouvrière  de  Belgique  qui  est  menacée  de  l'esclavage, 
de  r affaiblissement,  de  la  mort. 

Savez-vous,  frères  américains,  ce  que  les  Allemands  jettent  comme 
«  salaire  »  à  leurs  victimes  ? 

Trente  pfennigs  par  jour  ouvrable. 

Et  la  nourriture...  Quelle  nourriture!...  Les  prisonniers  civils  belges 
qui  reviennent  d'Allemagne,  après  trois  mois  de  détention,  ont  perdu  le 
tiers  de  leur  poids;  ils  sont  méconnaissables,  anémiés,  malades;  beaucoup 
ne  parviennent  plus  à  recouvrer  la  santé,  ils  languissent  et  meurent. 
Si  tel  est  le  sort  des  prisonniers  qui  ne  font  rien,  quel  sort  lamentable  est 
réservé  aux  travailleurs  belges  déportés  et  soumis  aux  corvées  les  plus 
pénibles? 

Dans  quelques  mois,  notre  population  ouvrière,  l'orgueil  de  notre 
pays  libre,  sera  anéantie  dans  sa  force  de  travail.  Le  jour  où  la  paix 
viendra,  il  n'y  aura  plus  guère  de  travailleurs  belges  capables  de  reprendre 
le  grand  œuvre  de  la  reconstruction  économique  de  ce  que  fut  la  prospère 
Belgique,  dont  tout  le  crime  est  de  défendre  sans  faiblesse  le  droit  des 
neutres  à  la  vie  et  à  l'honneur. 

Ouvriers  américains! 

Nous  avons  tout  fait  pour  que  cette  suprême  épreuve  de  l'esclavage 
nous  fût  épargnée. 

Nos  plus  hautes  autorités  sociales  ont  démontré  à  l'occupant  la  souve- 
raine injustice  et  toute  l'iniquité  de  ces  mesures.  La  Cour  de  cassation 
de  Belgique  lui  a  demandé  de  retirer  ses  édits  parce  qu'ils  étaient 
contraires  au  «  droit  naturel  »,  au  «  droit  positif  »,  au  «  droit  des  gens  ». 

L'épiscopat  de  Belgique,  avec  à  sa  tête  l'éminent  cardinal  Mercier, 
lui  a  demandé  le  retrait  des  édits  parce  qu'ils  étaient  contraires  à  la 
morale  et  à  la  parole  donnée.  Oui,  à  la  parole  donnée  solennellement  en 
1914  par  le  premier  gouverneur  général  de  Belgique,  le  maréchal  von  der 
Goltz,  qui  avait  proclamé  :  «  Jamais  les  jeunes  gens  belges  ne  seront 
emmenés  en  Allemagne,  soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour 
y  être  employés  à  des  travaux  forcés.  »  C'est  parce  qu'ils  ont  cru  à  cette 
parole  d'honneur  du  représentant  direct  de  l'Empereur  allemand,  que 
nos  ouvriers  belges  sont  rentrés  de  Hollande  après  le  siège  d'Anvers  et 
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que  les  autres  sont  restés.  C'est  pour  cela  que  les  Allemands  peuvent  les 
prendre  maintenant  pour  les  déporter  et  les  réduire  en  esclavage.  Frères 
américains,  le  soujfrirez-ifous? 

Nos  représentants  politiques  ont  demandé  de  retirer  les  édits  parce 
que,  pour  un  Belge,  travailler  en  ce  moment  pour  les  Allemands,  c'est 
combattre  la  Belgique.  Chaque  ouvrier  belge  en  Allemagne  ne  permet-il 
pas  d'envoyer  un  nouveau  soldat  allemand  au  front? 

Nos  chefs  d'industrie  ont  demandé  le  retrait  des  édits  parce  qu'ainsi 
«  toute  vie  économique  dans  notre  patrie  deviendra  impossible  et  qu'on  lui 
fera  rendre  son  dernier  soupir  ». 

Les  ouvriers,  socialistes  et  catholiques,  hommes  et  femmes,  unis  dans 
une  même  pensée  de  solidai'ité  et  dans  une  même  angoisse,  ont  demandé 
de  retirer  les  édits  cruels  parce  qu'ils  étaient  contraires  aux  droits,  à  la 
parole  donnée,  à  la  civilisation,  au  patriotisme  et  à  la  dignité  de  la  classe 
ouvrière. 

Tout  est  resté  çain. 

L'Allemagne,  qui  a  un  besoin  extrême  de  bras,  n'a  voulu  reculer  l'ap- 
plication de  ses  édits  ni  d'un  jour  ni  d'une  heure.  Pour  toute  réponse 
elle  a  envoyé  plus  de  soldats  et  plus  de  mitrailleuses. 

Maintenant  la  classe  ouvrière  belge  regarde  du  côté  des  puissances, 
neutres. 

Elle  se  demande  si,  cette  fois,  devant  ce  crime  de  lèse-humanité,  leur 
conscience  révoltée  ne  pas  va  leur  inspirer  enfin  le  geste  d'énergie  qui 
convient.  Laisser  commettre  un  aussi  abominable  forfait,  n'est-ce  pas 
s'y  associer? 

La  classe  ouvrière  de  Belgique  se  demande  avec  angoisse  si  les  neutres, 
cette  fois  encore,  se  laveront  les  mains  comme  Ponce-Pilate,  sous  prétexte 
que  les  calomnies  allemandes  ne  sont  pas  d'accord  avec  les  plaintes  de 
leurs  victimes? 

La  Belgique,  martyre  du  droit,  ne  veut  plus  de  constatations  verbales 
ni  de  sympathies  platoniques. 

Elle  veut  des  actes. 

Les  neutres  et  leurs  classes  dirigeantes  laisseront-ils  faire?  Laisseront-ils 
reculer  la  civilisation  jusqu'aux  âges  barbares  où  le  vainqueur  menait 
les  populations  vaincues  en  esclavage? 

Américains! 

Si  les  autres  agissent  ainsi,  si  le  monde  doit  assister  encore  une  fois 
à  un  tel  spectacle  de  lâcheté,  vous,  du  moins,  soyez  nos  amis  et  nos 
sauveurs. 

Nous  n'oublierons  jamais  que  c'est  grâce  aux  États-Unis  que  la  Bel- 
gique n'est  pas  morte  de  faim.  Nous  espérons  que,  grâce  aux  États-Unis 
d'Amérique,  la  Belgique  ouvrière  ne  sera  pas  réduite  à  un  esclavage 
pire  que  la  mort.] 
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Ouvriers  américains  I 

Nous  ne  doutons  pas  de  vous;  notre  cause  est  la  vôtre. 

Il  nous  semble  que,  si  nous  ne  vous  dénoncions  pas  Tattentat  qui  nous 
menace,  vous  nous  le  reprocheriez  un  jour,  disant:  «Vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  vous  taire  et  de  souffrir  votre  martyre  en  silence  ;  vous  êtes  dépo- 
sitaires pour  votre  part  de  Thonneur  de  la  condition  ouvrière.  Si  un  peuple 
de  travailleurs  civilisés  est  réduit  quelque  part  en  servitude,  toute  la 
classe  ouvrière  est  atteinte.  C'est  un  précédent  terrible.  Nous,  ouvriers 
de  la  libre  Amérique,  nous  n'aurions  pas  laissé  commettre  un  pareil 
attentat.  C'est  de  l'esclavage  qu'est  sortie  la  classe  ouvrière  moderne, 
elle  ne  peut  y  rentrer.  » 

Frères  américains! 

Il  nous  semble  entendre  ces  paroles  annonciatrices  de  notre  salut. 
Vous  êtes  nombreux,  vous  êtes  puissants,  vous  êtes  énergiques.  [Vous 
êtes  une  force  énorme,  dans  le  plus  puissant  des  États  neutres,  celui-là 
même  qui  a  imposé  l'adoucissement  de  la  guerre  sous-marine.]  Seuls  au 
monde  vous  pouvez  nous  secourir  efficacement.  Seuls  au  monde  vous 
pouvez  empêcher  un  crime  abominable  contre  la  classe  ouvrière,  contre 
la  vôtre.  Seuls  au  monde,  vous  pouvez  empêcher  toute  la  classe  ouvrière 
d'un  pays  civilisé  de  tomber  dans  l'esclavage. 

Ouvriers  américains! 

Du  fond  de  notre  détresse,  nous  comptons  sur  vous. 

Agissez. 

Quant  à  nous,  même  si  la  force  réussit  un  moment  à  réduire  nos  corps 
en  servitude,  jamais  nos  âmes  ne  consentiront. 

Nous  ajoutons  ceci  :  «  Quelles  que  soient  nos  tortures,  nous  ne  voulons 
la  paix  que  dans  l'indépendance  de  notre  pays  et  le  triomphe  de  la  jus- 
tice. » 

Les  Ouvriers  belges. 

[Note  de  l'auteur.  —  On  trouvera  plus  loin,  dans  la  troisième 
partie  ou  au  chapitre  XVIII,  le  texte  des  diverses  protestations  des 
autorités  belges  auxquelles  V Appel  des  ouvriers  fait  allusion  et  le 
texte  d'autres  protestations  d'organismes  réguliers  de  la  classe  ou- 
vrière belge.] 
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TROISIÈME    PARTIE 

LA  CONTRE-ÉPREUVE  DES  DOCUMENTS 
ALLEMANDS 


L'examen  de  la  valeur  et  de  la  sincérité  des  explications  alle- 
mandes se  ramène  à  quelques  questions  fort  simples  : 

Est-il  vrai  que  l'extension  du  chômage  en  Belgique  soit  due  au 
blocus  anglais  d'une  part,  à  la  paresse  et  au  mauvais  vouloir  des 
ouvriers  belges  d'autre  part? 

Est-il  vrai  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  remédier  à  la  situa- 
tion présente  que  d'organiser  le  travail  forcé  avec  déportation? 

Est-il  vrai  que  l'autorité  allemande,  en  l'instituant,  a  été  mue  par 
le  désir  sincère  de  venir  en  aide  à  la  population  belge  et  de  remplir 
envers  elle  un  devoir  de  bonne  administration  sociale  et  d'huma- 
nité? 

Ces  points  seront  examinés  principalement  à  la  lumière  de  docu- 
ments allemands. 


CHAPITRE  X 
LE  CHOMAGE  EN  BELGIQUE  ET  SES  CAUSES  GÉNÉRALES 

§  1.  —  Étendue  du  chômage. 

Aucune  statistique  officielle  du  chômage  actuel  en  Belgique 
occupée  n'a  été  publiée. 

Rien  de  plus  difficile  d'ailleurs  à  établir  (surtout  en  un  temps  de 
crise  résultant  de  la  guerre  et  de  l'occupation)  à  cause  du  caractère 
essentiellement  mouvant  de  la  population  affectée  par  le  chômage, 
et  aussi  de  la  multiplicité  des  organismes  qui  s'occupent  d'assis- 
tance. Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  confondre  le  chômage  avec 
l'assistance  :  tous  les  assistés  ne  sont  pas  des  ouvriers  chômeurs. 

En  juillet  1916,  les  journaux  hollandais  ont  publié  un  relevé 
provenant,  disaient-ils,  de  renseignements  récents  du  Comité  natio- 
nal de  secours  et  d'alimentation;  d'après  ce  relevé,  666.349  hom- 
mes, 552.000  femmes  et  142.000  enfants,  soit  au  total  1.360.349  per- 
sonnes recevaient  une  assistance  officielle  et  régulière. 

D'après  le  correspondant  bruxellois  de  la  Frankfurter  Zeitung 
(numéro  du  2  août  1916),  les  chiffres  auraient  été  plus  élevés;  mais 
peut-être  ces  différences  provenaient-elles  d'un  classement  nouveau 
et  de  l'adjonction  de  catégories  qui  n'étaient  pas  comprises  dans 
les  premiers  totaux  publiés.  Voici  les  données  du  journal  allemand  : 

En  juin  1916,  le  nombre  total  des  personnes  secourues,  en  Bel- 
gique occupée,  par  le  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation, 
s'élevait  à  1.585.379;  ce  total  se  décomposait  de  la  façon  suivante  : 
669.966  hommes,  309.902  femmes  sans  travail;  605.511  enfants  en 
dessous  de  seize  ans. 

Le  14  septembre  1916,  la  Vossische  Zeitung  (édition  du  matin) 
publiait  un  article  officieux  qui  fut  relancé  à  toute  la  presse  alle- 
mande et  étrangère  par  les  soins  de  la  propagande  allemande.  Le 
voici  : 

Combien  y  a-t-il  de  chômeurs  en  Belgique? 

A  la  fin  de  juin  1916  il  y  avait  en  territoire  belge  occupé  666.913  hom- 
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mes,  309.552  femmes  et  587.132  enfants  en  dessous  de  seize  ans,  sans 
travail.  L'agglomération  bruxelloise  à  elle  seule  en  compte  69.072  hom- 
mes, 32.416  femmes  et  41.400  enfants.  Ces  chiffres,  qui  ne  sont  certes  pas 
minimes,  s'expliquent  par  le  fait  que  l'état  de  chômage  a  quelque  attrait 
pour  les  Belges  en  raison  de  ce  que  le  Comité  de  secours  américain 
(Comité  national  de  secours  et  d'alimentation)  rend  la  vie  facile  aux 
chômeurs  par  ses  «  caisses  de  chômage  ».  Il  a  été  payé  jusqu'ici,  en  secours 
aux  chômeurs,  146.500.000  francs,  dont  14.423.000  francs  à  Bruxelles  et 
environs. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai,  il  a  été  payé  aux  chômeurs  belges 
11.961.675  francs,  dont  1.078.500  francs  à  Bruxelles.  Aux  familles  que  la 
guerre  a  privées  de  leurs  demeures,  il  a  été  payé  120  millions,  dont 
14.086.040  francs  à  Bruxelles. 

Comme  on  le  voit,  ces  données  ne  concordent  pas  entre  elles.  La 
source  ne  nous  en  étant  pas  connue,  il  ne  nous  a  pas  été  possible 
d'en  vérifier  l'exactitude.  Nous  ne  les  reproduisons  donc  qu'à  titre 
d'indication  approximative  et  sous  les  réserves  nécessaires. 

Notons,  d'autre  part,  que  le  cardinal  Mercier,  dans  sa  protes- 
tation du  7  novembre  1916,  évalue  le  nombre  des  chômeurs  secourus 
à  400.000  environ;  le  général  von  Bissing,  dans  son  interview 
(Voir  chap.  VIII),  le  nombre  des  chômeurs  de  400.000  à  500.000; 
M.  Vandervelde,  dans  sa  lettre  au  Bureau  socialiste  international 
(Voir  chap.  XX)  parle  d'environ  600.000  chômeurs. 

Une  note  de  renseignements  émanant  (novembre  1916)  d'un 
Belge  qui  réside  en  Belgique  occupée  et  est  à  même,  par  sa  situa- 
tion, d'être  dûment  informé,  dit  : 

Les  ouvriers  réduits  en  Belgique  à  l'inactivité  ne  sont  pas  au  nombre 
de  6(X).(X)0  si  l'on  ne  compte  dans  ce  chiffre  que  les  hommes.  Le  nombre 
de  ceux-ci  n'atteint  pas  350.000.  Le  chiffre  exact  est  de  346.989.  Il  y 
a,  en  outre,  un  certain  nombre  de  chômeurs  dits  partiels,  dont  l'inacti- 
vité n'est  que  très  intermittente. 

Nous  considérons  cette  note  comme  représentant  exactement 
la  réalité.  Les  éclaircissements  qu'elle  donne  permettent  d'expli- 
quer les  contradictions  réelles  ou  apparentes  des  autres  rensei- 
gnements. 

Tel  quel,  le  chômage  en  Belgique  occupée  est  un  phénomène 
grave,  sans  atteindre  pourtant  aux  proportions  d'une  catastrophe 
comme  risqueraient  de  le  faire  croire  les  articles  récents  de  la 
presse  allemande.  L'opinion  que  nous  énonçons  se  fortifie  encore 
quand,  en  regard  des  chiffres  cités,  on  place  les  efforts  qu'avaient 
faits  les  Belges  pour  enrayer  la  marche  ascendante  du  fléau. 
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De  cette  situation  maintenant  précisée,  quelle  est  exactement 
la  cause? 


§  2.  —  Origine  du  chômage.  L'arrêt  de  l'industrie  belge 
est-il  dû  au  blocus  anglais  ? 

Une  cause  doit  être,  d'évidence,  mise  hors  de  conteste  :  la  stagna- 
tion des  affaires  en  Belgique  est  premièrement  et  directement  Tun 
des  résultats  de  la  guerre,  c'est-à-dire  de  V agression  allemande. 

Celle-ci  fut  qualifiée  par  le  Chancelier  de  T Empire  allemand,  le 
4  août  1914,  au  Reichstag,  d'  «  acte  contraire  au  droit...  »,  que  T Alle- 
magne «  s^ engageait  à  réparer  »  au  plus  tôt. 

L'Allemagne  ne  saurait  esquiver  au  tribunal  de  l'Histoire  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  naturelles  de  cette  injustice  fonda- 
mentale, sous  le  prétexte  qu'il  faudrait  porter  aussi  en  ligne  de 
compte  l'interdiction  anglaise  d'importer  des  matières  premières. 

Il  faut  bieii,  il  est  vrai,  concéder,  par  hypothèse,  aux  Alle- 
mands, leur  position  du  problème  pour  pouvoir  en  raisonner  avec 
eux  la  solution.  Toutefois  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  débattre  à 
fond,  au  point  de  vue  du  droit,  la  question  du  blocus  ou  plutôt  de 
la  politique  navale  et  maritime  anglaise. 

D'abord,  ce  que  dit  l'Allemagne  fût-il  vrai  et  ses  récriminations 
fussent-elles  fondées,  cela  ne  lui  donnerait  pas  encore  le  droit, 
comme  le  remarque  le  cardinal  Mercier,  de  se  venger  sur  les  Belges, 
en  les  déportant  et  en  les  soumettant  au  travail  forcé  ep  Alle- 
magne. 

Il  importe,  ensuite,  d'éviter  une  équivoque. 

Ce  que  nous  avons  à  faire  ici  n'est  pas  de  rechercher,  en  théoricien, 
l'explication  scientifique  de  l'arrêt  de  l'industrie  belge,  mais,  avant 
tout,  de  trancher,  conformément  aux  règles  de  l'histoire,  un  cas  de 
responsabilité.  Supposé  même  admis  que  le  «  blocus  »  anglais  ait 
matériellement  influé  sur  la  situation  industrielle  de  la  Belgique, 
le  point  important  serait  encore  et  toujours  de  savoir  si  réellement 
il  n'était  pas  possible  d'échapper  à  son  étreinte. 

Les  Allemands  semblent  croire  que  l'unique  responsabilité  en- 
gagée est  celle  de  l'Angleterre,  du  seul  fait  que  le  blocus  dépend 
de  sa  libre  volonté  et  qu'il  lui  est  apparemment  loisible  d'y  mettre 
fm  quand,  où  et  dans  la  mesure  où  elle  le  veut.  C'est  mal  poser  la 
question  et  raisonner  en  théorie  pure.  La  responsabilité  du  refus 
de  lever  le  blocus  pour  la  Belgique  doit  s'apprécier  à  la  lumière  de 
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deux  faits  fondamentaux,  à  savoir  :  en  premier  lieu,  que  la  Belgique 
est  une  région  envahie  et  occupée  par  son  ennemi,  T Empire  alle- 
mand, qui  est  aussi  T ennemi  de  T Angleterre;  en  second  lieu,  que 
cet  ennemi  prétend  puiser  dans  son  titre  d'occupant,  non  seulement 
Je  droit  de  tirer  du  territoire  belge  ce  qui  est  nécessaire  à  F  entre- 
tien des  troupes  d'occupation,  mais  encore  celui  d'exploiter  ce  ter- 
ritoire à  outrance,  comme  on  ferait  d'un  pays  sauvage  d'ores  et 
déjà  conquis.  On  trouvera  plus  loin  la  preuve  de  ces  exigences  et 
prétentions. 

Gela  étant,  la  question  de  savoir  si  l'Angleterre,  belligérante  et 
luttant  pour  le  salut  de  la  Belgique  aux  côtés  de  celle-ci,  peut, 
vis-à-vis  de  ce  qu'elle  doit  à  ce  but  même  et  à  l'entreprise  militaire 
commune  des  Alliés,  ravitailler  ou  laisser  ravitailler  l'industrie 
belge  en  matières  premières,  se  ramène  à  celle-ci  :  des  garanties 
sérieuses  furent-elles  offertes  par  l'occupant,  donnant  la  certitude 
réelle  que,  bloqué  lui-même,  il  n'exploiterait  pas  ce  ravitaillement 
pour  renforcer  sa  propre  situation  militaire? 

Quand  le  gouverneur  général  von  Bissing  affirme  qu'il  a  fait  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  obtenir  de  l'Angleterre  l'introduc- 
tion en  Belgique  de  matières  premières,  ou  bien  cela  doit  signifier 
qu'il  a  offert  de  telles  garanties,  ou  bien  ce  qu'il  affirme  manque 
de  pertinence. 

Or,  qu'en  est-il? 

L'Allemagne  offrait,  dit  le  général  von  Bissing,  de  «  prendre  l'en- 
gagement que  les  produits  de  l'activité  industrielle  belge,  rendue 
de  la  sorte  possible  (par  l'importation  éventuellement  autorisée),  ne 
seraient  pas  utilisés  par  l'Allemagne  et  que  75  %  de  leur  valeur 
seraient  exportés  ». 

Prendre  rengagement,  c'est  s'obliger  simplement  et  sans  plus. 
Mais,  de  la  part  d'un  État  qui  a  érigé  en  maxime  de  conduite 
internationale  le  Not  kennt  kein  Gehot,  d'un  contractant  qui 
prétend  n'être  pas  juridiquement  lié  par  sa  propre  signature  du 
moment  qu'un  intérêt  stratégique,  dont  il  reste  seul  juge,  le  solli- 
cite de  la  renier,  l'offre,  faite  à  l'adversaire,  de  s'obliger  ainsi, 
n'est,  en  vérité,  pour  celui-ci  qu'un  mot  vide  ou  un  acte  frustra- 
toire.  U obligation  n'est  rien  ici;  V exécution  est  tout,  et,  pour  l'exé- 
cution, il  n'y  a  que  des  garanties  qui  comptent. 

Nous  insistons  donc  en  demandant  :  «  Où  sont  les  garanties 
qu'offrait  l'Allemagne  pour  assurer  à  l'Angleterre  l'exécution  de 
l'engagement  proposé?» 

Sur  ce  point,  le  Gouverneur  et  l'Allemagne  ofHcielle  sont  muets. 


LE    CHÔMAGE    ET    SES    CAUSES    GÉNÉRALES  111 

Faisons  la  contre-épreuve. 

Quelles  conditions  de  garantie  comportait  le  projet  d'arrange- 
ment soumis,  en  août-septembre  1915,  à  Tautorité  allemande  avec 
Tagrément  de  TAngleterre  (1)? 

Ce  projet  émanait  d'un  groupe  d'industriels  belges,  formés  en 
comité,  et  de  la  Commission  (américaine)  for  Relief  in  Belgium. 
11  comportait  l'importation  des  matières  premières  nécessaires  à 
la  marche  d'usines  belges,  choisies  parmi  celles  qui  employaient  le 
plus  grand  nombre  d'ouvriers,  et  l'exportation  totale  des  produits 
fabriqués  avec  ces  matières  premières,  pourvu  que  lesdites  matières 
ne  servissent  qu'à  ces  usines  et  que  les  produits  exportés  fussent 
de  provenance  exclusivement  belge;  l'autorité  allemande  s'abstien- 
drait de  soumettre  ces  usines  et  leurs  matières,  produits,  matériel 
et  personnel,  à  aucunes  réquisitions  ou  achat  ou  obligation  de  tra- 
vail pour  elle-même.  Gomme  garantie  générale  de  l'observation  de 
ces  conditions,  le  projet  prévoyait  l'institution  d'un  contrôle  neutre, 
exercé  sur  place  par  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  fonction- 
nant déjà  pour  le  ravitaillement  en  vivres  sous  le  patronage  des 
représentants  des  États-Unis,  d'Espagne  et  de  Hollande  à  Bruxelles; 
comme  garantie  spéciale,  le  dépôt  et  bloquement  en  banque  neutre 
du  produit  net  des  transactions  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  mais 
sous  une  triple  réserve  qui  devait  permettre  à  la  combinaison 
d'atteindre  son  but  en  Belgique  sans  porter  atteinte  au  blocus  : 

lo  La  Commission  for  Relief  pourrait,  à  valoir  sur  le  dépôt, 
affecter  en  Belgique  à  des  secours  à  la  population  nécessiteuse,  les 
recettes  de  ses  ventes  de  vivres  importés  pour  le  ravitaillement; 

2o  La  différence  en  excédent,  du  dépôt  ci-dessus  bloqué,  sur  les 
sommes  ainsi  dépensées,  pourrait  devenir  la  couverture  d'un  emprunt 
intérieur  en  Belgique  permettant  aux  industriels  de  régler  leurs 
frais  généraux  et  salaires; 

30  Les  premiers  2.500.000  francs  d'excédent  du  dépôt  serviraient 
de  gage  permanent  de  la  bonne  exécution  des  conditions  par  les 
usines  belges  patronnées. 

Cette  proposition  resta  sans  réponse.  La  Commission  for  Relief 
et  les  industriels  belges  eurent  beau  faire  des  enquêtes  pour  s'in- 
former du  sort  que  l'Allemagne  comptait  lui  faire  :  elles  ne  don- 
nèrent aucun  résultat.  Finalement,  après  plus  de  cinq  mois  d'attente, 
le  Gouvernement  anglais  saisit  l'opinion  publique  de  la  question 
et^  fixa  les   responsabilités   dans   un   Mémorandum    du    Foreign 


'1)  Voir  le  dossier  de  ce  débat  en  Annexes,  chapitre  XVIL 
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Office  à  la  presse  daté  du  7  février,  publié  dans  le  Times  du  21  fé- 
vrier 1916. 

L'Allemagne,  alors  seulement,  se  décida  à  parler,  mais  pour  décla- 
rer que  TAngleterre  émettait  des  prétentions  inacceptables.  Actuel- 
lement, dans  son  interview,  le  gouverneur  général  von  Bissing  les 
qualifie  de  «  conditions  complètement  non-économiques  ». 

Non-économiques  y  qu'est-ce  que  cela  peut  vouloir  dire  ?  Le  Gouver- 
neur ne  s'explique  pas.  Il  faut  recourir,  pour  découvrir  sa  pensée, 
à  deux  notes  officieuses  publiées  par  le  Gouvernement  allemand 
le  22  février  et  le  9  mars  1916,  en  réponse  au  Mémorandum  anglais 
du  7-21  février  (Voir  aux  Annexes,  chap.  XVII). 

L'argumentation  de  ces  notes  officieuses  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

«  Il  y  a  duplicité  de  la  part  du  Gouvernement  anglais;  il  cherche 
uniquement  à  mettre  la  main  sur  le  commerce  belge,  en  exigeant 
des  certificats  d'origine  qui  constitueraient  un  espionnage  commer- 
cial déguisé  au  profit  du  commerce  anglais,  et  à  ruiner  l'industrie 
belge  au  profit  de  la  concurrence  anglaise,  en  bloquant  tout  le 
produit  des  transactions  dans  une  banque  anglaise;  ainsi,  la  Bel- 
gique achèterait  des  matières  premières  et  exporterait  des  pro- 
duits manufacturés,  mais  il  ne  lui  rentrerait  pas  d'argent,  même 
pour  payer  les  salaires,  et  ses  industriels  courraient  droit  à  la  fail- 
lite. » 

Le  lecteur  s'étonnera  certainement  du  défaut  de  correspondance 
entre  cette  argumentation  et  la  proposition  d'arrangement  ci-dessus 
rapportée. 

C'est  qu'en  effet  la  Note  officieuse  allemande  qui,  dans  sa  pre- 
mière partie  reproche  au  Mémorandum  anglais  de  celer  les  clauses 
de  la  proposition  et  prétend  les  révéler  au  public,  le  fait  faussement  : 
elle  présente  comme  les  clauses  de  la  proposition  —  et  encore  en 
commettant  des  inexactitudes  et  des  omissions  —  certaines  condi- 
tions de  fait  d'un  régime  provisoire  antérieur,  que  le  Gouverne- 
ment anglais  avait  établi  en  l'absence  d'une  réglementation  bila- 
térale, pour  rendre  possibles  diverses  exportations  commerciales, 
et  auquel  la  proposition  de  la  Commission  for  Relief  ^avait 
précisément  pour  objet  de  substituer  un  arrangement  contractuel. 

Par  suite  de  cette  erreur,  la  Note  officieuse  allemande  attribue 
à  la  proposition  belgo-américaine  des  conditions  qui  n'y  figu- 
raient pas,  entre  autres  le  bloquement  du  produit  des  transactions 
dans  une  banque  anglaise,  tandis  que  le  projet  parlait  seulement 
d'une  banque  neutre;  elle  passe,  au  contraire,  sous  silence  des  condi- 
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lions  importantes  qui  s'y  trouvaient  libellées,  comme,  par  exemple  : 
la  délivrance  à  la  Commission  for  Relief  d'un  certificat  du  dépôt 
bloqué  dans  la  banque;  l'autorisation  consécutive  de  compenser 
une  partie  du  dépôt  par  des  dépenses  faites  en  Belgique  pou* 
soulager  la  misère,  au  moyen  du  prix  des  vivres  vendus  dans  le 
pays;  l'autorisation  pour  le  Comité  industriel  belge  patronné  par 
la  Commission  for  Relief  de  gager,  sur  le  solde  du  dépôt,  des  emprunts 
en  Belgique  qui  permettraient  de  payer  les  frais  généraux  et  salaires 
des  usines. 

Ces  clauses,  qui  constituaient  l'essentiel  de  la  combinaison  pro- 
posée, n'apparaissent  nulle  part  dans  la  prétendue  révélation 
faite  par  la  Note  officieuse  allemande. 

D'où  vient  cette  représentation  inexacte  des  données  de  base  de 
la  discussion?  L'auteur  de  la  Note  officieuse  allemande  a-t-il  commis 
une  méprise  ou  confusion  involontaire  ?  Ou  bien  le  Gouvernement 
allemand  a-t-il  voulu,  de  propos  délibéré,  fausser  les  éléments  du 
débat  pour  se  procurer,  devant  un  public  mal  informé,  l'avantage 
d'une  réfutation  en  apparence  décisive,  en  réalité  décevante? 

Nous  voudrions  n'avoir  pas  ici  à  sortir  de  l'hypothèse  de  la 
bonne  foi.  Force  nous  est  pourtant  de  constater  que  si  confusion 
il  y  a  eu,  cette  confusion  est  sans  excuse  en  présence  des  termes 
explicites  du  Mémorandum  anglais  qui  distingue  parfaitement,  et 
qui  même  oppose,  par  gradation,  le  régime  provisoire  des  conditions 
de  fait,  mises  à  certaines  exportations,  au  régime  contractuel 
qu'il  s'agissait  d'y  substituer  : 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  —  disait  clairement  le  Mémorandum 
du  7/21  février  1916,  auquel  répond  la  Note  allemande,  —  a  parfaite- 
ment compris  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  la  population  beige;  c'est 
pourquoi  il  a  appuyé  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  [ravitaillement 
en  vivres]  et  a  permis  à  la  Belgique  des  exportations  commerciales 
sous  certaines  conditions  [régime  des  conditions  de  fait,  de  caractère 
provisoire  et  unilatéral].  C'est  aussi  pour  cela  qu'il  a  décidé,  il  y  a  quel- 
ques mois  [août  1915],  de  faire  connaître  son  intention  d'examiner  les 
propositions  [du  Comité  industriel  et  de  la  Commission  for  Relief]  en 
vue  de  l'importation  en  Belgique  des  matières  premières  nécessaires, 
sous  le  contrôle  d'une  agence  [Comité  industriel  belge]  et  avec  la  garan- 
tie de  la  Commission  for  Relief  [régime  contractuel  qui  succéderait  au 
régime  de  fait]. 

La  distinction  est  nette;  il  n'est  pas  possible  qu'elle  ait  échappé 
au  Gouvernement  allemand  lors  de  la  rédaction  de  sa  Note  officieuse, 
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longuement  mûrie  durant  la  quinzaine  écoulée  du  21  février  au 
8  mars  1916. 

Si,  maintenant,  on  laisse  de  côté  la  question  de  bonne  foi,  il 
reste  que  la  Note  officieuse  allemande  manque  tout  à  fait  de  perti- 
nence; tous  les  arguments  qu'elle  développe  tombent  à  côté  des 
conditions  réelles  de  F  arrangement  qui  étaient  à  discuter.  Nous 
pouvons  donc  passer  outre  purement  et  simplement,  en  nous  bor- 
nant à  constater,  d'une  manière  générale,  les  points  essentiels 
ci-après  : 

10  En  bloquant  le  produit  des  transactions  dans  une  banque 
neutre,  l'Angleterre  avait  pour  intention  de  soustraire  ces  accrois- 
sements du  capital  belge  au  danger  de  nouvelles  réquisitions, 
amendes,  contributions  ou  emprunts  forcés,  dont  ils  eussent  pu 
être  l'objet  ou  le  prétexte,  au  profit  de  la  puissance  militaire  de 
l'occupant; 

2^  Le  bloquement  des  fonds  ne  devait  pas  empêcher  les  indus- 
triels belges  d'encaisser,  sous  forme  de  crédit,  le  bénéfice  de  leurs 
opérations,  ni  de  payer,  grâce  à  un  emprunt  intérieur,  gagé  sur  ce 
crédit  extérieur,  leurs  frais  généraux  et  salaires; 

3°  L'opération  de  clearing  et  de  virement  qui  devait  accompa- 
gner le  dépôt,  eût  permis  à  la  Commission  for  Relief  et  au  Comité 
industriel  belge,  non  seulement  d'entretenir  une  activité  industrielle 
relative  en  Belgique,  mais  d'augmenter  les  ressources  de  l'assis- 
tance pour  le  restant  des  chômeurs  forcés,  jugés  dignes  d'être  se- 
courus. 

Dans  l'ensemble,  la  combinaison,  fort  ingénieuse,  était  conforme 
aux  principes  d'une  saine  économie  industrielle  et  financière.  On 
n'en  doit  vouloir  comme  preuve  que  le  fait  que  les  industriels,  com- 
merçants et  banquiers  belges,  qui  sont,  certes,  les  meilleurs  juges 
de  leur  intérêt,  avaient  contribué  à  en  élaborer  le  projet. 

Peut-on  dire  qu'elle  fût  «  impraticable  »? 

Qu'en  sait  l'autorité  occupante  qui  n'en  a  pas  même  voulu 
faire  l'essai,  alors  que  les  Belges  le  demandaient?  En  somme,  il 
s'agissait  seulement  d'étendre  aux  importations  de  matières  pre- 
mières et  aux  exportations  de  produits  fabriqués  la  compétence 
de  la  Commission  for  Relief  qui,  depuis  près  de  deux  ans,  donnait 
—  et  donne  encore  —  satisfaction  aux  parties  intéressées  en  ce  qui 
concerne  le  ravitaillement  en  vivres  et  à  qui  V Angleterre  a  octroyé 
l'exemption  permanente  du  blocus. 

En  tout  cas,  c'était  une  négociation  qui  était  amorcée  :  pourquoi 
l'Allemagne  ne  l'a-t-elle  pas  suivie?  Elle  critique,  six  mois  après. 
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la  proposition  ;  mais  où  est  sa  contre-proposition,  non  pas  de  condi- 
tions, mais  de  garanties  pour  Tobservation  des  conditions? 

Là  encore,  le  général  von  Bissing  reste  muet. 

Et,  de  nouveau,  nous  devons  insister  et  demander  :  «  Quelle 
raison  majeure  avait  donc  T Allemagne  de  refuser  l'institution  de 
tout  contrôle,  alors  qu\m  contrôle  avait  été  institué  et  fonctionnait 
sans  difficultés  ni  inconvénients  pour  le  ravitaillement  en  vivres?  » 

Aussi  longtemps  que  TAllemagne  n'aura  pas  fourni  là-de&sus 
d'explications  satisfaisantes,  on  sera  en  droit  de  conclure  qu'elle 
n'était  pas  sincèrement  résolue,  en  cas  de  levée  partielle  du  blocus 
anglais,  à  laisser  à  l'industrie  belge  le  fruit  intégral  de  sa  remise  en 
activité  (1). 

Les  Belges  en  Belgique  occupée  ont  gardé  l'impression  que,  dans 
cette  tentative  manquée  de  négociation,  leur  industrie  n'a  été  aux 
mains  de  l'Allemagne  qu'une  sorte  d'otage  :  l'Allemagne  ne  se  ser- 
vait de  ses  nécessités  que  comme  d'un  moyen  de  pression,  pour 
imposer  à  l'Angleterre  le  desserrement  des  mailles  de  son  blocus; 
une  fois  en  présence  d'une  proposition  précise,  agréée  par  l'Angle- 
terre et  qui  devait  être  efficace  pour  le  relèvement  de  l'industrie 
belge,  mais  qui  restreignait  à  la  Belgique  l'avantage  de  la  levée 
du  blocus,  l'Allemagne  a  décliné  de  répondre,  durant  près  d'une 
demi-année,  et  ainsi,  sans  avoir  fait  aucune  contre-proposition,  elle 
a  provoqué  la  rupture  des  pourparlers. 

11  y  a  d'ailleurs  un  assez  bon  moyen  de  contrôler  indirectement 
l'exagération  où  verse  l'autorité  allemande,  quand  elle  fait  retomber 
sur  le  blocus  anglais  toute  la  responsabilité  de  1'  «  étranglement 
économique  »  de  la  Belgique  :  c'est  de  consulter  ce  que  la  presse  alle- 
mande, agissant  par  ordre  et  sous  la  surveillance  de  la  censure,  a 
dit,  en  1914,  en  1915  et  même  en  1916,  de  la  situation  économique 
de  la  Belgique. 

Le  dessein  poursuivi  alors  était  autre  que  maintenant.  Les  Belges 
se  plaignaient  amèrement  des  ravages  de  l'invasion  et  des  maux  de 
l'occupation  allemandes;  il  s'agissait  de  démontrer  au  public  des 
pays  neutres  que  ces  doléances  étaient  sans  fondement,  que  l'Alle- 
magne était  venue  en  Belgique  nettoyer  les  écuries  d'Augias; 
qu'à  peine   avait-elle    saisi   les  rênes  du  pouvoir,  la  renaissance 


(1)  Rappelons  à  ce  propos  que  les  négociations  en  vue  du  ravitaillen  ent 
de  la  Pologne  en  blé  américain  échouèrent  de  la  même  manière  et  pour  une 
raison  analogue  :  TAllemagne  refusa  de  se  prêter  à  l'institution  d'un  contrôle 
diplomatique  ou  neutre;  là  aussi  elle  prétendit  que  TAngleterre  devait  se 
contenter  de  la  «  parole  donnée  »  de  l'Empire. 
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économique  s'était  épanouie,  fleurissant  en  quelque  sorte  sous  les 
pas  de  V ordre  allemand  et  de  V organisation  allemande  ;  que  seul,  le 
génie  allemand  pouvait  ainsi  tirer  le  bien  du  mal  ;  qu'une  prospérité 
rajeunie  se  fondait  sur  les  ruines  inévitables  de  la  guerre;  qu'une 
ère  nouvelle  s'ouvrait,  dont  les  débuts  pleins  de  promesses  faisaient 
bien  augurer  de  l'avenir  de  ce  pays  destiné  à  entrer  dans  le  Zollve- 
rein,  après  la  victoire  des  armes  allemandes. 

Vingt  mois  durant,  après  comme  avant  le  blocus,  ces  perspec- 
tives furent  exposées  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  presse  alle- 
mande et  des  dépêches  allemandes  pour  pays  neutres.  Le  Bureau 
Documentaire  belge  a  recueilli  des  centaines  d'articles  écrits  sur 
ces  thèmes  enchanteurs,  dans  les  journaux  d'Allemagne  et  dans  les 
journaux  germanophiles  des  pays  neutres.  Ils  feront  la  stupeur 
des  historiens  futurs  de  la  grande  guerre. 

Épinglons  seulement,  au  hasard  du  feuillettement  de  nos  fiches, 
quelques  citations. 

La  Kôlnische  Zeitung  (27  novembre  1914)  dit  que  la  situation 
économique  de  la  Belgique,  quoiqu'il  y  ait  quelques  traces  de  relève- 
ment, reste  difficile  parce  que  les  ouvriers,  par  scrupule  patriotique, 
refusent  de  reprendre  le  travail.  Le  journal  allemand  les  engage 
vivement  à  ne  pas  s'obstiner  dans  ce  refus,  compréhensible,  d'après 
lui,  mais  peu  raisonnable. 

Quatre  mois  plus  tard,  le  même  journal,  qui  est  l'un  des  officieux 
du  Gouvernement  impérial,  publiait  un  tableau  tout  en  rose  de  la 
situation  en  Belgique  (26  mars  1915).  La  veille  (n^  307,  du  25  mars),  il 
avait  reproduit  une  correspondance  tendancieuse  d'un  journal  néer- 
landais, sous  le  titre  ironique,  placé  entre  guillemets  :  Das  a  schwer 
gepriifte  Belgien  »  (La  «  Belgique  durement  éprouvée  »)  :  «  On  ne 
voit  partout  que  champs  labourés  et  ensemencés...  A  Liège,  le  trafic 
habituel  semble  n'avoir  guère  diminué;  à  Louvain,  à  Malines,  l'ac- 
tivité semble  renaître,  etc.  » 

L'optimisme  de  la  Kôlnische  Zeitung  et  d'autres  journaux  offi- 
cieux est  même  si  extravagant  que  le  Vorwàrts  (numéro  du  6  avril 
1915)  croit  devoir  protester  dans  un  long  article. 

Néanmoins,  on  persiste  dans  la  campagne  entreprise. 

La  Frankfurter  Zeitung  du  13  avril  1915  affirme  le  fait  de  la  reprise 
économique  : 

Partout,  et  surtout  dans  les  centres  industriels,  Tactivité  économique 
se  développe  de  jour  en  jour.  Des  fabriques  se  remettent  à  fonctionner, 
des  hauts  fourneaux  sont  allumés  et  le  commerce  de  détail,  spécialement 
à  Bruxelles,  a  repris  en  partie  son  activité  de  jadis. 
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Le  15  mai  1915,  un  journal  suisse,  Die  Ostschweiz,  reproduit  un 
article  du  même  genre  de  M.  Walter  Blœm,  officier  allemand  atta- 
ché à  la  personne  du  Gouverneur  général,  paru  dans  Die  Woche, 

Les  Miinchner  Neueste  Nachrickten  (n^  275,  Morgenblatt,  du 
1er  j„in  1915;  no  276,  Vorabendblatt,  du  2  juin  1915;  n^  277, 
Morgenblatt,  du  2  juin  1915;  n»  278,  Vorabendblatt,  du  3  juin 
1915)  publient  des  extraits  étendus  d'une  relation,  donnée  par 
M.  J,  Humar,  délégué  municipal  de  Munich,  d'un  long  voyage 
d'études  qu'il  vient  de  faire  en  Belgique  (de  la  mi-mars  au  10  avril 
1915). 

D'après  M.  Humar,  à  cette  époque,  soit  après  huit  mois  de 
guerre  (nous  soulignons)  : 

Il  est  radicalement  faux  de  croire  que  la  population  belge  et  la  popula- 
tion française  des  territoires  occupés  soient  en  mauvaise  situation,  qu'ellei 
souffrent  de  détresse  et  de  famine  et  qu'on  doive  leur  adresser  de  l'ar- 
gent.,. En  général,  on  peut  dire  que  ces  populations  vivent,  en  ce  moment^ 
exactement  comme  elles  vivaient  en  temps  de  paix...  II  n'y  a  pas  du  tout 
de  renchérissement...  L'argent  allemand  doit  être  accepté  au  cours 
forcé  de  1'  25  par  mark... 

...  Actuellement,  il  y  a  un  grand  nombre  de  charbonnages  et  de  mines 
à  minerais  qui  travaillent  comme  en  temps  de  paix.  Les  fabriques  ont 
à  exécuter  des  commandes,  en  partie  même  des  commandes  pour  l'ar- 
mée (qu'on  leur  a  passées)  pour  leur  donner  la  possibilité  d'employer 
leurs  ouvriers.  Les  centrales  électriques  et  les  usines  d'installation» 
électriques  travaillent  comme  en  temps  normal.  Dans  les  parties  occupées 
de  la  France,  comme  par  exemple  à  Gharleville,  la  vie  commerciale  est 
présentement  plus  active  que  naguère. 

L'Administration  allemande  fut  moins  heureuse  dans  d'autres  cir- 
constances. Je  rappelle  simplement  le  dessein  qu'on  avait  de  remettre 
en  activité  les  Usines  Cocker ill  à  Liège.  Dès  l'occupation  de  la  ville, 
on  racontait  en  Allemagne  que  ces  usines  travaillaient  pour  le  compte 
de  l'Administration  supérieure  allemande,  sous  la  direction  d'un  com- 
mandant ,  et  qu'il  avait  été  promis  aux  ouvriers  50  %  d'augmentation 
de  salaire  au  cas  où  ils  se  comporteraient  bien.  Cependant,  la  chose  n'a 
pas  été  simple  à  ce  point.  Il  semble  que,  tout  d'abord,  on  ait  un  peu 
mésestimé  les  sentiments  du  monde  ouvrier.  Mais,  rien  que  d'après  les 
Conventions  de  La  Haye,  on  ne  pouvait  pas  exiger  des  ouvriers  qu'ils 
fabriquassent  des  armes  pour  les  ennemis  de  leur  pays.  En  tout,  il  y  a 
environ  4.000  ouvriers  qui  travaillent,  c'est-à-dire  environ  50  %  du  nombre 
habituel. 

D'ailleurs,  on  n'y  fabrique  pas  d'armes  pour  l'Allemagne. 

Pour  résuTuer,  on  peut  dire  que  la  plus  grande  partie  des  fabriques,  des 
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charbonnages^  etc,  travaillent.  Là  où  il  le  faut,  la  direction  est  aux  mains 
de  fonctionnaires  allemands... 

...  De  même,  T Administration  allemande  a  pris  de  nombreuses  me- 
sures contre  le  chômage  et  l'oisweté.  Des  milliers  d^ouvriers  et  de  fonction^ 
naires  ont  naturellement  trouvé  du  travail  par  la  reprise  des  services  pos- 
taux et  ferrés,  ainsi  que  par  la  reprise  de  V industrie  et  de  l'agriculture. 
Pour  autant  qu'elle  s'en  est  tenue  à  ses  fonctions,  on  doit  reconnaître 
que  la  police  des  villes  travaille  de  façon  satisfaisante  et  qu'elle  collabore 
efficacement  avec  l'Administration  allemande.  C'est  le  landsturm  alle- 
mand qui  est  chargé  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publics.  Des  groupes 
d'êtres  guenilleux  postés  aux  coins  des  rues,  tels  qu'on  les  décrivait  naguère, 
ne  sont  plus  à  voir  xictuellement  dans  les  villes  belges... 

...  La  fort  nombreuse  classe  ouvrière  qui  ne  dispose  pas  d'économies 
ne  laisse  pas  de  vivre  parcimonieusement  et  avec  des  soucis,  mais  ceux 
à  qui  manque  une  besogne  rémunératrice  sont  secourus  par  les  admi- 
nistrations communales  et  les  institutions  de  charité  dont  il  a  déjà  été 
question  plus  haut. 

Le  14  juin  1915,  un  journal  germanophile  de  Berne,  le  Berner 
Taghlatt,  publie  un  éloge  de  l'œuvre  économique  du  gouverneur 
général  von  Bissing  et  des  résultats  heureux  qu'il  a  atteints.  Cet 
article  est  un  de  ceux  qui  ont  fait  le  tour  de  la  presse  allemande. 

Le  9  juillet  1915,  le  Berliner  Tageblatt  (n^  345)  relate  le  voyage 
d'un  groupe  de  députés  allemands  qui  ont  trouvé  la  Belgique  en 
pleine  apparence  de  prospérité,  sauf  une  ombre  au  tableau,  le  chô- 
mage :  mais  c'est  le  fait  de  la  paresse  ou  du  mauvais  vouloir  des 
Belges. 

En  octobre  1915,  dans  une  intervie\s  accordée  à  M.  W.  Scheuer- 
mann,  correspondant  de  guerre  officieux,  et  rapportée  par  la  presse 
allemande  sous  le  titre  :  «  Une  année  d'administration  allemande 
en  Belgique  et  ses  résultats  :  Un  entretien  avec  le  Gouverneur 
général  impérial.  Excellence  baron  von  Bissing  v  {Die  Post,  19  octobre 
1915;  Neiie  Badische  Landeszeitung,  19  octobre  1915;  etc.),  le 
gouverneur  général  von  Bissing,  après  avoir  noté  —  en  se  les 
attribuant  —  les  heureux  résultats  de  l'activité  de  la  Commission 
américaine  for  Relief  in  Belgium  dans  le  domaine  du  ravitaille- 
ment, s'est  exprimé  comme  suit  (nous  soulignons)  : 

Le  relèvement  de  l'industrie  s'est  développé  d'une  manière  moins 
satisfaisante.  Il  y  avait  ici  à  surmonter  des  difficultés  qui,  pour  partie, 
ne  pouvaient  être  écartées  ni  ne  le  peuvent  être,  aussi  longtemps  que  la 
guerre  empêche  l'importation  et  l'exportation,  rend  les  conditions 
d'achat  anormales  et  retranche  l'importation  de  beaucoup  de  matière» 


LE    CHÔMAGE    ET   SES    CAUSES    GENERALES 


119 


premières.  De  là  vient  que  certaines  branches  d'industrie  ont  déchu 
pendant  la  guerre,  en  Belgique  comme  partout  {in  Belgien,  wie  uheràll). 
Heureusement  est  ici  intervenue  la  Commission  économique  formée 
par  moi,  et  par  laquelle  les  possibilités  de  relever  et  d'alimenter  Tin- 
dustrie  sont  recherchées  et  trouvées. 

En  décembre  1915,  on  fait  donner  les  témoins  «  neutres  ».  La 
presse  allemande  répand  le  compte  rendu  tout  à  fait  optimiste 
du  voyage  en  Belgique  d'un  technicien,  l'ingénieur  américain 
J.-E.  Noeggerath;  le  Bureau  Wolfî  le  communique  au  public 
neutre  (Voir  Schweii.  Bodemee  Zeitung  du  18  décembre  1915)  : 

Beaucoup  de  catégories  de  travailleurs  ont  une  bonne  occupation  et, 
si  les  Belges  riches  ne  s'étaient  pas  enfuis,  elles  pourraient  être  encore 
bien  plus  occupées,  car  moins  de  1  %  des  fabriques  sont  détruites. 

Puis  c'est  le  tour  du  témoignage  d'un  pasteur  américain,  J.-B.  de 
Ville,  qui  aurait  attesté  au  Chicago  Herald  que  la  situation  en  Bel- 
gique est  excellente  à  tous  les  points  de  vue.  La  Kôlnische  Zeitung 
(29  décembre  1915,  n^  1815)  résume  son  appréciation  avec  complai- 
sance : 

«  J'ai  constaté  une  situation  étonnamment  bonne  dans  les  provinces 
qui  se  trouvent  sous  l'autorité  allemande.  »  Les  conditions  qui  régnent 
dans  l'agriculture  sont  à  peu  près  normales.  D'importants  progrès  ont 
été  réahsés  dans  la  reprise  de  l'industrie.  Il  (le  pasteur)  donne  le  nombre 
d'ouvriers  qui  sont  revenus  et  le  trouve  proportionnellement  considé- 
rable... Il  termine  son  rapport  par  la  conclusion  suivante  :  «  Je  crois 
qu'en  général  le  nombre  des  pauvres  et  des  indigents  en  Belgique  est 
moindre,  et  qu'on  y  prend  soin  d'eux,  plus  que  dans  mainte  ville  d'Amé- 
rique. » 

La  presse  allemande  tout  entière,  jusqu'aux  journaux  locaux,  tels 
que  la  Niederrheinische  Volkszeitung  du  29  décembre  1915,  la  Gelsen- 
kirchener  Allgemeine  Zeitung  du  30  décembre  1915,  etc.,  reprend 
cet  article,  relancé  aussi  à  Tétranger  par  le  Bureau  Wolff. 

La  Vossische  Zeitung  du  31  décembre  1915,  n^  667,  se  basant  sur 
un  autre  témoignage,  est  d'avis  que  la  situation  en  Belgique  est 
moins  mauvaise  qu'on  ne  se  la  représente  généralement  :  «  L'indus- 
trie et  le  commerce  rentrent  dans  des  voies  réglées  et  normales.  » 

Le  Deutsche  Export  du  4  février  1916,  journal  technique,  ne 
signale  cependant  en  Belgique  qu'une  légère  amélioration,  comme 
il  dit. 

En  janvier-février  1916,  le  Stockholms  Dagblad  publie  une  série 
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d'articles  d'inspiration  allemande  affirmant  que  la  Belgique  n'est 
pas  si  nécessiteuse  qu'on  le  croit;  il  y  a  du  travail,  mais  les  Belges 
sont  des  fainéants  qui  préfèrent  vivre  de  secours;  l'auteur  fait  un 
vif  éloge  de  l'administration  allemande  et  de  ses  résultats  (1). 

Le  26  février  1916,  V Allgemeine  Rundschau  publie  le  témoignage 
d'un  aumônier  allemand  à  Anvers,  nommé  L.  Hurter,  affirmant  que 
l'activité  industrielle  n'a  pas  cessé  en  Belgique. 

Le  15  mai  1916,  un  ex-consul  suédois  au  Congo  belge,  germano- 
phile avéré,  M.  Sjôgreen,  publie  dans  le  Aftonbladet  de  Stockholm  un 
article  d'impressions  sur  la  Belgique  où  il  affirme  lui  aussi  qu'il  y  a  du 
travail  en  Belgique,  mais  que  les  ouvriers  belges,  par  fainéantise, 
n'en  veulent  pas  (2). 

En  juillet  1916,  trois  députés  socialistes  danois  et  trois  suédois 
font  un  «  voyage  d'études  »  en  Allemagne  et  en  Belgique.  Le  compte 
rendu  en  paraît,  sous  forme  d'interviews  et  d'articles,  dans  la  presse 
du  Danemark  et  de  la  Suède  (notamment  :  Social  Demokraten 
de  Copenhague,  5  et  8  août  1916;  Sôderhomns  Kuriren,  2  août 
1916;  Aftonbladet  de  Stockholm,  10  août  1916,  etc.).  Leur  descrip- 
tion des  conditions  économiques  et  sociales  de  la  Belgfique  est  miri- 
fique. Le  Bureau  Wolff,  qui  les  a  suivis  pas  à  pas  dans  leur  voyage, 
par  ses  communiqués  à  la  presse  neutre,  a  noté  dans  ceux-ci  leurs 
impressions  ravies  (3)  ;  puis  la  presse  allemande  reprend  les  rela- 
tions étendues  publiées  par  la  presse  Scandinave,  elle  les  traduit, 
les  commente,  les  relance  en  pays  neutres,  où  ces  extraits  font 
florès  durant  tout  le  mois  d'août  et  même  jusqu'à  la  fin  de  septembre 


(1)  M.  G.-H.  von  Koch,  membre  de  la  première  Chambre  du  Rigsdap:  suédois, 
a  répondu  à  ces  articles  dans  le  Dagens  Nyheter  du  16  lévrier  1916  {Cahiers 
documentaire*  du  Ha  re,  livraison  4  ). 

(2)  Répo!  se  de  M.  G.-H.  \  on  Koch,  dans  V Aftonbladet  du  28  mai  1916  [Ca- 
hiers documentaires  du  Havre,  livraison  46). 

(3)  Télégramme  Wolff  de  Bruxelles,  relancé  de  Berlin  le  24  juillet  1916 
[Politiken  de  Copenhague,  25  juillet  1914,  p.  6;  Social  Demokraten.  ibid., 
25  juillet  1914,  p.  4;  KôLnische  Zeitung,  11°  746,  du  25  juillet  1916)  : 

«  Les  hommes  politiques  socialistes  Scandinaves  ont  étudié  soigneusement 
à  Bruxelles  les  œuvres  sociales  d'assistance  du  Gouvernement  général.  Les 
fabriques  établies  en  vue  de  réduire  le  chômage,  la  distribution,  par  la  Croix- 
Rouge,  de  laine  aux  ouvrières  occupées  à  domicile  et  les  crèches  reçurent  leur 
approbation  unanime. 

«  Le  gouverneur  général  baron  von  Bissing  salua  les  messieurs  Scandinaves 
à  Texposition  des  œuvres  sociales  d'assistance  et  il  s'entretint  avec  eux  sur 
les  impressions  de  leur  voyage. 

«  Dimanche  ils  ont  visité  Louvain. 

«  Dans  l'après-midi  et  le  soir,  les  visiteurs  Scandinaves  eurent  l'occasion 
de  voir  la  joyeuse  vie  populaire  à  Bruxelles  et  aux  environs.  » 
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1916   (Cf.,   par   exempje,    WeUchronik  de  Berne,   23   septembre 
1916). 

Les  appréciations  des  voyageurs,  pilotés  et  documentés  par  les 
autorités  allemandes  en  Belgique  occupée,  furent  résumées  le 
7  août  1916  dans  un  télégramme  de  Copenhague,  visé  par  la  cen- 
sure de  Berlin,  qui  fit  le  tour  de  la  presse  allemande.  On  y  lit,  entre 
autres  choses  (nous  traduisons  d'après  la  Nordd.  Allg.  Zeitung, 
n®  217,  du  7  août  1916,  en  respectant  les  passages  soulignés)  : 

En  Belgique,  on  fut  frappé  d'étonnement  par  Taspect  des  champs 
cultii'és  de  même  que  par  le  fait  que  la  plupart  des  établissements  indus- 
triels étaient  en  pleine  activité.  La  récolte  de  cette  année  en  Belgique 
est,  dans  sa  totalité,  extraordinairement  brillante  et  déjà  à  présent  réquU 
siiionnée  pour  la  propre  consommation  de  la  Belgique.  Alors  qu'au  len- 
demain de  roccupation,  il  y  avait  en  Belgique  de  120.000  à  130.000 
sans-travail,  il  n'y  en  a  plus  à  présent  que  de  40.000  à  50.000...  Les 
conditions  d'alimentation  en  Belgique  sont  dépeintes  comme  meilleures 
qvHà  Berlin.  On  n'éprouve  pas  Timpression  que  la  population  belge 
souffre  de  misère  ou  soit  trop  peu  alimentée.  Naturellement,  nous  de- 
vons penser  constamment  à  la  guerre,  mais,  en  hommes  d'honneur, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  abstenir  d'attester  que  les  Allemands  ont 
déployé  un  vrai  talent  d'organisation  pour  éliminer  autant  que  possible 
les  conséquences  de  la  guerre. 

A  son  tour,  la  Rheinisch  Westfàlische  Zeitung  du  10  août  1916, 
3«  édition,  publiait  le  compte  rendu  presque  lyrique  d'une  confé- 
rence du  député  danois  C.-F.  Madsen,  de  Copenhague,  sur  son 
voyage,  où  l'on  lisait  entre  autres  (nous  respectons  les  passages 
soulignés)  : 

Qu'il  y  ait  de  la  misère  dans  une  telle  guerre,  cela  est  vrai,  mais  il  y 
a  aussi  du  chômage  et  de  la  misère  ailleurs  et  j'ai  gagné  la  conviction  que 
tout  ce  qui  pouvait  être  fait  pour  panser  les  plaies  a  été  fait.  Dans  la 
voie  où  l'on  est  entré,  je  crois  que  Ton  arrivera  à  ce  but.  En  tout  cas, 
V  impression  d* ensemble  donnée  par  la  Belgique  est  que,  si  Fon  ne  savait 
pas  que  Ton  est  en  guerre,  on  pourrait  à  peine  s'en  apercevoir  en  Bel- 
gique, car,  par  rapport  à  l'étendue  du  pays,  le  nombre  des  maisons 
détruites  est  relativement  très  petit.  Le  travail  à  la  campagne  se  pour- 
suit; la  population,  à  mon  avis,  vit  même  mieux  qu'en  Allemagne. 

Même  en  décembre  1916,  après  les  déportations  commencées, 
la  manœuvre  de  presse  se  poursuivait  encore  de-ci  de-là  par  pous- 
sées. Nous  avons  relevé  dans  la  Kôlnische  Zeitung,  dP  1232,  du  4  dé- 
cembre 1916,  et  tous  les  autres  journaux  allemands  de  la  même  date. 
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une  note  du  Bureau  Wolff  intitulée  :  «  Maeterlinck  ment  de  nou- 
veau »,  et  qui  contient  cette  phrase  étonnante  {nous  soulignons)  : 

Maeterlinck  ignore  que  .,.la  Belgique  est,  d* entre  tous  les  pays  européens, 
celui  dont  la  situation,  au  cours  de  la  guerre  mondiale,  est  la  meiliewe 
au  triple  point  de  vue  social,  économique  et  hygiénique. 

Inutile  de  relever  ici  les  exagérations  manifestes  des  apprécia- 
tions portées  en  ces  divers  articles  sur  la  situation  de  la  Belgique. 
Il  nous  suffit  d'observer  qu'aucun  d'eux  ne  laisse  entendre  que  la 
Belgique  soit  irrémédiablement  condamnée  au  chômage  et  à  la 
ruine  par  les  circonstances  de  la  guerre.  Tous  représentent,  au 
contraire,  sa  situation  comme  s'améliorant  d'une  manière  pro- 
gressive. 

L'optimisme  allemand,  qu'il  fût  d'ailleurs  fondé  ou  non,  n'a 
donc  jamais  considéré  le  blocus  anglais  comme  l'obstacle  insur- 
montable de  nature  à  rendre  impossibles  non  seulement  l'activité 
relative,  mais  même  la  «  renaissance  »  économique  de  la  Belgique. 
«  Cette  renaissance  est  chose  acquise  ;  on  aurait  tort  de  se  plaindre  ; 
s'il  reste  du  chômage,  la  faute  en  est  aux  seuls  Belges,  notamment 
au  mauvais  vouloir  et  à  la  paresse  des  ouvriers  trop  assistés.  » 
Telle  est  la  conclusion  que  la  presse  allemande  n'a  cessé  de  faire 
valoir  jusqu'au  jour  où  il  lui  a  fallu  chercher  une  justification  de 
fortune  au  décret  militaire  de  déportation  des  Belges. 

§  3.  —  Le  chômage  a-t-il  pour  causes  le  mauvais  vouloir 
et  la  paresse  des  ouvriers  belges  ? 

A  Le    ({  MAUVAIS    VOULOIR  »    DES    OUVRIERS    BELGES 

L'ouvrier  belge,  pris  dans  sa  généralité,  n'a  jamais  refusé  que  les 
travaux  qui  lui  paraissaient  être  en  connexion  étroite  ou  évidente 
avec  les  besoins  de  l'armée  allemande  d'opération.  Les  Allemands 
conviennent  que  tel  est  bien  le  motif  universellement  donné  par 
les  Belges,  chaque  fois  qu'ils  rejetèrent  des  offres  de  travail  faites 
par  l'ennemi.  Mais  les  Allemands  disent  que  ce  motif  n'était  pas 
fondé  ou  bien  provenait  d'un  faux  point  d'honneur  patriotique. 

Les  Allemands  ne  sont  évidemment  pas  en  droit  de  faire  un  grief 
aux  Belges  de  leur  refus  général  de  travailler  pour  V armée  allemande. 
Les  Conventions  de  La  Haye,  signées  par  l'Empire  allemand,  dénient 
à  l'occupant  le  droit  de  contraindre  les  populations  des  territoires 
occupés  à  collaborer  aux  opérations  de  ses  armées. 
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En  refusant  le  «  travail  de  guerre  »  offert  par  Foccupant  ou  par 
son  mandataire,  le  Deutsches  Industrie-BUro,  les  Belges  usent  d'un 
droit  imprescriptible  et  remplissent  en  même  temps  un  devoir  posi- 
tif, dicté  par  la  loi  morale  :  le  droit  du  citoyen  de  n'être  pas  forcé 
de  porter  les  armes  ni  d'employer  ses  forces  contre  sa  patrie;  son 
devoir  de  ne  rien  faire  qui  lui  nuise,  en  assistant  ses  ennemis  dans 
leur  lutte  contre  elle. 

Il  peut  évidemment  s'élever  des  doutes,  dans  la  pratique,  sur  cer- 
tains cas  d'application  de  cette  règle;  mais  il  n'en  va  pas  autrement 
de  la  plupart  des  devoirs  humains;  cela  n'empêche  pas  la  morale 
d'exister  ni  ses  lois  d'être  obligatoires.  Le  doute,  du  reste,  n'existe 
point  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  industrie  dont  les  produits  sont 
destinés  spécialement  ou  immédiatement  aux  besoins  de  la  guerre, 
tels  que  la  fabrication  des  armes,  du  matériel  et  des  munitions  de 
guerre,  le  trafic  des  trains  militaires,  etc.  La  presse  allemande 
parait  le  reconnaître. 

11  ne  peut  guère  exister  de  doute  non  plus,  il  nous  semble,  au 
sujet  de  toute  fabrication  mixte  dont  les  produits,  servant  surtout, 
en  temps  normal,  à  la  consommation  civile,  sont  soumis,  en  temps 
de  guerre,  à  ime  consommation  redoublée  et  exigent  une  production 
intensifiée  (Exemple  :  ciment,  sacs,  fils  de  fer  et  de  cuivre,  etc.).  IJ 
faut  admettre  que,  pour  ce  cas,  l'ouvrier  du  pays  occupé  a  le  droit 
de  ne  pas  se  prêter  aune  intensification  de  la  production  dépassant 
les  besoins  ordinaires  de  la  consommation  intérieure  de  son  pays 
et  de  l'armée  d'occupation,  parce  que  ce  surplus  ne  peut  que  ser- 
vir directement  aux  opérations  militaires  de  l'ennemi. 

D'une  manière  générale,  il  ne  faut  pas  aller  chercher  ailleurs  que 
dans  la  conduite  de  l'occupant  même,  le  critérium  d'exercice  du 
droit  de  chômage  volontaire  des  industriels  et  ouvriers  d'un  pays 
occupé.  Comme  les  lois  de  la  guerre  n'autorisent,  en  principe,  le 
belligérant  à  réquisitionner,  dans  le  pays  qu'il  occupe,  que  ce  qui  est 
nécessaire  au  ravitaillement  ou  à  l'entretien  de  l'armée  d'occupation, 
et  ce  même  en  laissant  toujours  de  quoi  subsister  à  la  population 
civile,  celle-ci  trouve,  dans  l'étendue  et  la  nature  des  réquisitions 
de  l'occupant,  une  base  d'appréciation  pratique  et  certaine  du  tra- 
vail qui  sert  ou  qui  ne  sert  pas  l'ennemi  (1).  Elle  a  le  droit  de  se 
refuser  à  travailler  pour  ces  réquisitions,  sous  la  seule  réserve  des 


(1)  Un  certain  nombre  des  arrêtés  allemands  interdisant  vente  ou  décré- 
tant saisie,  invoquent  comme  motif  que  les  produits  ou  matières  visés  t  ser- 
vent aux  besoins  de  la  guerre  »,  Exemple  :  l'arrêté  du  26  octobre  1914  cité 
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besoins  de  subsistance  d'elle-même  et  de  Tarmée  d'occupatioUj  dont 
la  charge  incombe  au  pays  occupé.  De  même,  si  Toccupant  réqui- 
sitionne pour  lui  les  produits  indispensables  à  la  population,  en 
entamant  le  nécessaire  de  celle-ci,  le  droit  de  la  population  d'arrê- 
ter le  travail  devient,  en  principe,  incontestable. 

Or,  il  est  de  fait  qu'en  Belgique  rien  n'a  échappé  aux  réquisitions 
militaires  de  l'ennemi,  ni  même  à  ses  saisies  administratives  (preuves 
plus  loin);  la  valeur  des  réquisitions  militaires  seules  dépasse  plu- 
sieurs milliards  de  francs;  elles  ont  entamé  à  ce  point  le  nécessaire 
de  la  Belgique  que  l'occupant  s'est  dérobé  au  devoir  qu'il  avait  d'as- 
surer la  sustentation  du  pays  occupé  et  qu'il  fallut  pourvoir,  d'une 
part,  à  l'assistance  d'une  partie  considérable  de  la  population  belge 
à  l'aide  de  secours  étrangers  et,  d'autre  part,  au  ravitaillement 
régulier  du  pays  en  vivres  par  une  organisation  étrangère,  le  tout 
sans  aucune  espèce  d'intervention  financière  de  V Allemagne, 

Ne  parlons  donc  pas  de  la  «  mauvaise  tête  »  de  la  population 
belge,  qui  use  de  son  droit  en  refusant  de  travailler  pour  des 
réquisitions  allemandes  incessamment  renouvelées,  pas  plus  qu'on 
n'eût  parlé,  sans  doute,  de  a  mauvais  vouloir  »  de  la  part  des 
Danaïdes  de  la  fable,  si  elles  se  fussent  arrêtées  à  la  longue  de 
remplir  leur  tonneau  sans  fond. 

11  n'y  a  pas  eu  ici  «  mauvais  vouloir  »,  mais  seulement  obser- 
vation des  prescriptions  du  patriotisme;  il  y  a  eu  aussi  peut-être 
quelque  lassitude  de  la  part  de  gens  qui  se  voyaient  impuissants 
à  rassasier  l' Insatiable. 

On  ne  songe  point  ici,  d'ailleurs,  à  contester  tel  ou  tel  cas  particu- 
lier contraire  à  cette  observation  d'ordre  général.  On  n'essaie  pas 
non  plus  de  nier  ou  d'atténuer  l'attitude  réservée  et  méfiante  de 
l'ouvrier  belge  vis-à-vis  de  toute  offre  de  travail  allemand.  Mais, 
pour  apprécier  avec  équité  cet  état  d'esprit,  il  faut  tenir  compte  du 
peu  de  crédit  dont  jouissent  en  Belgique,  —  et  sans  doute  aussi  en 
beaucoup  d'autres  pays  —  depuis  le  2  août  1914,  toute  assurance 
ou  protestation  tombée  d'une  bouche  allemande. 

De  ceci,  à  qui  la  faute?  La  confiance  ne  s'impose  pas;  elle  se 


plus  loin  (§  4,  B.)  :  «  Arrêté  relatif  au  trafic  des  matières  servant  aux  besoins 
de  la  guerre,  i 

Si  les  Allemands  se  Jugent  en  droit  de  saisir  ces  matières  pour  ce  motif, 
les  Belges  sont  fondés  pour  le  même  motif  à  en  refuser  la  fabrication  au  profit 
de  l'ennemi.  L'occupant  révèle,  par  ses  saisies  et  réquisitions  mêmes,  les 
choses  que  le  patriotisme  interdit  à  la  population  de  produire  ou  de  manu- 
facturer pour  lui. 
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mérite.  D'autre  part,  elle  ne  s'entretient  que  par  une  fidélité  scru- 
puleuse à  la  parole  donnée.  La  population  belge  peut-elle  être 
incriminée  pour  avoir  gardé  le  souvenir  du  discours  du  Chancelier 
allemand  au  Reichstag,  le  4  août  1914?  —  celui  de  l'entretien  his- 
torique sur  le  (f  chiffon  de  papier  ^>?  —  le  souvenir  aussi  des  décep- 
tions que  l'autorité  d'occupation  a  fréquemment  ménagées  à  sa 
bonne  foi,  surtout  dans  les  réquisitions  de  main-d'œuvre  au  cours 
de  l'année  1915  (1)? 

La  Frankfurter  Zeitung  (30  octobre  1916),  citée  ci-dessus,  allègue 
que  la  récolte  en  Belgique  a  été  jusqu'ici  principalement  effectuée 
par  les  troupes  d'occupation,  et  même  avec  leurs  attelages. 

Même  si  l'affirmation  était  vraie,  on  ne  voit  pas  comment  l'as- 
treinte au  travail,  par  déportation  en  Allemagne,  des  travailleurs 
agricoles  belges,  aboutirait  à  modifier  en  Belgique  la  situation 
dénoncée  par  le  journal  allemand. 

Mais  cette  affirmation  est  erronée  :  les  Belges  seuls,  et  sans  aucun 
concours  des  troupes  d'occupation,  ont  jusqu'ici  cultivé  leurs  terres 
et  fait  leurs  récoltes;  l'occupant,  on  le  verra,  n'a  pris  souci  de  ces 
dernières  que  pour  s'en  emparer. 

Une  note  de  faits,  venue  de  Belgique  et  émanant  de  personnes 
autorisées,  dit  à  ce  propos  : 

La  culture  des  terres  en  Belgique  a  été  faite  exclusivement  jusqu'à 
présent  par  les  Belges  et  au  moyen  de  leurs  attelages;  nulle  part  et  jamais 
les  Allemands  n'ont  participé  à  ce  travail. 

Chacun  peut  s'en  rendre  compte  en  traversant  le  pays.  Au  contraire, 
non  seulement  la  population  agricole  a  continué  à  vaquer  avec  la  même 
ardeur  qu'avant  la  guerre  à  ses  occupations  habituelles,  mais  encore 
la  plupart  des  chômeurs  ont  employé  leurs  loisirs  forcés  à  mettre  en 
culture  les  coins  de  terre  délaissés.  C'est  ainsi  que,  dans  les  environs  des 
villes  et  des  centres  industriels,  tous  les  terrains  vagues,  impropres 
à  Tagriculture,  ont  été  transformés  en  jardins  maraîchers  :  des  milliers 
d'hectares  ont  été  mis  en  culture  dans  le  pays  par  des  ouvriers,  afin  d'aug- 
menter les  ressources  alimentaires  de  leur  famille. 

Peut-être  aurons-nous  un  jour  à  contempler  le  triste  spectacle  de  sol- 


(1)  On  a  pu  lire  ci-dessus  (ch^p.  III)  divers  arrêtés  allemands  prouvant  que 
l'autorité  militaire  allemande  refuse  toute  autorité  légale  aux  stipulations  de 
la  Convention  de  La  Haye,  quand  elles  font  obstacle  aux  exigences  de  Tintérêt 
militaire  allemand. 

On  lira  en  outre  plus  loin  (chap.  XIV,  §  2,  et  XVIII,  §  5)  le  texte 
des  engagements  formels  nris  par  l'autorité  allemande,  en  octobre  1914,  de 
s'abstenir  de  toute  astreinte  des  Belges  au  travail  en  Allemagne,  et  non  bre 
d'autres  preuves  de  la  «  bonne  foi  »  allemande  vis-à-vis  des  Belges. 
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data  ennemis  labourant  les  champs  de  notre  pays.  Mais  quand  cette 
dernière  amertume  nous  sera  réservée,  ce  n'est  pas  à  notre  indifférence 
ou  à  notre  paresse  que  nous  le  devrons;  si  nos  terres  restent  en  friche, 
c'est  parce  que  nos  cultivateurs  auront  été  emmenés  en  Allemagne  et 
que  nos  chevaux  auront  été  réquisitionnés  pour  le  service  de  l'armée. 
L'enlèvement  des  chevaux  a  occasionné  une  situation  si  grave  dans  cer- 
taines régions  que  l'autorité  allemande  a  déjà  envisagé  la  réglemen- 
tation de  leur  emploi  dans  les  travaux  agricoles. 

On  remarquera  que  le  gouverneur  général  von  Bissing  s'est  bien 
gardé,  dans  son  interview  au  New-  York  TimeSy  de  reprendre  pour 
son  compte  cette  accusation  de  la  presse  allemande  contre  les 
agriculteurs  belges.  11  ne  l'eût  pu  faire  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  lui-même.  Car,  dans  son  interview  avec  le  correspon- 
dant officieux  W.  Scheuermann  (citée  ci-dessus,  cf.  Die  Post,  19  oc- 
tobre 1915),  il  s'était  plu  à  faire  un  tableau  idyllique  de  l'état  des 
campagnes  belges,  en  opposant,  en  outre,  leur  état  d'esprit  à  celui 
des  villes  {nous  soulignons)   : 

A  la  campagne,  au  contraire,  et  cela  doit  être  toujours  proclamé  de 
nouveau  (disait-il),  règne  une  parfaite  tranquillité  du  caractère  le  plus 
rassurant  {befriedigendsten).  C'est  un  plaisir  de  voir  açec  quelle  assiduité 
les  gens  vaquent  à  leur  travail^  avec  quelle  bonne  volonté  ils  observent 
les  ordonnances  des  autorités  allemandes,  etc.. 

Et  cette  attestation  de  l'activité  persistante  des  agriculteurs 
belges  était  certainement  l'expression  de  la  vérité,  puisque  le  dé- 
légué municipal  munichois  J.  Humar,  dans  la  relation  citée  ci-avant 
de  son  voyage  en  Belgique  en  mars  et  avril  1915,  notait  déjà  le 
même  fait,  comme  une  des  caractéristiques  de  l'état  économique 
de  la  Belgique  (nous  soulignons)  : 

On  sait  que,  par  la  politique  d'afîamement  de  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique fut  en  proie  à  de  sérieux  soucis  quant  à  la  question  des  vivres. 
La  famine  et  les  maladies  en  eussent  été  les  suites  naturelles  si  l'on 
n'avait  pris  des  mesures  en  temps  utile. 

En  conséquence,  l'Administration  allemande  a  volontiers  collaboré 
à  l'approvisionnement  au  moyen  de  vivres  de  pays  neutres...  Mais  (elle) 
ne  s'en  est  pas  tenue  là.  Elle  a  songé  à  régler  la  difficile  question  de  l'aU- 
mentation  pour  l'avenir.  Cela  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  la  collabo- 
ration de  l'agriculture  indigène.  La  fertilité  du  sol  belge  1  y  aida  heu- 
reusement, mais  aussi  en  partie  une  constance  louable  de  la  part  du 
paysan  belge,  qui  a  su  apporter  la  compréhension  nécessaire  aux  me- 
sures de  l'Administration  allemande.  Tout  comme  à  Vautoînne  [1914] 


LE  CHÔMAGE  ET  SES  CAUSES  GÉNÉRALES  127 

on  fit  en  £orte  de  pouvoir  rentrer  la  récolte,  au  printemps  [1915]  on  s'em- 
ploya à  ensemencer  les  champs  en  temps  utile. 

A  ces  témoignages,  nous  pourrions  en  joindre  bien  d'autres  sur 
Tétat  des  campagnes  en  1916  (Voir  notamment  ci-dessus  la  des- 
cription prêtée  par  les  notes  Wolff  aux  députés  socialistes  Scandi- 
naves en  juillet  1916). 

Ainsi,  des  témoignages  allemands  successifs  et  continus  s'accor- 
dent à  dire  que  la  récolte  de  1914,  les  semailles  et  la  récolte  de 
1915,  les  semailles  et  la  récolte  de  1916  se  firent  normalement,  et 
ils  notent  la  constance  au  travail  de  Tagriculteur  belge.  Où  donc 
la  presse  allemande  peut-elle  avoir  pris  le  droit  de  dire,  subitement, 
en  octobre-novembre  1916,  que  les  militaires  allemands  ne  pou- 
vaient plus  tolérer  de  devoir  faire  la  récolte  belge  avec  leurs  atte- 
lages, pour  les  Belges?... 

B   La    «   PARESSE    »    DES    OUVRIERS    BELGES 

Et  peut-on  parler  davantage  de  paresse? 

La  population  ouvrière  belge  est  universellement  réputée  pour 
son  esprit  de  labeur.  La  moyenne  de  la  journée  de  travail  en  Bel- 
gique est  d'une  durée  plutôt  longue.  L'ouvrier  charbonnier  belge 
passe,  à  juste  titre,  croyons-nous,  pour  l'un  des  mineurs  européens 
qui  fournit  le  plus  rude  effort  quotidien;  les  conditions  du  travail 
industriel  et  agricole  sont  relativement  dures  dans  les  Flandres;  la 
prospérité  extraordinaire  et  soutenue  de  la  Belgique,  pays  essentielle- 
ment industriel  et  le  plus  dense  du  monde,  ne  pourrait  s'expliquer, 
s'il  fallait  admettre  chez  l'ouvrier  belge  un  penchant  anormal  à  la 
paresse.  Est-il  sensé  de  croire  que  cet  ouvrier,  placé  dans  les  condi- 
tions de  renchérissement  général  de  la  vie  que  la  guerre  a  engen- 
drées, et  ayant  une  perspective  de  beaux  salaires  à  gagner,  se  f»H 
refusé  en  masse  à  travailler,  perdant  l'occasion  de  tels  gains  et  se 
condamnant,  deux  ans  durant,  à  la  misère,  s'il  n'avait  pas  eu  un 
empêchement  de  conscience  insurmontable? 

La  même  note  de  faits,  de  source  belge,  à  laquelle  nous  avons  déjà 
fait  des  emprunts,  dit  : 

Il  est  souverainement  injuste  de  généraliser  certains  cas  particuliers 
et  de  représenter  des  exceptions  comme  la  règle  normale.  Personne  ne 
nie  qu'il  n'existe  en  Belgique,  comme  dans  tous  les  pays  d'ailleurs,  cer- 
tains éléments  pour  lesquels  le  travail  a  plus  de  répulsion  que  d'attrait; 
mais  il  ne  viendra  non  plus  à  l'esprit  de  personne  de  s'attendre  à  ce  que 
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la  guerre  ait  amélioré  leur  mentalité.  Habitués  à  vivre  de  ressources 
de  hasard,  ils  ont  trouvé  dans  Torganisation  de  secours  aux  chômeur» 
et  aux  nécessiteux  la  certitude  du  lendemain  dont  ils  n'avaient  jamais 
joui  auparavant.  On  ne  s'étonnera  pas  qu'ils  ne  désirent  pas  de  change- 
ment à  un  état  qui  répond  complètement  à  leurs  aspirations.  Mais  qu'on 
interroge  ces  centaines  de  mille  ouvriers  qui,  jusqu'à  la  guerre,  avaient 
vécu  et  élevé  leur  famille  dans  une  aisance  suffisante;  peut-on  croire 
que  c'est  par  horreur  du  travail  qu'ils  se  condamnent  aux  privations 
et  qu'ils  se  contraignent  à  l'humiliation  de  recevoir  des  secours?  Il 
faudrait  bien  peu  connaître  le  caractère  belge  pour  pouvoir  l'affirmer 
de  bonne  foi.  Loin  de  les  démoraliser,  ces  souffrances,  qu'ils  acceptent 
volontairement  pour  obéir  à  un  idéal  supérieur  de  patriotisme  et  de  jus- 
tice, épurent  leurs  sentiments  et  élèvent  leur  caractère. 

Il  faut  faire  remarquer  >de  plus  que  l'autorité  allemande  ne  s'ef- 
force nullement  d'enlever  surtout  les  «  chômeurs  de  profession  » 
pour  les  mettre  au  travail;  au  contraire,  elle  laisse  en  général  de 
côté  ces  «  indésirables  »  et  s'attache  surtout  à  choisir,  pour  ses 
déportations  en  Allemagne,  les  ouvriers  de  métier  les  plus  qualifiés, 
n'hésitant  même  pas  à  les  arracher  à  leur  travail  régulier. 

Au  reste,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  bien  il  y  avait  du  travail  «  de  paix  »  et  honnête  offert  en  Bel- 
gique aux  chômeurs;  ou  bien  il  n'y  en  avait  pas. 

S'iLy  en  avait,  je  comprends  qu'on  ait  à  examiner  l'hypothèse 
du  «  mauvais  vouloir  »  et  celle  de  la  «  paresse  »  de  la  classe  ouvrière 
belge.  • 

S'il  n'y  en  avait  pas,  il  ne  peut  être  question  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  :  le  chômeur  belge  est  un  chômeur  forcé,  non  un  chômeur 
volontaire. 

Or,  il  y  avait,  à  en  croire  l'interview  du  général  von  Bissing,  si 
peu  d'occupation  économique  ordinaire  à  trouver  en  Belgique, 
que  ce  serait  cela  même  qui,  dit-il,  l'a  acculé  à  la  nécessité  d'orga- 
niser le  travail  forcé  des  Belges  en  Allemagne/... 

Faut-il  dès  lors  tirer  la  conclusion  logique  immédiate  et  dire  que 
le  général  von  Bissing  a  calomnié  les  ouvriers  belges  en  les  taxant 
d'insubordination  et  de  fainéantise? 

Ou  bien,  allant  plus  au  fond  des  choses,  doit-on  aussi  mettre  en 
doute  sa  véracité  et  dire  qu'iZ  y  aidait  du  travail  à  trouver  ou  à  orga- 
niser en  Belgique  et  que  l'astreinte  ou,  en  tout  cas,  l'atîreuse  épreuve 
de  la  déportation  pouvait  être  épargnée  à  la  population  belge,,  si 

SEULEMENT  l'aUTORITÉ   ALLEMANDE  l' AVAIT  SINCÈREMENT  VOULU? 

Ce  que  vont  révéler  les  documents  allemands,  ci-après  mis  au  jour^ 


La  conférence  de  W.  Rathenau  du  20  décembre  191 5 
La  sténographie  censurée  (^fac-similé  A). 


(angten  C^marbeitung,  2îuffirf)t,  SOlitnjirfung  ;  5U)if(f)en 
beiben  2Iufgûben  tdmpftcn  xo\x  um  ben  Stusbau 
unferer  5ïbteilung,  um  3^aum,  3!Jlcnfd)en,  Orbnung 
unb  @efd)dftsgang  —  unb  fcbon  trat  eine  ncuc 
Stufgabe  gctoaltigen  Umfangs,  \)t\^  erfc^nt  unb 
bod)it)itItommen  an  uns  b^ran. 

Unfere  [iegreid)en  ^cerc  œaren  uorgebrungen, 

©elgien  unb  ein  îeil  oon  granfreid)  max  unter= 

uîorfen,  unb  aud)  in  ^Ruglanb  œurbe  es  ijellcr. 

*) 
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(Befûbren  ouf.  Unb  um  biefe  (Beîûl)ren  3U  fd)irbem, 
œil!  \&)  gleid)  in  bas  tieffte  gabritationsproblem 
greifen  unb  œill  etraas  ersdblen  —  ^a\)\tw  œerbe 
id)  nid)t  nennen  —  oon  ber  6tid[toffaufgabe,  bie 
fid)  uns  bot. 
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gcbietes  bcr  9îof)ftoffDcrforgung  mu^  (pciterer  SSecidjterftûttung 
Dorbel)QUen  bleiben. 


32 

Fac-similé  de  la  page  82  de  la  sténographie  officielle  de  la  confé- 
rence de  W.  Rathenau,  parue  sous  le  titre  Deatschlands  Rohstojf- 
versorgiing,von  Walther  Rathenau.  G.  Fischer,  Verlag,  Berlin,  1916. 

Le  rapprochement  de  ce  fac-similé  A  du  fac-similé  B  permet  de 
voir  que  la  censure  allemande  a  fait  supprimer  de  la  sténographie 
officielle  précisément  les  passages  où  W.  Rathenau  donnait  des 
renseignements  sur  l'enlèvement  des  matières  premières  en  terri- 
toires occupés. 

Ce  fac-similé  et  le  suivant  se  rapportent  aux  pages  i3i-i32. 
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montre  que  cette  seconde  conclusion  est  vraie  comme  la  pre- 
mière :  l'autorité  allemande  n'accuse  les  ouvriers  belges  de  «  mauvais 
vouloir  »  et  de  «  paresse  »  que  pour  reporter  sur  eux  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  d'avoir  supprimé  en  Belgique  le  travail 
économique  ordinaire  et  interdit  l'organisation  de  l'assistance  par 
le  travail. 


§  4,  —  La  vraie  cause  du  chômage  :  T épuisement  systématique 
des  ressources  économiques  de  la  Belgique  par  l'Allemagne. 

Le  gouverneur  général  von  Bissing,  dans  son  long  entretien  avec 
le  correspondant  du  New-  York  Times,  ne  fait  qu'une  allusion  extrê- 
mement discrète  à  l'œuvre  législative  de  l'occupant  de  la  Belgique 
et  uniquement,  semble-t-il,  pour  avoir  l'occasion  de  proclamer  sa 
sollicitude  et  ses  efforts  sincères  en  faveur  du  relèvement  économique 
du  pays. 

Les  déclarations  officieuses  et  officielles  du  Gouvernement  général 
sur  ce  programme  et  sur  ces  intentions  n'ont  pas  manqué  :  le  pays 
a  été  couvert  à  peu  près  d'autant  de  promesses  de  «  reprise  des 
affaires  »  qu'il  y  eut  de  grandes  proclamations  allemandes  affichées. 

La  vérité  est  tout  à  l'opposé  de  ces  déclarations  et  promesses. 

L'action  de  l'autorité  allemande  en  Belgique  a  été  principale- 
ment, sinon  même  exclusivement,  conduite  dans  le  dessein  réfléchi 
d^ exploiter  méthodiquement  les  ressources  du  pays  au  profit  de  V Em- 
pire allemand  et  au  bénéfice  direct  de  son  organisation  de  guerre, 

A  —  Le  plan  Rathenau 

On  possède  aujourd'hui  quelques  renseignements  précis  sur  le 
vaste  programme  de  mobilisation  et  d'organisation  générale  des 
forces  économiques  de  l'Empire  qui  fut  adopté,  dans  la  première 
semaine  des  hostilités,  par  le  ministre  de  la  Guerre  de  Prusse,  le 
général  von  Falkenhayn,  sur  la  proposition  d'un  des  magnats  de 
l'industrie  allemande. 

Le  correspondant  berlinois  du  Chicago  Daily  News,  M.  Raymond 
Swing,  en  a  fait  connaître  l'origine  et  les  grandes  lignes  dans  un 
article  intitulé  :  «  A  business  man  and  war:  D^  Rathenau^ s  scheme 
(Un  homme  d'affaires  et  la  guerre  :  le  plan  du  D^  Rathenau)  ».  Cet 
article  a  été  rédigé  d'après  des  renseignements  rendus  publics  à 
la  fm  de  1915,  en  Allemagne,  et  dont  le  Gouvernement  allemand 

DÉPORTATIONS   BELGES  9 


130  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

semble  s^être  efforcé  ensuite  de  restreindre  la  diffusion  (1).  En 
voici  quelques  extraits  traduits  de  la  reproduction  intégrale  parue 
en  allemand,  dans  le  journal  suisse,  les  B osier  Nachrichten  n^  7,  du 
5  janvier  1916  : 

Cinq  jours  après  la  déclaration  de  guerre  par  T Angleterre,  quand  le 
blocus  des  côtes  allemandes  était  déjà  devenu  un  fait  accompli,  un  homme 
d'affaires  passa  par  le  ministère  de  la  Guerre  et  remit  au  général  von  Fal- 
kenhayn,  ministre  de  la  Guerre,  un  plan  en  vue  de  la  guerre  économique 
à  opposer  au  blocus.  Le  plan  embrassait  la  réorganisation  complète  de 
la  gigantesque  industrie  allemande  et  la  création  de  la  plus  grande  orga- 
nisation que  la  guerre  mondiale  ait  vue.  Le  plan  devait  donner  la  possi- 
bilité à  l'Allemagne  de  poursuivre  la  guerre  d'une  façon  illimitée,  malgré 
l'interruption  de  presque  toutes  les  importations.  Le  général  von  Fal- 
kenhayn  étudia  le  plan,  manda  l'homme  d'affaires  et  lui  dit  :  «  Voici 
quatre  salles  du  ministère  de  la  Guerre  pour  vous.  Vous  pouvez  avoir 
de  l'aide  autant  que  vous  en  aurez  besoin.  Mettez-vous  à  la  besogne  !  » 

Et  sur-le-champ  la  campagne  commença,  grâce  à  laquelle  la  moitié  de 
la  victoire  allemande  a  été  gagnée.  Le  général  des  Matières  économiques, 
l'homme  d'affaires  allemand,  était  le  D^  Walther  Rathenau,  président 
de  VAllgemeine  EleJdrizitàts-Gesellschaft. 

Telle  est  l'origine  du  «  département  des  Matières  premières  au 
ministère  de  la  Guerre  »  (Kriegsrohstoffabteilung  im  Kriegsministe- 
rium)  qui  fut  chargé,  jusqu'à  la  mobilisation  civile  de  novembre 
1916,  de  contrôler,  avec  ses  trente-six  organismes  complémentaires 
(Kriegsrohstoffgesellschaften),  l'immense  production  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  guerre  en  Allemagne. 

Pour  l'ensemble  de  F  organisation,  ici  sans  intérêt,  nous  ren- 
voyons à  Tarticle  de  M.  Swing  et  aux  autres  sources  ci-après  citées. 
Bornons-nous  à  emprunter  à  M.  Swing  les  passages  de  son  article 
où  il  décrit  la  façon  dont  fut  conçu,  dans  ce  système,  le  ravitaille- 
ment en  matières  premières.  Il  s'exprime  comme  suit  : 

La  question  de  l'obtention  des  matières  premières  était  extraordinai- 
rement  comphquée.  Trois  voies  pouvaient  être  suivies  ici.  Les  territoires 

(1)  Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  publicité  relative  donnée  à  cette  époque 
au  plan  Rathenau  était  imposée  au  Gouvernement  allemand  par  la  nécessité 
de  le  défendre  et  de  se  défendre  lui-même  contre  des  critiques  assez  vives 
dont  cet  organisme  nouveau  était  l'objet.  Plus  tard,  l'effet  de  l'apologie  étant 
atteint,  la  censure  allemande  a  restreint  la  publicité  donnée  aux  explications 
sur  le  plan  Rathenau  (Voir,  à  ce  propos,  au  fac-similé  reproduisant  une  page 
du  compte  rendu  de  la  conférence  du  Dr  Rathenau,  la  note  du  bas  de  cette 
page). 
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occupés  devaient  remettre  leurs  approvisionnements  à  l'Empire;  quel- 
ques matières  pouvaient  être  importées  par  les  rares  issues  restées  encore 
ouvertes  pour  l'Allemagne  ;  pour  le  reste,  on  devait  trouver,  en  Allemagne 
même,  des  sources  de  production  encore  inconnues  jusqu'ici  ou  bien 
des  substituts. 

On  commença  aussitôt,  dans  les  territoires  occupés,  à  rassembler  les 
métaux,  les  produits  textiles,  chimiques  et  les  autres  matières.  Des 
inventaires  furent  dressés,  des  entrepôts  érigés,  un  trafic  de  bateaux 
créé,  la  répartition  mise  en  train.  Ceci  seul  déjà  nécessitait  une  gigan- 
tesque organisation. 

Les  renseignements  donnés  par  M.  R.  Swing  ont  été  confirmés  di- 
rectement par  M.  Walther  Rathenau  lui-même,  dans  une  conférence- 
apologie  donnée,  le  20  décembre  1915,  à  la  Deutsche  Gesellschajt 
1914,  à  Berlin,  et  qui  a  fait  ensuite  Tobjet  d'une  publication  en 
brochure,  sous  le  titre  :  «  Deutschlands  Rohstoffçersorgung  :  Vortrag, 
gehaîten  in  der  «  Deutschen  Gesellschaft  1914  »  am  20.  Dezemher 
1915  :  Stenogramm  H.  Geitner,  veroffentlicht  mit  Genehmigung  des 
preussischen  Kriegsministeriiinis  a  (6^-10®  mille;  Berlin,  Fischer 
Verlag,  1916)  (Approvisionnement  de  l'Allemagne  en  matières  pre- 
mières; conférence  donnée  à  la  «  Deutsche  Gesellschaft  1914  »,  le 
20  décembre  1915.  Sténogramme  de  H.  Geitner,  publié  avec  le 
consentement  du  ministère  prussien  de  la  Guerre)  ». 

Nous  avions  pensé  retrouver  dans  cette  brochure  l'exposé  com- 
plet du  plan  Rathenau,  tel  que  le  correspondant  américain  R.  Swing 
l'avait  rapporté.  Mais  un  espace  blanc  en  remplace  la  partie  la 
plus  intéressante,  à  la  page  32;  une  note  au  bas  de  cette  page 
explique  énigmatiquement  que  «  l'organisation  et  l'administration 
du  premier  district  principal  de  l'approvisionnement  en  matières 
premières  doivent  rester  réservées  pour  communication  ultérieure  )>. 

Force  nous  est  donc  de  recourir  à  une  source  secondaire;  nous 
avons  choisi,  de  préférence,  à  cause  de  la  grande  publicité  qui  lui  a 
été  donnée  en  Autriche,  le  compte  rendu  détaillé  de  la  conférence 
de  M.  W.  Rathenau  écrit  par  le  conseiller  de  ministère  et  professeur, 
D^  Arnold  Krasny,  pour  la  Neue  Wiener  Zeitung  (2  février  1916) 
et  dont  une  analyse  et  des  extraits  ont  été  publiés  dans  la  Zeitschrift 
des  Oesterreichischen  Ingénieur-  und  Architektenvereines  du  21  avril 
1916. 

Nous  empruntons  à  ce  compte  rendu  ce  qui  suit  {nous  souli- 
gnons) : 

Rathenau  nous  dépeint  comment,  dès  le  13  août  1914,  fut  créée  la 
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«  Deutsche  Kriegsrohstofîabteilung  »  (département  allemand  des  Ma- 
tières premières  de  guerre)  au  sein  du  ministère  de  la  Guerre,  en  vue  de 
résoudre  le  problème,  sans  précédent  et  d'une  difficulté  inouïe,  d'éviter 
une  crise  des  matières  premières  nécessaires  à  la  conduite  de  la  guerre 
et  à  réconomie  de  la  nation. 

A  la  tête  du  département  allemand  pour  les  matières  premières  de 
guerre,  furent  placés  Rathenau  lui-même  et  un  collègue  militaire.  Des 
hommes  d'élite  de  tous  les  domaines  de  la  technique,  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  la  science  se  rangèrent  à  leurs  côtés  comme  conseillers 
et  directeurs  des  organismes  de  province  (Teilverhànde). 

En  peu  de  mois,  cette  «  Deutsche  Kriegsrohstofîabteilung  »  se  développa 
jusqu'à  devenir  la  plus  grande  entreprise  commerciale  qui  ait  existé 
dans  l'histoire  économique;  elle  a  passé  des  transactions  valant  des 
milliards,  dans  ses  quelque  cent  groupes  de  magasins;  elle  a  fait  réussir 
un  organisme  absolument  nouveau  de  la  vie  économique  de  l'Alle- 
magne. 

Par  un  questionnaire  circulaire,  envoyé  à  environ  900  fournisseurs 
du  ministère  de  la  Guerre,  on  se  procura,  en  un  laps  de  temps  de  trois 
semaines,  l'indication,  dans  leurs  grandes  lignes,  des  besoins  à  couvrir, 
de  la  durée  des  approvisionnements  et  des  principaux  stocks  de 
matières  premières  du  pays. 

Pour  faire  correspondre  l'économie  générale  des  matières  premières 
au  but  poursuivi,  il  fallait  assurer  le  «  cours  forcé  »  de  toutes  les  matières 
premières  du  pays,  en  empêcher  le  coulage  sous  forme  d'articles  de  néces- 
sité secondaire  et  de  luxe,  et  assurer  aux  besoins  de  l'armée  la  préférence 
sur  tous  les  autres  besoins. 

D'un  autre  côté,  il  fallait  s'assurer  par  tous  les  moyens  une  augmenta- 
tion des  réserves  de  matières  premières,  tant  par  des  achats  en  pays  neutre 
que  par  V accaparement  des  dépôts  trouvés  dans  les  pays  ennemis  occupés  ; 
d'autre  part,  il  fallait  en  troisième  Heu  augmenter  simultanément  la 
fabrication  nationale  par  des  méthodes  nouvelles  da  production,  par  des 
exploitations  nouvelles,  et  enfin  rendre  possible  et  faire  poursuivre  sur 
la  plus  grande  échelle  l'emploi  de  matières  de  substitution... 

...  Inoccupation  de  la  Belgique,  de  la  partie  industriellement  la  plus 
importante  de  la  France,  ainsi  que  de  parties  du  territoire  russe  appor- 
tèrent un  nouveau  sujet  de  travail  à  la  «  Deutsche  Kriegsrohstofîab- 
teilung ».  Il  fallait  utiliser  les  stocks  de  matières  premières  de  ces  trois  terri- 
toires pour  V économie  nationale  de  guerre,  notamment  les  réserves  trouvées 
dans  les  centres  du  marché  continental  des  laines;  de  même  les  dépôts 
importants  de  caoutchouc  et  de  salpêtre  devaient  être  mis  en  valeur  au 
profit  de  la  fabrication  nationale.  La  difficulté  que  l'on  éprouve  à  observer 
les  lois  de  la  guerre  dans  les  réquisitions  fut  aplanie  ;  un  réseau  de  centres 
d'expédition,  de  dépôts  et  d'organismes  de  répartition  fut  établi;  les 
difficultés  de  transport  furent  écartées  ;  un  sang  nouveau  rendant  plus 
grande  et  plus  longue  la  vitahté  fut  infusé  à  l'industrie  nationale... 
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Ce  plan  officiel  d'exploitation  systématique  des  ressources  des 
pays  occupés  fut  exécuté  ponctuellement  en  Belgique,  pays  non 
seulement  manufacturier,  mais  riche  en  stocks  de  matières  pre- 
mières importées,  et  lui-même  producteur.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffît  de  rapprocher  du  programme  de  W.  Rathenau  les  mesures 
prises  par  Fautorité  allemande  d'occupation  dans  le  domaine  de 
la  législation  économique. 

B  —  Application  du  plan   Rathenau    a   la   Belgique.  Les 

ORDONNANCES    ALLEMANDES    EN    MATIÈRE    ÉCONOMIQUE    DEPUIS 
LE   DÉBUT  DE   l'OCCUPATION   DU  PAYS 

Le  lecteur  est  prié  de  considérer  que  nous  laisserons  désormais 
de  côté  la  responsabilité  générale  de  l'Allemagne  dans  les  maux 
de  la  guerre  que  son  injuste  agression  a  fait  fondre  sur  la  Bel- 
gique. Nous  laissons  aussi,  provisoirement,  la  contribution  de 
guerre  et  les  amendes  que  ses  chefs  d'armée  et  gouverneurs  ont 
fait  pleuvoir  comme  grêle  sur  les  communes  belges;  de  même 
encore  les  réquisitions  de  toute  nature  (il  y  en  a  pour  plusieurs 
milliards,  dont  une  partie  seulement  a  été  payée,  et  encore  en  argent 
allemand)  :  ces  réquisitions  (1)  ont  été  pratiquées  par  l'autorité 
militaire,  et  il  n'en  reste  pas  de  trace  dans  les  documents  officiels  de 
l'Administration  cii^ile  allemande. 

Nous  nous  limitons  présentement  (sections  B  et  C)  aux  actes  lé- 
gislatifs de  celle-ci,  relatés  à  la  Gesetz-  und  V erordnungshlatt. 

Dans  la  collection  de  ce  Moniteur  officiel  allemand  de  Bruxelles 
foisonnent  les  ordonnances  de  saisie,  taxations,  relevés,  inventaires, 
déclarations,  autorisations,  restrictions,  interdictions,  etc.  Indus- 
trie, commerce,  agriculture,  finances,  travail,  tout  est  y  passé  au 
crible,  vanné,  ventilé,  enlevé  successivement  et  itérativement,  avec 
une  application  et  une  méthode  également  caractéristiques. 

a)  Industrie  et  commerce  en  relations  intérieures. 
Un  relevé  que  nous  avons  fait  des  principaux  de  ces  actes  légis- 


(1)  Les  réquisitions  de  Tautorité  mih' taire  furent  incessantes.  Elles  durent 
toujours.  Elles  n'épargnèrent  rien  ni  personne.  On  réquisitionna  non  seulement 
ce  qui  était  nécessaire,  en  nature  et  quantité,  à  Tentretien  des  armées  de  pas- 
sage et  d'occupation,  mais  des  quantités  bien  supérieures  à  leurs  besoins  et  une 
foule  de  choses  étrangères  à  leur  consommation.  Voir  au  chapitre  XXÏ,  §  \, 
le  mémoire  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Anvers  et  au  chapitre  XIV,  §  2, 
la  protestation  des  sénateurs,  représentants  et  notables  de  la  ville  et  des  en- 
virons d'Anvers. 
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latifs  du  26  octobre  1914  au  20  octobre  1016  donne  le  tableau  som- 
maire ci-après  : 

PREMIER  TABLEAU 

Relevés,  réquisitions  et  saisies  de  marchandises.  — Mesures  atteignant  l'industrie, 

l'agriculture  et  le  commerce  intérieur  de  la  Belgique 

(depuis  le  début  de  l'occupation  allemande  jusqu'au  20  octobre  1916). 


DATE   DES  ARRÊTÉS 

26  octobre  1914.  . 


15  novembre  1914 
20  décembre  1914. 


OBJET  DES  ARRÊTÉS  OU  ORDONNANCES 

Le  «  commissaire  du  ministère  de  la  Guerre  »  a  le 
droit  de  réquisitionner  44  articles  (matières  pre- 
mières) énumérés. 

Complétant  le  précédent  (18  nouveaux  articles). 

Complétant  le  précédent  (17  nouveaux  articles). 


l«^r  novembre  1914 


11  décembre  1914. 


25  janvier  1915. 


Ordonnant  le  relevé  des  stocks  de  blé,  de  farine,  de 
légumineux  et  de  pommes  de  terre. 

Ordonnant  le  relevé  de  11  articles  que  Tautorité  mili- 
taire aura  le  droit  de  réquisitionner  (benzine, 
huiles,  caoutchouc,  etc.). 

Ordonnant  le  relevé  de  18  articles  «  en  vue  d'achat 
éventuel  ». 


27  février  1915.  .  .  Ordonnant  le  relevé  des  stocks  de  sucre;  les  usines 
doivent  fournir  des  statistiques  de  leurs  matières 
premières  et  de  leur  fabrication.  Restrictions  au 
transport  du  sucre. 


26  avril  1915.    .  .    .       Toute  la  production  de  charbon  revient  à  une  «  Cen- 
trale »  qui  décide  de  son  utilisation. 

15  mai  1915  ..  .    .       Ordonnant  le  relevé  des  stocks  d'avoine;  relevé  des 
chevaux. 

20  mai  1915.  .  .  .  Restrictions  à  la  vente  des  pommes  de  terre  à  Louvain, 
à  Malines  et  à  Turnhout  («  Permis  »  de  vendre). 

10  juin  1915  ....  Étend  le  précédent  à  d'autres  communes  (province 
d'Anvers). 

3  juin  1915  ....       Toute  la  production  des  huiles  de  graissage  revient  à 
une  «  Centrale  »  qui  décide  de  son  utilisation. 
14  août  1915.    .  .    .       Étend  le  précédent  à  toutes  les  huiles. 
9  décembre  1915.   .       [Deux  arrêtés).  Étendent  les  précédents  à  la  graisse  de 

bœuf  et  de  mouton. 
11  décembre  1915.   .       Étend  les  précédents  au  carbure  de  calcium. 

30  juin  1915.     ...       Saisie  du  blé  destiné  à  la  panification  (récolte  1915). 
28  août  1915.    ...       Étend  les  précédents  aux  stocks  de  blé  des  récoltes 
précédentes  et  aux  stocks  de  farine. 

20  juillet  1915.  .      .       Réquisition  de  l'orge  et  de  l'escourgeon  (récolte  1915) 

par  une  «  Centrale  »  de  l'orge. 
10  novembre  1915.  .      Complétant  le  précédent. 
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DATE   DES  ARRÊTÉS 

23  juillet  1915.     . 


OBJET   DES   ARRÊTÉS   OU   ORDONNANCES 

Le  «  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation  » 
reçoit  le  droit  exclusif  d'acheter  le  blé  (saisi  par 
Tarrêté  du  30  juin). 


29  février  1916.    .    .       Complétant  le  précédent. 
16  mai  1916.     .    .    .       Complétant  les  précédents. 

27  juillet  1915.     .   .       Saisie  de  Tavoine  (récolte  1915). 
31  octobre  1915.  .  .       Proroge  et  modifie  le  précédent. 

6  août  1915.    .  .    .       Saisie  du  foin  (récolte  1915). 

10  août  1915.    .   .    .       Saisie  du  caoutchouc. 
30  novembre  1915.  .      Complétant  le  précédent. 

17  octobre  1916.  .  .       Complétant  les  précédents  (extension  aux  déchets  et 
aux  articles  finis). 

10  août  1915.    ...       Le  blé  destiné  aux  semailles  et  à  Talimentation  des 

producteurs  et  du  bétail  ne  sera  pas  saisi. 
10  septembre  1915.  .       Complétant  le  précédent  {deux  arrêtés). 

13  août  1915.    .  .    .       Saisie  des  stocks  de  racines  de  chicorée. 
16  septembre  1915.   .      Étend  le  précédent  à  la  récolte  1915-1916. 
23  octobre  1915.   .   .       Complétant  le  précédent. 

11  octobre  1915.  .  .       Saisie  des  os  ,  de  la  corne  et  des  sabots  d'animaux  (par 

la  a  Centrale  »  des  huiles). 
5  décembre  1915.   .       Complétant  le  précédent. 
21  avril  1916.    .  .    .       Étend  les  précédents  aux  déchets  de  cuir. 

29  octobre  1915.  .  .  >  Saisie  des  cadavres  d'animaux  impropres  à  la  consom- 
mation. (Le  propriétaire  est  indemnisé  pour  les 
peaux.  Utilibat.on  par  la  Kadaververwaltungs- 
anstalt  pour  les  besoins  de  la  «  Centrale  %  des 
huilts  ) 
8  avril  1916.    .  .    .       Modifie  le  précédent. 


6  novembre  1915.  .      Saisie  des  oignons. 


20  novembre  1915. 
10  octobre  1916.   . 


Toute  la  production  de  cuir  revient  à  une  «  Centrale  » 

soumise  aux  ordres  de  l'autorité  allemande. 
Modifie  le  précédent. 


5  décembre  1915. 


Relevé  des  stocks  de  pommes  de  terre  supérieurs  à 
50  kilos. 

Restriction  au  commerce  des  bœufs  et  des  porcs. 
Complétant  le  précédent. 
Abroge  les  précédents. 

31  décembre  1915.  .       Saisie  des  produits  en  acier  laminé  (et  autres  produits 
pour  chemins  de  fer). 


19  décembre  1915. 
22  février  1916  .  . 
10  mai  1916.     .    . 


8  janvier  1916. 


Saisie  des  laines. 


136 

DATE  DES  ARRÊTÉS 


LES   DÉPORTATIONS   BELGES 

OBJET  DES  ARRÊTÉS  OU  ORDONNANCES 


10  janvier  1916.    .  . 
27  mai  1916  .  .   .    . 

Réquisition  du  lin  et  des  émouchures. 
Modifie  le  précédent. 

11  janvier  1916.    .  . 

Relevé  des  stocks  de  café,  de  thé  et  de  cacao. 

17  janvier  1916.    .  . 

Réquisitions  de  pommes  de  terre. 

29  février  1916.    .  . 

Saisie  des  sacs  à  ciment. 

6  mars  1916.  .   .   . 

Ordonnant  le  relevé  des  machines.  Défense  de  vendre 
celles-ci  sans  une  autorisation  expresse. 

13  mars  1916.  .    .    . 
5  octobre  1916.  .  . 

Défense  d'utiliser  des  betteraves  dans  les  distilleries. 
Complétant  le  précédent. 

15  mars  1916.  .   .    . 

Restrictions  à  la  fabrication  des  savons. 

22  mars  1916.  .    .    . 

La  saisie  des  arbres  est  autorisée  (La  décision  est 
laissée  aux  gouverneurs  militaires  et  aux  comman- 
dants de  Maubeuge  et  de  Beverloo). 

25  mars  1916.  .    . 

Ordonne  le  relevé  des  plantations  de  pommes  de  terre. 

14  avril  1916.    .  . 

Ordonne  le  recensement  des  terres  cultivées. 

22  avril  1916.    ,  . 

Saisie  du  manganèse,  du  chrome,  du  wolfram,  du 
nickel,  etc. 

14  juin  1916.     .    . 

Défense  de  vendre  les  récoltes  de  céréales  sur  pied 
(récolte  1916). 

15  juin  1916.     .   . 

Saisie  de  Torge  et  de  l'escourgeon  (récolte  1916). 

16  juin  1916.     .    . 

Saisie  de  la  chicorée  préparée. 

18  juin  1916  .  .   . 

Défense  d'utiliser  des  fruits  dans  les  distilleries. 

19  juin  1916.     .    . 

Ordonne  le  relevé  des  stocks  de  savon. 

5  juillet  1916  .  . 

Ordonne    l'estimation    du    rendement    en    céréales 

7  juillet  1916  .  .   .       Ordonne  le  relevé  des  machines-outils.  Chaque  vente 

doit  être  déclarée, 

8  juillet  1916  .  .   .       Ordonne  le  relevé  des  stocks  de  cuivre  et  d'étain; 

défense  de  vendre,  sauf  à  la  «  Centrale  ».  Les  pro- 
priétaires sont  rendus  responsables  de  la  conserva- 
tion de  leurs  stocks. 


8  juillet  1916  ,  .  .  Z)eM.T  arrêtes  ;  Le  premier  abroge  tous  les  arrêtés  rela- 
tifs à  la  saisie  de  la  récolte  des  céréales  en  1915 
(mais  maintient  la  saisie  des  stocks  antérieurs). 


LE 

DATE   DES  ARRÊTÉS 
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OBJET  DES  ARRÊTÉS   OU   ORDONNANCES 

Le  deuxième  décrète  la  saisie  de  la  récolte  de  1916, 
ainsi  que  de  la  farine,  de  la  paille  et  du  son  pro- 
duits par  cette  récolte.  La  saisie  sera  faite  par  une 
«  Commission  de  la  récolte  ». 


8  juillet  1916.     .   .      Organisation  et  statuts  de  la  «  Commission  de  la 
récolte  ». 

14  juillet  1916  .  ,   .      Saisie  de  la  chicorée. 

18  juillet  1916  .  .    .       Restrictions  à  l'utilisation  industrielle  des  betteraves. 

19  juillet  1916  .  .    .       Défense  de  torréfier  le  blé. 

19  juillet  1916  .  .   .       Défense  d'utiliser  des  machines  à  effilocher. 

19  juillet  1916  .  .  .  Ordonne  le  relevé  des  stocks  de  tissus,  articles  de 
bonneterie,  etc.  Restrictions  à  la  vente  de  ces 
articles. 

19  juillet  1916  .  .  .  Saisie  de  75  %  des  articles  dont  le  relevé  est  ordonné 
par  l'arrêté  précédent. 

22  août  1916.    .  .   .       Complétant  les  précédents. 

14  octobre  1916.   .  .       Complétant  les  précédents. 

^1  juillet  1916  .  .   .      Saisie  de  l'avoine  (récolte  191 6)  et  delà  paille  de  cette 

avoine. 

26  juillet  ^1916  .  .   .       Défense  de  vendre  ou  de  transporter  des  chevaux 

pendant  le  mois  d'août  1916. 
12  septembre  1916.  .      Étendant  le  précédent  aux  mois  de  septembre  et 

d'octobre  1916. 

16  août  1916.    .  .    .       Ordonne  le  relevé  du  rendement  en  pommes  de  terre 
en  1916. 

22  août  1916.    .  .    .      Saisie  des  bandages  de  bicyclettes. 
14  octobre  1916.  .  .       Complétant  le  précédent. 

22  août  1916.    .   .    .       Restrictions  au  commerce  des  textiles. 

16  septembre  1916.  .      Ordonnant  le  relevé  des  produits  sulfureux. 

23  septembre  1916.  .      Restrictions  à  la  vente  des  vivres  et  des  fourrages. 

25  septembre  1916.  .      Ordonne  le  relevé  de  certaines  machines,  dont  la  vente 
est  interdite,  sauf  une  autorisation  expresse. 

27  septembre  1916.  .      Droit  de  réquisition  des  courroies  et  câbles  de  trans- 
mission. 

30  septembre  1916.  .      Saisie  des  aciers  rapides. 

3  octobre  1916.  .  .       Restrictions  à  la  vente  du  benzol. 
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DATE  DES  ARRÊTÉS  OBJET  DES  ARRÊTÉS  OU  ORDONNANCES 

6  octobre  19 IC.  .  .       Restrictions  à  la  confection  des  pâtisseries. 


7  octobre  1916.  . 


Restrictions  à  la  vente  du  borax. 


17  octobre  1916.   . 


Ordonne  le  relevé  des  troncs  de  peupliers  non  abattus. 


20  octobre  1916.   . 


Ordonne  le  relevé  des  moteurs  à  explosion. 


20  octobre  1916.   ,  .       Défense  de   vendre  des  machines  à  travailler  les 
métaux. 

N.  B.  —  Dans  ce  tableau  les  séries  distinctes  d'arrêtés  sont  séparées 
par  des  tirets.  Nous  y  avons  aussi  compris  les  ordonnances  relatives  à 
Tagriculture,  bien  qu'elles  ne  doivent  être  commentées  que  plus  loin. 

Pour  éviter  de  donner  une  idée  incomplète  de  la  situation  éco- 
nomique résultant  des  actes  législatifs  de  Foccupant,  nous  avons, 
exprès,  compris  aussi  dans  le  tableau  des  mesures  qui  peuvent 
avoir  été  dictées  par  la  considération  de  certaines  nécessités  de 
guerre  réelles,  exigeant,  dans  l'intérêt  même  du  pays,  une  régle- 
mentation d'exception  (par  exemple  celles  qui  furent  inspirées  par 
le  souci  d'une  meilleure  répartition  des  produits  alimentaires).  De 
ces  mesures  justifiées  ou  justifiables  on  ne  fait  pas  grief  ici  au 
Gouvernement  allemand  de  la  Belgique  occupée,  pour  autant,  bien 
entendu,  qu'il  n'en  ait  pas  été  abusé  subrepticement,  au  profit  de 
l'Allemagne,  par  des  organismes  ou  fonctionnaires  non  ou  insuffi- 
samment contrôlés. 

Mais  ces  mesures  sont  le  petit  nombre;  elles-mêmes  contribuent 
d'ailleurs  déjà,  pour  leur  part,  à  rendre  l'activité  industrielle  et 
commerciale  plus  difficile  qu'en  temps  de  paix,  et  la  nécessité  même 
de  les  prendre  devait  imposer  plus  de  ménagement  dans  les  autres 
domaines  de  la  vie  économique. 

Dans  l'ensemble  et  sous  ces  réserves,  le  tableau  accuse  en  deux 
années  la  promulgation  de  soixante-six  ordonnances  ou  arrêtés  prin- 
cipaux :  les  uns  prescrivant  des  relevés  préliminaires  aux  saisies, 
des  réquisitions,  des  saisies,  des  immobilisations  en  vue  d'achat 
éventuel;  les  autres  créant  des  monopoles  commerciaux  au  profit 
de  G  Centrales  »  allemandes  d'achat  et  de  vente;  d'autres  interdi- 
sant ou  réglementant,  d'une  manière  souvent  tracassière,  le  com- 
merce intérieur;  d'autres  encore  soumettant  à  des  autorisations 
(toujours  payantes),  des  manifestations  diverses  de  l'activité  éco- 
nomique des  Belges.  Nombre  des  ces  ordonnances  furent  modifiées 
(souvent  aggravées)   par  trente-trois  ordonnances  complémentaires 
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successives,  de  telle  sorte  que  ce  premier  tableau  comporte,  au  total, 
mention  de  quatre-çingt-dix-neuf  mesures  législatives  atteignant,  à 
des  titres  divers  et  dans  des  proportions  variables,  l'industrie, 
l'agriculture  et  le  commerce  intérieur  de  la  Belgique. 

11  est  bon  qu'à  titre  d'exemple,  on  ait  sous  les  yeux  le  texte  de 
l'une  de  ces  ordonnances.  Voici  la  première  citée,  remontant  à 
l'administration  du  maréchal  von  der  Goltz 

ARRÊTÉ     RELATIF    AU    TRAFIC    DES    MATIÈRES 
SERVANT  AUX  BESOINS  DE  LA  GUERRE 

I 

Les  matières  ci-après  citées  servant  aux  besoins  de  la  guerre  sont  sou- 
mises aux  dispositions  de  cet  arrêté  : 

Argent,  cuivre,  laiton,  plomb,  zinc,  nickel,  minerais  de  nickel,  alu- 
minium, étain,  antimoine,  ferromanganate,  minerais  de  manganèse, 
ferrosilicium,  phosphates  bruts  et  superphosphates,  nitrates,  acide  ni- 
trique, pyrites,  acide  sulfurique,  graphite,  glycérine,  matières  à  tanner, 
explosifs,  camphre,  codéine,  morphine,  opium,  loques,  coton,  jute,  laine, 
chanvre  et  les  fils  et  produits  manufacturés  de  ces  matières,  sacs,  peaux, 
cuir,  caoutchouc,  gomme  brute,  gutta-percha,  graisses,  huiles  minérales, 
benzine,  benzoJ. 

II 

L'exportation  de  Belgique  des  matières  énumérées  au  paragraphe  I 
est  soumise  jusqu'à  nouvel  ordre  au  contrôle  du  commissaire  du  minis- 
tère de  la  Guerre  en  Belgique,  65,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles.  Les  demandes 
motivées  d'autorisation  d'exporter  sont  à  adresser  au  commissaire.  Les 
matières  de  quiconque  éludera  son  contrôle  seront  confisquées. 

III 

Le  commissaire  du  ministère  de  la  Guerre  (II)  peut  décider  que  des 
provisions  de  matières  énumérées  au  paragraphe  I  doivent  être  cédées 
en  propriété  à  l'Empire  allemand  ou  à  des  tiers,  contre  remboursement 
de  la  valeur.  La  valeur  des  provisions  sera  fixée  définitivement  par  une 
commission  nommée  par  le  ministère  de  la  Guerre  à  BerHn, 

IV 

Cet  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 
Bruxelles,  le  26  octobre  1914. 

Le  Gouverneur  général  en  Belgique, 

Baron  von  der  Goltz. 

Fcld-Maréchal. 
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On  remarquera  que  cet  arrêté  est  édicté  au  profit  du  «  Commis- 
saire du  ministère  de  la  Guerre  en  Belgique  ».  C'est  le  délégué  prévu 
dans  Forganisme  de  M.  W.  Rathenau  qui  comportait,  ainsi  que 
nous  Tavons  exposé  plus  haut,  l'institution  d'une  commission  éco- 
nomique auprès  de  toutes  les  autorités  militaires  des  territoires 
occupés.  Nous  avons  ainsi  la  preuve  officielle  de  l'application  à  la 
Belgique  du  plan  Rathenau  :  l'arrêté  a  pour  but  de  couvrir  de 
l'autorité  législative  l'ordre  d'enlèvement  de  produits,  donné  de 
Berlin,  par  le  département  des  Matières  premières. 

Les  ordonnances  qui  ont  suivi  sont,  mutaiis  mutandis,  d'un  type 
analogue. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  aussi  une  nomenclature  des 
principaux  articles  industriels  visés  par  l'ensemble  de  cette  législa- 
tion économique. 

NOMENCLATURE 


des  principaux  produits  et  matières  visés  dans  les  arrêtés 
et  ordonnances  ci-dessus. 


26  octobre  1914. 


15  novembre  1914. 


20  décembre  1914. 


1er  novembre  1914. 
11  décembre  1914. 


(Premier  tableau.) 

Argent,  cuivre,  laiton,  p'omb,  zinc,  nickel,  minerais 
de  nickel,  aluminium,  étain,  antimoine,  ferro-man- 
ganate,  minerais  de  manganèse,  ferrosilicium, 
phosphates  bruts  et  superphosphates,  nitrates, 
acide  nitrique,  pyrites,  acide  sulfurique,  graphite, 
glycérine,  matières  à  tanner,  explosifs,  camphre, 
codéine,  morphine,  opium,  loques,  coton,  jute,  lin, 
chanvre  et  les  fils  et  produits  manufacturés  de  ces 
matières,  sacs,  peaux,  cuirs,  caoutchouc,  gomme 
brute,  gutta-percha,  graisses,  huiles  minérales, 
benzine  et  ben  ol. 

Scories  Thomas  pulvérisées,  chaux  azotée,  goudron, 
toluol,  sulfate  d'ammonium,  lin,  déchets  de  lin, 
semence  de  coton,  huile  de  lin,  semence  de  lin,  huile 
de  ricin,  semence  de  ricin,  huile  de  palme,  huile  de 
térébenthine,  oléines,  stéarine,  résine,  matières 
pour  bandages  chirurgicaux  ainsi  que  les  matières 
premières  et  les  produits  demi-manufactures  s'y 
rattachant. 

Platine,  mercure,  aciers  spéciaux,  fer-blanc,  acide 
chlorhydrique,  ammoniaque  liquide,  couleurs  à  base 
de  goudron,  bois  exotiques  en  blocs  et  en  troncs, 
jonc  pelé,  jonc  à  canneler,  verges  d'osier,  balata, 
fibres  vulcanisées,  soie,  déchets  de  soie,  fils  de  soie 
et  allumettes. 

Froment,  seigle,  orge,  avoine,  maïs,  farine,  légumi- 
neux,  pommes  de  terre. 

Benzine,  benzol,  pétrole,  esprit  de  vin,  glycérine, 
huiles  et  graisses  de  tout  genre,  toluol,  carbure. 
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25  janvier  1915. 

27  février  1915 

26  avril  1915.    . 


15  mai  1915. 

3  juin  1915 

14  août  1915. 


9  décembre  1915. 
11  décembre  1915. 
10  août  1915  .  .    . 


17  octobre  1916. 


13  août  1915.  .  . 
16  septembre  1915. 
11  octobre  1915.  . 
21  avril  1916.    .    . 

29  octobre  1915.  . 
20  novembre  1915. 


10  octobre  1916. 


caoutchouc  brut  et  déchets  de  caoutchouc  ainsi  que 
de  pneumatiques  d'automobile  . 

Plomb,  masse  de  plomb,  graphite,  cuivre,  sulfate  de 
cuivre,  laiton,  tombac,  aluminium,  régule  d'anti- 
moine, antimoine  brut  ou  oxyde  d'antimoine,  mine- 
rais d'antimoine  et  produits  intermédiaires,  bronze, 
zinc  fm,  nickel,  mercure,  étain,  étain  laminé. 

Stocks  en  sucre  de  diverses  espèces,  en  mélasse  et 
en  sirop,  stocks  en  semences  de  betteraves  à  sucre. 

Houilles  extraites  en  Belgique,  cokes,  briquettes  et 
sous-produits  de  fours  à  cokes  fabriqués  en  Bel- 
gique. 

Avoine,  chevaux. 

Huiles  de  graissage. 

Toutes  les  huiles  et  graisses  minérales,  animales  et 
végétales,  y  compris  le  pétrole,  le  bitume,  l'acide 
sébacique,  l'oléine,  la  glycérine,  la  stéarine,  la  paraf- 
fine, la  cérésine,  la  résine. 

Graisse  brute  de  bœuf  et  de  mouton. 

Stocks  de  carbure  de  calcium. 

Pneumatiques  neufs  et  usagés  (enveloppes  et  cham- 
bres à  air)  sans  distinction  entre  les  pneus  en  fabri- 
cation et  ceux  qui  sont  ou  non  placés  aux  roues  des 
autos  (y  compris  les  pneus  de  toutes  motocyclettes 
et  voiture ttes  à  trois  et  quatre  roues),  caoutchouc 
usagé  de  tout  genre,  déchets  de  caoutchouc  résul- 
tant de  fabrication,   caoutchouc  brut. 

Caoutchouc  usagé  et  vieux  caoutchouc,  quelle  que  soit 
la  quantité,  articles  finis,  de  tout  genre,  en  caout- 
chouc. 

Stocks  de  racines  de  chicorée. 

Cossettes  de  chicorée  de  la  récolte  1915-1916. 

Os  crus  ou  cuits,  cornes  ou  pieds  d'ardmaux  abattus. 

Déchets  de  cuir  de  tout  genre  (brochettes)  obtenus 
dans  les  tanneries. 

Cadavres  d'animaux  et  parties,  peaux,  déchets,  etc. 

Peaux  du  gros  bétail,  peaux  de  veaux,  rroutons  et 
chèvres  et  matières  tannantes  de  tout  genre,  y 
compris  les  écorces  de  chêne  et  de  pin. 

a)  Cuirs  en  poil  et  cuirs  de  chevaux,  peaux  de  pou- 
lains, de  poneys  et  de  veaux  ;  la  déclaration  est  obli- 
gatoire même  pour  une  seule  pièce; 

b)  Peaux  de  moutons,  de  chèvres,  de  chevrettes,  si  le 
stock  dépasse  10  pièces  par  catégorie; 

c)  Peaux  de  lapins,  de  lièvres,  de  chiens  et  de  chats 
et  peaux  brutes  de  gibier  quelconque,  si  le  stock 
dépasse  25  pi  ces  par  catégorie; 

d)  Cuirs  tannés  (produits  finis)  de  toute  sorte,  si 
le  stock  dépasse  soit  100  kilos  pour  chaque  sorte 
de  marchandise  vendue  au  poids,  soit  30  pièces 
pour  chaque  sorte  de  marchandise  vendue  au  mètre 
ou  à  la  pièce;  en  outre,  tous  les  cuirs  en  tannerie 
ou  en  corroyage; 

e)  Écorces  et  bois  servant  au  tannage,  extraits  tan- 
niques  et  jus  de  tannage. 
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31  décembre  1915. 


8  janvier  1916. 


10  janvier  1916. 

11  janvier  1916. 
29  février  1916  . 

6  mars  1916.    . 


15  mars  1916. 
22  mars  1916. 
22  avril  1916. 
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Tous  les  produits  de  laminoirs  (produits  mi-ouvrés 
de  tout  genre  tels  que  les  lingots,  les  brames  et  les 
blooms,  les  billettes,  les  large ts,  etc.),  toutes  les 
tôles  de  fer  et  d'acier  de  plus  d'un  millimètre 
d'épaisseur,  en  outre  les  rails  et  tout  autre  matériel 
pour  chemin  de  fer  de  campagne  ou  à  voie  étroite. 

Toutes  les  laines  (brutes,  lavées  ou  peignées,  blouses, 
déchets  de  laine,  bouts  de  fils  de  laine,  laines  artifi- 
cielles et  mélanges  de  laines  avec  d'autres  matières), 
matelas  mis  ou  à  mettre  en  vente. 

Lin  et  émouchures. 

Stocks  de  café,  thé,  cacao. 

Sacs  à  ciment. 

Tous  les  électro-moteurs,  machines  productrices  de 
courant  (dynamos,  génératrices),  commutatrices  et 
moteurs  générateurs,  transformateurs,  appareils  de 
manœuvre,  sûretés,  disjoncteurs  automatiques,  ap- 
apreils  de  démarrage  et  de  réglage,  additeurs-réduc- 
teurs,  compteurs  à  électricité,  etc. 

Savons. 

Arbres. 

Stocks  des  produits  solides  ou  liquides  rentrant 
dans  une  des  classes  désignées  ci-après  : 

Classe  1  :  manganèse  :  métal  et  alliages  de  manga- 
nèse et  de  fer  (ferromanganèse  et  spie- 
geleisen). 

—  2  :  manganèse  :  minerais  et  scories. 

—  3  :  wolfram  :  métal  et  fer  wolframifère  (ferro- 

wolfram). 

—  4  :   acier    wolframifère    d'une    teneur    d'au 

moins  1  %  de  wolfram. 

—  5  :  wolfram  :  minerais,  scories,  sous-produits 

et  produits  intermédiaires. 

—  6  :   chrome   :   métal   et  fer  chromé    (ferro- 

chrome). 

—  7  :  acier  chromé  d'une  teneur  d'au  moins 

0,5  %  de  chrome. 

—  8  :  chrome  :  minerais,  sels,  scories,  sous-pro 

duits  et  produits  intermédiaires. 
— ;      9  :  molyb.'ène  :  métal  et  alliages  (ferromo- 
lybdène. 

—  10  :  molybdène  :  minerais,  scories,  sous-pro- 

duits et  produits  intermédiaires. 

—  11  :  vanadium  :  métal  et  alliages  (ferrovana- 

dium). 

—  1 2  :  vanadium  :  minerais,  sels,  acides,  scories, 

sous-produits  et  produits  intermédiaires. 

—  13  :  titan  :  métal  et  alliages  (ferrotitan). 

—  14  :  titan  :  minerais,  scories,  sous-produits  et 

produits  intermédiaires. 

—  15  :  cobalt  :  métal  et  alliages  (ferrocobalt). 

—  16  :  cobalt  :  minerais,  sels,  scories,  sous-pro- 

duits et  produits  intermédiaires. 

—  17  :  nickel  :  métal  et  alliages. 
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Classe  18  :  nickel  :  minerais,  sels,  scories,  sous-pro- 
duits et  produits  intermédiaires. 

—  19  :  ferrosilicium,   ferrophosphore,   silicospie- 

gel,  silico  aluminium-manganèse. 

—  20  ;  fonte  pour  acier  et  spiegeleisen  ayant  de 

3  à  20  %  de  manganèse. 

—  21  :  fer  hématite. 

En  ce  qui  concerne  les  alliages  de  fer  susmention- 
nés, la  saisie  s'étend  aussi  aux  déchets,  mitrailles 
et  aux  outils  finis  ou  mi-ouvrés. 
16  juin  1916  .    .    .    .       Chicorée  préparée. 

19  juin  1916  .    .    .    .       Stocks  de  savon  de  toute  espèce  et  tous  produits  fabri- 
qués avec  des  graisses  et  des  acides  sébaciques  et 
des  alcalis. 
7  juillet  1916  .    .    .       Machines-outils  divisées  en  22  classes  : 

Classe    1  :  tous  les  tours  de  125  millimètres  de  hau- 
teur des  pointes  et  plus. 

—  2  :  tous  les  tours-revolvers  de  125  millimètres 

de  hauteur  des  pointes  et  plus. 

—  3  :  tous  les  tours  automatiques. 

4  :  toutes  les  machines  à  fraiser  (universelles, 
verticales,  horizontales  et  simples  à 
leviers). 

—  5  :  toutes  les  machines  à  tailler  et  raboter  les 

engrenages  droits,  les  engrenages  coni- 
ques, les  rou>  s  à  vis  sans  fin  et  les  roues 
hélicoïdales. 

—  6  :  toutes  les  machi  es  à  raboter. 

—  7  :  toutes  les  machines  à  percer  d'une  capa- 

cité de  perçage  de  plus  de  5  millimètres 
(machines  à  percer  sur  colonnes,  ma- 
chines à  percer  verticales  et  machines 
à  percer  radiales). 

—  8  :  toutes  les  machines  à  mortaiser. 

—  9  :  tous  les  étaux-limeurs. 

—  10  :  tous  les  tours  verticaux  à  façonner  et 

aléser. 

—  11  :  toutes  les  machines  à  aléser  et  à  fraiser 

horizontales. 

—  12  :  toutes  les  machines  à  tailler,  à  fraiser  ou 

mortaiser  les  rainures. 

—  ^  13  :  toutes  les  machines  à  poinçonner,  ma- 

chines à  cisailler,  machines  à  couper  les 
fers,  machines  à  couper  les  poutrelles, 
commandées  à  la  main,  par  courroies 
ou  par  moteur  électrique. 

—  14  :  toutes  les  machines  à  travailler  les  tôles 

(machines  à  border,  machines  à  ondu- 
ler, etc.). 

—  15  :  tous  les  marteaux-pilons  (à  courroie,  à 

compression  d'air,  à  vapeur  ou  à  res- 
sorts). 

—  16  :  toutes  les  presses,  presses  excentriques, 

à  vis  ou  à  friction. 
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Classe  17  :  toutes  les  installations  de  presses  hydrau- 
liques et  pneumatiques. 

—  18  :  toutes  les  machines  à  scier  les  métaux  (à 

scie  circulaire^  à  cadran  et  à  scie  à 
ruban). 

—  19  :  toutes   les  machines  à  meuler.  rectifier  et 

affûter. 

—  20  :  toutes  les  machines  à  tronçonner. 

—  21  :  toutes  les  machines  à  tarauder  et  à  fileter. 

—  22  :  toutes  les  machines  pour  la  fabrication 

des  vis. 
8  juillet  1916  .   .   .       Tous  les  stocks,  à  Tétat  solide  ou  liquide,  désignés 
dans  les  classes  suivantes  et  se  trouvant  à  la  date 
du  1  er  août  1916  dans  le  territoire  du  Gouvernement 
général  : 

A.  —  Cuivre  et  étain 
{minerais,  métaux  bruts,  produits  mi-ouvrés,  etc.). 

Classe  1  :  cuivre  dans  les  minerais,  sous-produits  et 
produits  intermédiaires  de  Tindustrie 
métallurgique,  d'une  teneur  en  métal  de 
2  %  au  moins. 

—  2  :  cuivre  dans  les  produits  chimiques  (sulfate 

de  cuivre,  crasses  de  cuivre). 

—  3  :  cuivre  non  ouvré,  cuivre  brut  (raffiné  et 

non  raffmé)  de  tout  genre,  y  compris  le 
cuivre  électrolytique. 

—  4  :  cuivre  mi-ouvré,  notamment  forgé,  laminé, 

tiré,  fondu,  pressé,  estampé,  lancé, 
coupé,  foré,  tourné,  raboté,  fraisé  (y 
compris  toutes  les  pièces  et  les  acces- 
soires qui  ne  sont  pas  montés  de  façon 
à  former  des  objets  et  appareils  prêts 
à  servir). 
Appartiennent  à  cette  classe  les  tuyaux, 
les  fils  et  câbles  nus.  N'en  font  pas  par- 
tie les  fils  de  moins  de  0""""  5  de  dia- 
mètre, les  cordes  et  tissus  fabriqués 
de  tels  fils,  les  tôles  et  feuilles  de  moins 
de  0°^™  2  d'épaisseur,  les  vis  et  écrous 
pesant  moins  de  5  grammes  par  pièce. 

—  5  :  fils  et  câble  ^  de  cuivre,  isolés,  ayant  au 

moins  0°^™  5  de  diamètre,  non  compris 
les  fils  avec  isolation  de  soie  ou  de  caout- 
chouc. 

—  6  :  déchets  de  cuivre  et  vieux  cuivre  de  tout 

genre,  y  compris  les  pièces  des  vieilles 
machines  démontées,  des  vieux  appareils 
démontés  et  des  parties  de  ces  machines 
et  appareils. 

—  7  :  cuivre  dans  les  alliages  de  cuivre  et  de 

zinc,  notamment  le  laiton  et  le  tombac, 
non  ouvré,  lingots,  plaques  ou  autres 
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Fac-siinile  de  la  publication  au  xUoniteiir  ojyiciel  -dUemund  de  l'ordonnance  du  lo  décembre 
igii,  étîiblissanL  Ja  contribution  de  guerre  de  /Jo  millions  de  francs  par  mois,  pour  un  an. 
Cette  conlnbution  fut  rendue  per/iiane/i!e  à  la  lin  de  1910.  Elle  lut  élevée  à  5o  millions  de 
francs  par  mois  par  ordonnance  du  20  novembre  i(ji6.  Cf.  chapitre  XXI,  §  2. 
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Le  cours  fo  ce  du  mark  à  1^25  fut  imposé  à  tout  le  pays  par  arrêté  du  3  octobre  1914. 
L'Avis  ci-dessus  l'impose  à  baint-Trond  à  l'So,  sous  prétexte  que  tel  est  en  argent  belge 
l'équivalent  du  cours  force  en  vigueur  en  Allemagne. 

Cesjac-mniles  se  ruppurtent  à  la  page  i58. 


Aveux  de  L.  Ganghôfer  sur  l'épuisement  systématique  des  ressources  de  la  Belgique  {fac-similé  A) 


o{r<$crJ5?P'e  imi|te  umocfclt  œctbcft  fit  jDitf*  t 
\QMt  35fl^  U&  miztfym  mzi\%ct  SKonote  ins  | 
Seicit  ft«tu|«t  WQX,  mas  i^  auf  Slrtti  unb| 
arritt  fim  ^(5t«n  |e^  cis  xu^mnôUcn  6teg  ' 

SBcfcns.  ■  j 

©urd;  3tt>ci  SSSo^eît  »ttt  ié^  îtûg  fur  îcg 
«If  ben  Betnen,  um  nui  im  (Stûbcti  uttb*(5ro= 
^  uî>erî(^aueît  AU  lerncn,  mas  tm  Scteti^c 
dttes  cmaigctt  Korps  uni.  ctner  clnaiaen 
8trmcc  Don  bct  bebm^tTatn  gcgltcbcrten,  mlig 
unb  uttocrïaçbot  atbeitenben  beutft^n  (Slap- 
pcnmaf^incric  geldftet.  œirb.  3Bas  ii§  ^ter 
In  Bcgtenstcm  Hmfang  gcfc^en  ^oèe,  bas  îdic- 
bôtpolt  [ici  in  feincm  fur  bic  §eimat  nulltd^cn 
(grfoïgc  nH\\<i6)  iibcx  btc  ganje  meftUtftc 
Oftont  %m. 

3KIc  Sltôett  «oUaicflt  fl^    ba    naj^    bcm 
(5w»b}aè:  xs  foU  fiit  ben  |>ectcsbcb«rf  mi3g= 
ïi^ft  mentg  ous  Seutfd^Ianb  ^ibeigi&to^t, 
m^gltc^ft  oicf  0119  bem  crobctten  ^etttbcslanb 
Btiousgc^olt  unb  alTcë  fut  bas  §c«t  ©ntÊe^ts 
lic^e  unb  fiir    bit  Âcimot  liJerœcttbatc    nad^ 
©Mitff^Icnb  îiietgcfû^rt  œcrbcn,    3)uti^  bret 
WonaU.  murben  itxoa  nxtt  giinfteï  bet  ^cues-  i 
Jebatfnlffc  ous  bcm  etobcttcn  Sanb    gcbetft.  j 
55(»#  jè^t,  mû  bIc  ausnutjbarsn  Queîïcn  bes 
î«m  uns  ûïîuîJitïtètt  fionbcs  jd^n  |>atlt(^er 
îîi«Bcn,  bedt  bas  crevette  ©ebict  noc^  immcr 
3tt  gîoci  3)tittcln  ben  Sebarf  bst  bcutfdicn 
aB^atmcc.    3)abut<Ç  œutben  bem  3>ciiifd)cn 
3Ui^t  m^  bttt(î|f^nttttt«^cr  6«^a^una  fcti 
tAtf  Stonaten  1 5  g  H  (^  8H  fiîs  4  àîlaionen 
SRatî    «tfpart.     î)tcîer    Stcgcsgcîoinn    bet 
3)eutfi$en  erp^t  fù^  no(^    ganj    betiac^tlid) 
bui^  ben  ttad^  i5cIferïe(^tU(^en  ^eftttnmungcrt 
gegén  bas    etoï>eïtc  iîanb    gefil^rtcn    SBitt» 
ftW^ïicg,  b.  ^.  bur(^  btc  ausnû^ng  bet  in 
ttftge^eurcn  SJÎenàen  i)on  IBelgten  unb  îîotbs  | 
fronlte!^    nat^  r  ^eutfsÇïanb    iificrgefii^rtcn 
Stotttsgùtcr   an   ftticesbeute,   Seftungsptj)»  i 
mant,^5etrctbe,  SBûHe,  SR^cûen^  l^îtôattm  j 
èaît^oïj   unb  cnbeten  ÎJingcn  •*—  mit  ^s-.  j 
\t^h^  ûïte»    unte(îuiti«rbafcn  ^tioatelgen*  i 
tatHi^,  btts  ,tn  notocnbigcn  gfafiljn  loo^I  sur  j 
SK^iung  bct  bculf«f|cn  «ortatc  aigcloît,  obct 
;CUid^  nad|  îctncm  collcn  SBeïte  Be^afjlt  tnirb. 
^3Bo«  î)cutî&Ianb,  Bei  bicfem  mit  faufmâimiï 
|i^  Um^à^i  gcfiî^ttcn  aBirt[d)aft5trictfc  cr^ 
ÎjHitt  ttnb  geajlnnt,  ïaftt  fl^  t  d  g  I  i  d)    mit 
iBeiiçMR  6~7.SiïiIIiorti!n  Watî  beaiffêtn,    fo 
baft  b«t  ®c|amlaeio(nn,    ben    bas  î)eutfâ}c 


^iSapPitct   Wi^t^  ^M^^  d^ni .  hit 


ij^iegsbçginn  €r3icltc,,wit  ttnm  iMi^ios^m 
^u  beranî^Iagen  ift  —  fimîBcuild^îanb.cin  ge= 
ï]ïDaItlger  Stcg  btird)  CBr^patun^  unb  3}îc^tung 
Iflin  «)irtt(î)aftïtt^er  ^?cft,  fiit  ben  gclnb  einc 

btiidienbe  5liebcrtoge  bu£f|JEu^ôpfung  attct 
'spnansielIett^IfyCueHcn  fcincr  an  uns  oer^ 

î<ri:€«Gn  (Seïrîefetcilc. 

vSon  bôt  îBcr^aseigung  Jinb  TOtung  McfA 
'^irtfd^aftsîxiggeç  œeffee  ii^  ttW^  5u  «wS^kn 
l^çn.  SKon  œirb  boj&êi  lernen,  bas  6^îagî 
feflM^tt  oon  bctt  „unptû£fif^cn  Î5€utî£î|en''  in  bte 

■^mpelfammer  bet  iattgangenâcit  au  œetfcn. 
'  2)cn  crftcu{t£f)cn  yi^anbcl,  bcr  fid)  ba  au  unrcrèn 

(Sunjten  uonjogcn  ba*.  ^^araïtetifieitc  mit  eln 

I>ô^et  bcutff^er  Dffiaiôt  in  6t  Qucniin  mit 
i  ben  nci^bcnîïi^ï^cttercn  SBorten:  „(Es  ift 
\  imîîvoûi'aiç(,  tDOS  bcr  "^enfi^  ailes  ïemt!  3^ 
[Coin  boif)  etgcntlid^  ein  ^otsbamer  ©atbaoffi»- 
Môï.  Z^iit  ^anbîe  ià)  mit  i>oïi  unb  SKolïe^ 
^ogar  crfolgteid)'/' 
fi,-    ■  - 


•ri 
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Fac-similé  de  la  fin  de  l'artic'e  XII  de  L.  Ganghôfer  tel  qu'il  parut  dans  les  Mûnehner  Neueste 
Nachrichten,  numéro  du  26  février  191 5. 

Reproduisant  plus  tard  ce  même  article  dans  son  ouvrage  Reise  zur  deutschen  Front  (Berlin, 
Ullstein,  igiS),  M.  Ganghôfer  a  eu  soin  de  supprimer  les  derniers  alinéas  compromettants  qui  ter- 
minent l'article  (à  partir  de  la  septième  ligne,  colonne  de  gauche).  (Comparez  avec  le  fac-similé  B 
dans  le  texte  de  la  page  172.) 

Ce  fac-similé  se  rapporte  aux  pages  i'/2-ij3. 
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formes  de  même  genre  et  mi-ouvré  de 
la  manière  désignée  à  la  4^  classe. 
Classe  8  :  cuivre  dans  les  alliages  de  cuivre  et 
d'étain,  notamment  bronze^  non  ouvré 
et  mi-ouvré  de  la  manière  désignée  à  la 
4^  classe. 

—  9  :  cuivre  dans  les  alliages  de  cuivre  et  de 

nickel,  notamment  argent  neuf,  alpaca, 
alfénide  non  ouvré  et  mi-ouvré  de  la 
manière  désignée  à  la  classe  4. 

—  10  :  cuivre  dans  les  alliages  de  cuivre  avec 

d'autres  métaux  non  cités  ci-dessus,  non 
ouvré  et  mi-ouvré  de  la  manière  dési- 
gnée à  la  classe  4. 

—  11  :  cuivre  des  classes  7  à  10  se  trouvant  dans 

les  vieilles  machines  et  déchets  de  tout 
genre,  y  compris  le  cuivre  des  vieilles 
machines  démontées,  des  vieux  appa- 
reils démontés  et  des  parties  de  ces  ma- 
chines et  appareils. 

—  12  :  étain  dans  les  minerais,  sous  produits  et 

produits  intermédiaires  de  Tin  dus  trie 
métallurgique,  d'une  teneur  en  métal 
d'au  moins  2  %  du  poids  total. 

—  13  :  étain  dans  les  produits  chimiques  (cendres 

d'étain,  sels  d'étain,  etc.). 

—  14  :  étain  :  Straits,  Banka  et  Penang,  étaia  dit 

«  Lammzin  ». 

—  15  :  étain  mi-ouvré  de  la  manière  désignée  à 

la  4®  classe,  notamment  tuyaux,  cap- 
sules non  finies,  tubes,  vaisselle. 

—  16  :  déchets  d'étain  et  vieil  étain  de  toute  sorte. 

—  17  :  étain  dans  les  alliages  d'étain  avec  d'au- 

tres métaux  non  cités  ci-dessus  (métal 
blanc,  étain  à  souder). 

—  18  :  étain  en  feuilles. 

B,  —  Cuwre  et  étain  dans  les  produits  finis 
servant  à  l'industrie. 

Qasse  19  :  lignes  aériennes  nues,  y  compris  les  fils  de 
trolleys  de  chemins  de  fer  et  tramways 
électriques,  les  connexions  de  rails,  en 
cuivre,  placé  s  à  découvert. 

—  20  :  lignes  aériennes  et  souterraines,  se  com- 

posant de  fils  de  cuivre  isolés  : 

a)  Lignes  aériennes,  de  plus  de  25  milli- 
mètres carrés  de  section  par  conducteur; 

b)  Lignes  souterraines  (câbles  armés  et 
non  armés)  de  plus  de  50  millimètres 
carrés  de  section  par  conducteur. 

—  21  :  barres  collectrices  des  tableaux  de  distri- 

bution électrique,  ainsi  que  les  conduc- 
teurs de  raccordement  y  appartenant. 

—  22  :  boîtes  à  feu  en  cuivre. 
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Classe  23  :  tuyaux  en  cuivre,  placés,  ayant  au  moins 
10  millimètres  de  diamètre  extérieur. 

—  24  :  tambours  en  alliage  d'étain  des  compteurs 

à  gaz. 

G.  —  Cuivre,  bronze,  laiton  et  étain  dans  les  produits  finis  servant  aux  entreprises 
destinées  à  nourrir  ou  à  loger  le  public  et  aux  entreprises  similaires. 

Classe  25  :  Vaisselle,  ustensiles  de  ménage  de  tout 
genre  (pour  cuisines  et  fournils)  en 
cuivre,  bronze  ou  laiton. 

—  26  :  chaudières  à  lessiver,  baignoires,  réser- 
voirs à  eau  chaude  des  fourneaux  et  des 
cuisinières,  réservoirs  à  eau,  y  compris 
]a  tuyauterie  en  cuivre,  bronze  ou 
laiton. 

—  27  :  garniture  et  plaques  d'étain  des  buffets  de 

cafés,  etc.,  tuyaux  en  étain,  d'au  moins 
10  millimètres  de  diamètre  extérieur, 
par  exemple  tuyaux  à  bière. 
La  déclaration  doit  porter  également  sur 
les  objets  désignés  sous  A,  B  et  C  (en 
cuivre,  bronze,  laiton  et  étain)  qui  sont 
recouverts    d'une   couche    d'un    autre 
métal,  de  vernis,  de  couleur,  etc.  Elle 
ne  porte  pas  sur    es  objets  de  fer  ou 
d'un  autre  métal  non  visé  par  le  présent 
arrêté,  qui  sont  recouverts  d'une  couche 
(par  exemple  galvanisés)  ou  d'une  pla- 
que de  cuivre,  de  laiton  ou  d'étain.  Elle 
ne  porte  pas  non  plus  sur  les  objets  ar- 
gentés eu  dorés. 
N.  B.  —  Un  arrêté  du  4  novembre  1916  ordonne  la  saisie  des  objets  visés 
à  cet  arrêté  [Gesetz-  und  Verordnungsblatt,  no  276,  du  13  novembre  1916).  Un 
autre,  du  13  décembre  1916,  ordonne  la  saisie  de  tous  les  objets  de  cuivre, 
étain,  etc.  se  trouvant  dans  les  ménages. 

14  juillet  1916  .   .   .       Chicorée. 
19  juillet  1916  .    .    .       Machines  à  effilocher. 

19  juillet  1916  .    .    .       Tissus,  bonneterie  (articles  en  tricot,  etc.),  articles  de 
rubanerie,    cordons,   sangles,    cordonnets,   ganses 
(galons,  liserés,  soutaches),  lacets,  paires  de  bre- 
telles, élastiques. 
Chevaux. 

Bandages  de  bicyclettes. 
Textiles. 

Produits  sulfureux. 
Machines  diverses  : 
Classe  1  :  les  locomobiles  sur  roues  et  fixes. 

—  2  :  toutes  les  locomotives  routières  et  auto- 
mobiles, de  charge,  à  vapeur  ou  à  force 
électrique,  entre  autres  les  rouleaux 
compresseurs  à  vapeur,  les  machines 
motrices  pour  charrues  à  vapeur  et 
autres  machines  motrices  similaires. 

—  3  :  les  machines  à  travailler  le  bois. 


26  juillet  1916  .  . 
22  août  1916.  .  . 
22  août  1916.  .  . 
16  septembre  1916. 
25  septembre  1916. 
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a)  Tous  les  châssis  de  scies  et  les  scies  à 
cadre  et  scies  pour  débiter  des  bois  en 
billots  ou  en  grumes,  dans  lesquelles 
la  lame  de  scie  travaille  de  la  même 
façon  que  dans  les  châssis  de  scies  ; 

b)  Toutes  les  grosses  scies  à  ruban  pour 
débiter  des  bois  en  grumes,  etc.; 

c)  Toutes  les  scies  à  ruban  ordinaires  dont 
les  volants  ont  plus  de  600  millimètres 
de  diamètre; 

d)  Les  scies  circulaires  de  toute  sorte, 
telles  que  scies  circulaires  à  table,  scies 
à  équarrir,  scies  à  pendule,  scies  circu- 
laires à  balancier  {dites  scies  à  mortai- 
ser),  machines  à  scier  les  onglets,  etc.; 

e)  Toutes  les  raboteuses  telles  que  :  ma- 
chines à  dégauchir,  bouveter  et  moulu- 
rer, raboteuses  tirant  d'épaisseur  et 
ayant  plus  de  300  millimètres  de  lar- 
geur de  lames,  etc.  ; 

/)  Les  machines  verticales  ou  horizontales 
à  moulurer  et  à  mortaiser  (dites  tou- 
pies) de  toute  sorte; 

g)  Toutes  les  perceuses  horizontales  et 
verticales  ordinaires,  sur  bâti,  les  ma- 
chines à  percer  murales  ou  sur  colonne, 
etc.  ; 

h)  Toutes  les  machines  à  percer  et  à  mor- 
taiser horizontales  et  verticales; 

i)  Toutes  les  machines  pour  la  fabrication 
de  roues  (tours  et  mortaiseuses  pour 
moyeux,  tours  à  rais,  machines  à  faire 
les  pattes  et  les  broches,  etc.,  machines 
à  cintrer,  raboter  intérieurement  et 
extérieurement,  arrondir,  percer  et 
mortaiser  les  jantes  et  les  manches  à 
marteaux)  ; 

k)  Les  diverses  sortes  de  tours  à  tourner 
le  bois,  de  toute  sorte; 

l)  Les  diverses  sortes  de  machines  à  affû- 
ter les  scies  circulaires,  scies  à  ruban, 
lames  raboteuses,  fraises  à  bois,  etc. 
Giasse  4  :  installations  pour  l'aspiration  et  le  refou* 
lement  de  Teau,  des  poussières,  co- 
peaux, etc.  (pompes,  ventilateurs,  com- 
presseurs), savoir  : 

a)  Toutes  les  pompes  à  main  se  trouvant 
dans  les  fabriques  qui  chôment,  dans  les 
dépôts,  ainsi  que  dans  les  établissements 
fabriquant  des  pompes  de  ce  genre; 

b)  Toutes  les  pompes  à  piston,  à  vapeur 
ou  à  force  motrice; 

c)  Toutes  les  pompes  centrifuges  et  à 
engrenages,  à  vapeur  ou  à  force,  motrice  ; 


148 


LES    DEPOKTATIOîvS    BELGES 


27  septembre  1916. 
30  septembre  1916. 


3  octobre  1916. 

7  octobre  1916. 
17  octobre  1916. 
20  octobre  1916. 


20  octobre  1916.  . 


d)  Tous  les  compresseurs  à  basse  et  à 
haute  tension; 

e)  Tous  les  ventilateurs  à  ailettes  et 
turbocompresseurs  à  basse  et  à  haute 
tension. 

Classe  5  :  tous  les  stocks  de  tuyaux  non  montés  à 
eau,  à  gaz  et  à  air,  en  fonte,  fer  forgé 
ou  tôle. 

—  6  :  tous  les  treuils  à  câble  et  à  chaîne. 

—  7  :  toutes  les  grues  fixes  ou  roulantes,  simples, 

à  portique  et  à  pont,  ainsi  que  toutes 
les  grues  pivotantes  sur  roues,  mues  à  la 
main,  à  la  vapeur  ou  à  Télectricité. 

—  8  :  toutes  les  grues  à  benne  prenante,  sur 

roues,  mues  à  la  vapeur  ou  à  Télectricité. 

—  9  :  tous  les  excavateurs,  dragues  et  suceuses 

mus  à  la  main,  à  la  vapeur  ou  à  Télec- 
tricité. 

Courroies  et  câbles  de  transmission. 

Tous  les  aciers  rapides  de  toute  sorte  et  de  toute  déno- 
mination :  il  faut  entendre  par  aciers  rapides  les 
alliages  d'acier  et  de  tungstène  (wolfram),  vana- 
dium ou  iridium,  tels  que  les  aciers  des  marques 
Novo,  Capital,  New-Capital,  Tireless,  Mushet, 
Bôhler-Rapid,  Becker-Rapid,  Torno,  Velocity, 
Goliath,  Clifton,  Armstrong  et  autres. 

Benzol. 

Borax. 

Troncs  de  peupliers  non  abattus. 

a)  Tous  les  moteurs  à  explosion  des  automobiles, 
motocyclettes,  autocanote.  avions,  chaïf  ues  à  mo- 
teur et  locomobiles  à  moteur,  pour  autant  qu'ils 
n'aient  pas  été  déclarés  par  suite  de  l'arrêté  du 
26  mai  1915  concernant  la  circulation  des  auto- 
mobiles privées  et  que  le  déclarant  ne  possède 
pas  de  quittance  constatant  que  la  déclaration  a 
été  effectuée  ; 

b)  Tous  les  moteurs  fixes  à  explosion; 

c)  Toutes  les  pièces  essentielles  et  tous  les  accessoires 
essentiels  des  moteurs  désignés  aux  litteras  a  et  6, 
pour  autant  que  ces  pièces  et  accessoires  soient 
mentionnés  sur  les  bulletins  officiels  de  déclaration. 

Toutes  les  machines  à  travailler  les  métaux. 


b)  Agriculture, 

Le  tableau  et  la  nomenclature  ci-dessus  donnent  surtout  les  sai- 
sies de  nature  à  exercer  une  influence  directe  sur  la  situation  de 
Vindustrie  et  du  commerce»  Ils  contiennent  aussi  des  ordonnances 
concernant  V agriculture.  Il  convient  de  faire  une  mention  spéciale 
de  celles-ci. 

On  a  vu  que  les  récoltes  et  produits  agricoles  de  toute  nature 
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ont  été  Tobjet  de  réquisitions,  de  saisies  et  de  taxations  de  prix, 
très  nombreuses.  Certaines  peuvent  avoir  été  rendues  nécessaires 
en  principe,  parle  besoin  d'empêcher  les  accaparements  et  la  spécu- 
lation. Mais  force  est,  en  présence  des  critiques  qu'elles  ont  pro- 
voquées en  Belgique,  de  faire  des  réserves  au  sujet  de  leur  applica- 
tion. 

La  quantité  de  chevaux  enlevée  à  la  Belgique  est  énorme,  aussi 
bien  de  chevaux  employés  à  la  culture  que  de  chevaux  de  repro- 
duction, de  luxe  et  de  trait  (1). 

En  ce  moment  (mois  de  novembre  1916),  on  nous  mande  de  Bel- 
gique que  Tautorité  allemande  réquisitionne  tous  les  chevaux  de 
Fagriculture.  Dans  certaines  régions,  on  en  a  enlevé  70  %;  dans 
tels  villages,  il  n'en  existe  plus  du  tout.  Afin  d'augmenter  la  matière 
à  réquisitionner,  l'autorité  administrative  allemande  vient  d'inter- 
dire d'employer  à  la  reproduction  les  juments  de  plus  de  trois  ans 
et  demi  (octobre  1916). 

Les  réquisitions  de  bêtes  de  trait  et,  en  général,  des  moyens  de 
traction  animale  ont  été  poussées  si  loin,  qu'elles  ont  déterminé 
une  crise  des  transports  et,  par  répercussion,  une  disette  de  charbon 
dans  les  villes,  à  l'approche  de  l'hiver  1916. 

c)  Industrie  et  commerce  en  relations  extérieures. 

Les  actes  législatifs  que  vous  venons  d'énumérer  se  rapportent 
surtout  à  Y  activité  économique  du  pays  s^  exerçant  en  relations  inté- 
rieures. 

Simultanément,  d'autres  mesures  législatives  étaient  prises  pour 
entraver,  interdire  ou  réglementer  V exportation,  l'importation  et  le 
transport  des  marchandises.  Le  tableau  suivant  en  fait  foi  : 

DEUXIÈME    TABLEAU 

Mesures  concernant  l'exportation,  l'importation  et  le  transport  des  marchandises 

(du  début  de  1916  à  fin  septembre  1916). 

DATE  DES  ARRÊTÉS  OBET  DES  ARRÊTÉS  OU  ORDONNANCES 

16  février  1915  .  .    .       Défense  d'importer  des  semences  de  betterave  à  sucre, 
3  avril  1915.   .   .    .       Abroge  le  précédent. 


(1)  La  Belgique  est  célèbre  surtout  par  deux  races  de  chevaux  de  trait  : 
les  chevaux  brabançons  et  les  chevaux  ardennais,  dont  l'élevage  avait  été 
poussé  à  un  haut  degré  de  perfection.  Voir  des  renseignements  sur  les  dom- 
mages causés  à  l'élevage  en  Belgique  dans  le  13^  Rapport  de  la  Commission 
belge  d^enquête  (Vol.  II,  p.  7  et  suiv.  Berger-Levrault,  éditeurs^  1915). 
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DATE   DES  ARRÊTÉS 

17  février  1915  .  . 
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OBJET  DES  ARRÊTÉS  OU  ORDONNANCES 

Défense  d'exporter  des  machines  à  travailler  le  métal, 
sauf  sur  Vordre  de  Tautorité  allemande. 


25  février  1915  .   . 

1er  juin  1915.    .  . 

22  juillet  1915  .  . 
18  septembre  1915. 
13  octobre  1915.  . 

27  novembre  1915. 
15  avril  1916.    .   . 

5  septembre  1916. 

13  septembre  1916. 


Toute  exportation  est  interdite,  sauf  avec  Tautorisa- 
tion  expresse  du  «  commissaire  du  ministère  de  la 
Guerre  ». 

Modifiant  le  précédent.  Longue  liste  d'articles  dont 
l'exportation  est  interdite  sans  autorisation. 

Complétant  la  liste  du  précédent. 

Étendant  les  précédents  aux  semences. 

Modifiant  les  précédents  et  instituant  des  restrictions 
au  transport  des  marchandises  en  Belgique. 

Abroge  le  précédent  pour  ce  qui  concerne  le  bois. 

Modifiant  les  précédents.  Toutes  les  exportations  sont 
sour  ises  de  nouveau  à  autorisation. 

Restrictions  au  transport  des  marchandises  en  Bel- 
gique (modifications  à  l'arrêté  précédent). 

Modifiant  celui  du  15  avril  1916. 


27  février  1915  .  . 

4  septembre  1915. 
24  novembre  1915. 


(Voir  premier  tableau).  Restrictions  au  transport  du 

sucre. 
Levant  les  restrictions  instituées  par  le  précédent. 
Complétant  le  précédent. 


1er  mars  1915.  . 


Relèvement  des  droits  de  douane  (tous  les  droits 
majorés  de  10  %)  et  d'accise. 


22  avril  1915.    ,   . 


Défense  d'importer  les  acides  sébaciques  et  les  oléines. 


29  mai  1915  .   . 


Défense  d'importer  des  savons  et  des  huiles  sapo- 
nifiées. 


11  décembre  1915. 


Restrictions  à  l'exportation  du  sucre. 


1er  mars  191  g.  . 


Liste  de  produits  dont  l'importation  est  interdite. 
Pour  les  autres,  il  faut  une  autorisation  expresse. 


2  mai  1916  .   .    . 

26  juillet  1916.     . 
12  septembre  1916. 


Les  autorisations  d'importer  et  d'exporter  exigées  par 
les  arrêtés  du  le»"  mars  et  du  15  avril  1916  sont 
soumises  à  une  taxe  de  1  0/0  ad  valorem. 

(Voir  premier  tableau).  Défense  de  transporter  des 
chevaux  pendant  le  mois  d'août  1916. 

(Voir  premier  tableau).  Proroge  le  précédent  pendant 
les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1916. 


N.  B.  —  L'autorité  allemande  exige,  à  la  sortie  des  marchandises  du  ter- 
ritoire belge  occupé,  outre  la  taxe  1  %  ad  valorem  du  2  mai  1916  :  a)  une 
taxe  de  30  florins  par  tonne  pour  les  produits  métallurgiques  exportés  en 
Hollande;  b)  une  taxe  de  10<*/o  ad  valorem  sur  les  verres  à  vitres  et  autres 
marchandises  destinées  au  pays  d'outre-mer.  Enfin,  elle  exige  pour  toutes  les 
marchandises  exportées  le  dépôt  d'une  garantie  de  20  °/o.  Aucune  de  ces  dis- 
positions draconiennes  ne  figure  au  Moniteur  officiel  allemand  de  Bruxelles. 


LE    CHÔMAGE    ET    SES    CAUSES    GÉNÉRALES  151 

NOMENCLATURE 

des  principaux  produits  visés  dans  les  ordonnances  ci-dessus 

(Deuxième  tableau). 

Extrait  de  V arrêté  du  1^^  juin  1915  concernant  /'exportation  des 
marchandises  se  trouvant  en  Belgique  (Ges.-  und  Verordnungsbl., 
no  84)  : 

Art.  1.  —  Les  marchandises  suivantes  ne  peuvent  être  exportées 
qu'avec  Tautorisation  du  commissaire  du  ministère  de  la  Guerre  près  le 
Gouvernement  général  de  Belgique  (Bruxelles,  65,  rue  de  la  Loi)  (l'auto- 
risation  doit  être  accordée  pour  chaque  exportation)  : 

Bestiaux,  porcs,  moutons,  chevaux,  pigeons; 

Vivres  et  comestibles  de  tout  genre,  fourrages,  y  compris  les  succé- 
danés des  fourrages; 

Machines  servant  à  travailler  les  métaux  et  moteurs  ; 

Pièces  d'équipement  de  guerre  (les  automobiles  et  pièces  de  rechange,, 
motocyclettes,  vélos  et  pièces  de  rechange,  ballons,  aéroplanes  et  pièces 
de  rechange,  matériel  de  télégraphie  et  de  téléphonie,  matériaux  de  cons- 
truction et  d'exploitation  de  chemins  de  fer,  récipients  d'acier  pour  gaz 
liquéfiés,  matériaux  servant  à  construire  les  obstacles,  harnais,  selles,, 
instruments  d'optique,  projecteurs,  fers  à  chevaux); 

Armes,  munitions; 

Gomme  brute,  caoutchouc  brut,  articles  en  caoutchouc  et  en  gomme^ 
gommes  usagées,  gutta-percha,  balata  et  autres  produits  analogues  au 
caoutchouc  ; 

Métaux  (principalement  fer,  ferraille,  acier,  aciers  spéciaux,  argent^^ 
platine,  aluminium,  étain,  cuivre,  laiton,  plomb,  zinc,  antimoine,  nickel,, 
ferromanganate,  ferrosihcium,  mercure,  articles  finis  et  demi-ouvré& 
en  métal,  coquilles  et  débris  de  coquilles); 

Minerais  (principalement  minerais  de  fer,  hématite,  minerais  de  man- 
ganèse, de  nickel,  pyrite  sulfureuse,  blende  de  zinc,  calamine,  pyrite  de 
cuivre,  bauxite,  minerais  d'antimoine  et  d'étain),  graphite,  creusets  en 
graphite,  asbeste; 

Houille,  coke,  briquettes  et  sous-produits  des  fours  à  coke; 

Colorants  (principalement  couleurs  à  l'anihne)  et  couleurs  à  base  miné- 
rale ; 

Toiles  pour  pansements  et  médicaments; 

Produits  chimiques  (principalement  nitrates,  acide  nitrique,  acide 
sulfurique,  soufre,  acide  chlorhydrique,  sels  de  potasse,  lessive  de  potasse, 
potasse  solide  à  la  chaux,  glycérine,  explosifs,  camphre,  sulfate  d'am- 
monium, eau  ammoniacale,  benzol,  toluol,  goudron); 

Allumettes  : 
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Engrais  (principalement  phosphates  bruts  et  superphosphates,  scories 
Thomas  pulvérisées,  os  pulvérisés,  guano,  chaux  azotée); 

Peaux,  cuirs,  fourrures,  pelleteries,  matières  à  tanner  de  tout  genre; 

Lin,  chanvre,  laine,  coton,  kapok,  jute,  soie,  fils,  tissus  et  déchets  de 
soie,  chiffons,  sacs; 

Huiles  et  graisses  minérales,  animales  et  végétales  (principalement 
benzine,  paraffine,  stéarine,  pétrole,  naphte  et  huile  de  graissage), 
résines; 

Sucre  ; 

Bois  (excepté  bois  de  charbonnages)  ; 

Osier,  jonc  pelé,  jonc  à  canneler; 

Cellulose  et  papiers  (surtout  les  papiers  photographiques),  imprimés 
de  tout  genre,  manuscrits  et  films. 

Art.  2.  —  L'exportation  vers  l'Allemagne,  le  Luxembourg  et  le  terri- 
toire français  occupé  de  toutes  les  marchandises  non  désignées  à  l'ar- 
ticle 1  est  permise,  quelle  que  soit  la  quantité  à  exporter. 

L'exportation  de  toutes  les  marchandises  non  désignées  à  l'article  1 
vers  d'autres  pays  que  ceux  mentionnés  à  l'alinéa  précédent,  doit  être 
autorisée  par  le  commissaire  du  ministère  de  la  Guerre  s'il  s'agit  du  char- 
gement d'un  wagon  de  chemin  de  fer,  d'un  bateau  ou  de  deux  voitures 
ou  camions  contenant  un  seul  genre  de  marchandises  (donc  pas  de  colis 
séparés).  L'exportation  par  colis  séparés  des  marchandises  non  désignées 
à  l'article  1  est  donc  permise,  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Art.  3.  —  Le  transport  des  marchandises  de  tout  genre  à  l'intérieur 
de  la  Belgique  n'est  soumis  à  l'autorisation  du  commissaire  du  ministère 
de  la  Guerre,  que  s'il  s'agit  de  machines  à  travailler  les  métaux,  de  mar- 
chandises confisquées,  soumises  à  certaines  restrictions  par  l'autorité 
ou  devant  être  déclarées. 

Voir  les  arrêtés  suivants  concernant  l'obligation  de  déclarer  : 

Benzine,  benzol,  etc.  :  arrêté  du  11  décembre  1914  {Bulletin  officiel  des 
Lois  et  Arrêtés,  n^  23); 

Métaux  et  minerais  :  arrêté  du  25  janvier  1915  (Bulletin  officiel  des 
Lois  et  Arrêtés,  n^  36); 

Sucre  et  betteraves  à  sucre  :  arrêté  du  2  mars  1915  {Bulletin  officiel 
des  Lois  et  Arrêtés,  u9  46). 

Extrait  de  Varrêté  du  22  juillet  1915,  complétant  la  liste  des  produits 
dont  r exportation  est  interdite  {Ges.-  und  Verordnungsbl.,  n^  101)  : 

Instruments  de  chirurgie  et  autres; 

Matériel  et  accessoires  de  bactériologie; 

Produits  servant  à  la  culture  des  bouillons  bactériologiques,  tels  que 
agar-agar,  teinture  de  tournesol; 

Vaccins  et  sérums  immunisés  tels  que  sérums  préventifs,  curatifs  et 
diagnostiques  ; 

Animaux  servant  aux  essais  de  laboratoire. 
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En  outre  : 

Chèvres,  ânes,  mulets  et  mules,  chiens; 

Peaux,  cuirs,  fourrures,  pelleteries  et  matières  tannantes  (produits 
finis  et  demi-ouvrés). 

Extrait  de  V arrêté  du  13  octobre  1915,  abrogeant  les  arrêtés  du 
l^rjuin  1915  et  du  22  juillet  1915  (Ges.-  und  VerordnungsbL,  n»  134)  : 

Art.  1.  —  L'exportation  des  marchandises  ci-après  spécifiées  ne 
peut  avoir  lieu  en  aucun  cas  que  moyennant  autorisation  : 

Bétail  (race  bovine),  porcs,  moutons,  chevaux,  pigeons,  chèvres,  ânes, 
mulets  et  mules,  chiens; 

Vivres  et  comestibles,  fourrages  et  succédanés  de  fourrage; 

Os,  cornes  et  pieds,  os  broyés  et  piles; 

Amidon,  savon; 

Machines  à  travailler  les  métaux  et  moteurs; 

Pièces  d'équipement  de  guerre  (notamment  automobiles  et  pièces  de 
rechange,  motocyclettes,  bicyclettes  et  pièces  de  rechange,  aérostats, 
aéroplanes  et  pièces  de  rechange,  matériel  de  télégraphie  et  de  téléphonie, 
matériaux  de  construction  et  d'exploitation  de  chemins  de  fer,  récipients 
d'acier  pour  gaz  liquéfiés,  matériaux  servant  à  construire  les  obstacles, 
harnais,  selles,  instruments  d'optique,  projecteurs,  fers  à  chevaux); 

Armes,  munitions; 

Gomme  brute,  caoutchouc  brut,  articles  en  caoutchouc  et  en  gomme, 
gommes  usagées,  gutta-percha,  balata  et  autres  produits  analogues  au 
caoutchouc; 

Métaux  (principalement  fer,  ferraille,  acier,  aciers  spéciaux,  or,  argent, 
platine,  aluminium,  étain,  cuivre,  laiton,  plomb,  zinc,  antimoine,  nickel, 
ferromanganate,  ferrosilicium,  mercure,  fer-blanc,  articles  finis  et  demi- 
ouvrés  en  métal,  coquilles  et  débris  de  coquilles); 

Minerais  (principalement  minerais  de  fer,  hématite,  minerais  de  man- 
ganèse, minerais  de  nickel,  pyrite  sulfureuse,  blende  de  zinc,  calamine, 
pyrite  de  cuivre,  bauxite,  minerais  d'antimoine,  minerais  d'étain),  gra- 
phite, creusets  en  graphite,  asbeste; 

Colorants  (principalement  couleurs  à  l'aniline)  et  couleurs  à  base 
minérale  ; 

Produits  chimiques  (principalement  nitrate,  acide  nitrique,  acide  sul- 
furique,  soufre,  acide  chlorhydrique,  sels  de  potasse,  lessive  de  potasse, 
potasse  solide  à  la  chaux,  alcool,  glycérine,  explosifs,  camphre,  sulfate 
d'am^moniaque,  eau  ammoniacale  et  ses  produits  de  distillation,  goudron)  ; 

Ciment  ; 

Bandages  et  médicaments; 

Instruments  de  chirurgie  et  autres  instruments  de  médecine,  appareils 
bactériologiques,  matériel  pour  bouillons  de  culture  bactériologiques  tel 
que  :  agar-agar,  teinture  de  tournesol; 
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Vaccins  et  sérums  immunisés  tels  que  :  sérums  préventifs,  curatifs  et 
diagnostiques  ; 

Animaux  servant  aux  essais  de  laboratoire; 

Allumettes  ; 

Engrais  (principalement  phosphates  bruts,  superphosphates,  scories 
Thomas  pulvérisées,  guano,  chaux  azotée),  peaux,  cuirs,  fourrures, 
matières  tannantes  de  tout  genre  de  même  que  tous  les  produits  finis 
et  demi-ouvrés  de  ces  matières; 

Lin,  chanvre,  laine,  coton,  kapok,  jute,  soie,  ensuite  les  fils,  tissus  et 
en  général,  tous  les  produits  fabriqués  au  moyen  de  ces  matières  pre- 
mières, enfin  leurs  déchets  et  toutes  espèces  de  chiffons  (à  l'exception 
toutefois  des  vêtements  et  du  linge  usagés)  ; 

Poils  d'animaux  et  leurs  tissus,  feutre; 

Huiles  et  graisses  minérales,  animales  et  végétales  (principalement 
benzine,  paraffine,  stéarine,  pétrole,  naphte  et  huile  de  graissage),  résines  ; 

Sucre  ; 

Bois,  bois  de  construction,  sabots,  tonneaux  en  bois,  osiers,  jonc  pelé, 
jonc  à  canneler; 

Cellulose  et  papier  (spécialement  papiers  photographiques),  imprimes 
de  tout  genre,  manuscrits  et  films,  verres  à  vitres,  plaques  photogra- 
phiques, disques  de  phonographe. 

Art.  2.  —  L'exportation  vers  l'Allemagne,  le  Luxembourg  et  le  terri- 
toire français  occupé  de  toutes  les  marchandises  non  désignées  à  l'ar- 
ticle 1  est  permise,  quelle  que  soit  la  quantité  à  exporter.  L'exportation 
vers  la  Hollande  ou  en  transit  par  la  Hollande  de  toutes  les  marchan- 
dises non  citées  à  l'article  1  n'est  soumise  à  l'autorisation,  que  s'il  s'agit 
de  chargements  de  wagons  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  ou  simulta- 
nément de  deux  ou  plusieurs  voitures  ou  camions  contenant  un  seul 
genre  de  marchandises  (donc  pas  s'il  s'agit  de  colis  séparés). 

L'exportation  par  coHs  séparés  de  marchandises  non  désignées  à 
l'article  1  est  donc  permise,  quel  que  soit  le  lieu  de  destination. 

Le  transit  de  marchandises  d'Allemagne  vers  d'autres  pays  est  soumis, 
à  l'autorisation  du  Reichsamt  des  Inncrn  à  Berlin. 

Art.  4.  —  Le  transport  de  marchandises  à  l'intérieur  de  la  Belgique 
peut  avoir  lieu  en  général  sans  autorisation.  Dans  les  cas  suivants  une 
autorisation  est  cependant  nécessaire  : 

a)  Autorisation  du  général  de  l'artillerie  à  pied  près  le  Gouvernement 
général  en  Belgique  (10,  rue  de  la  Loi),  pour  les  transports  de  machines 
à  travailler  les  métaux  ; 

b)  Autorisation  du  général  du  corps  d'ingénieurs  et  de  pionniers  près 
le  Gouvernement  général  en  Belgique  (10,  rue  de  la  Loi),  pour  les  trans- 
ports de  bois  et  de  bois  de  construction  ; 

c)  Autorisation  de  la  Direction  des  automobiles  près  le  Gouvernement 
général  en  Belgique  (10,  rue  de  la  Loi),  pour  les  transports  ô! automobiles, 
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de  motocycletteSy  ainsi  que  leurs  pièces  de  réserve  et  de  rechange,  de  gomme 
brute,  de  caoutchouc  brut  et  de  caoutchouc,  de  pneus  en  caoutchouc,  de 
gomme  usagée  et  de  déchets  de  gomme,  ainsi  que  les  transports  à! alcool,  de 
benzine,  de  benzol  pur  et  de  sohentnaphte  ; 

d)  Autorisation  du  Bureau  central  des  huiles  en  Belgique  (Bruxelles, 
54,  rue  des  Colonies),  pour  les  transports  à' huiles  et  de  graisses  ; 

e)  Autorisation  du  chef  de  TAdministration  près  le  Gouverneur  général 
en  Belgique,  division  pour  le  Commerce  et  l'Industrie  (30,  avenue  de  la 
Renaissance),  pour  les  transports  : 

De  laine,  de  coton,  de  lin,  de  chambre,  de  jute,  de  soie,  de  leurs  produits 
finis  et  demi-ouvrés  et  de  leurs  déchets,  de  chiffons  ; 

Ensuite  d'ammoniaque  sous  toutes  ses  formes  et  combinaisons,  de  chlo- 
rure de  chaux,  de  soufre  et  de  matières  premières  à  base  de  soufre,  d'acide 
sulfurique  libre  et  dans  toutes  ses  combinaisons,  de  couleurs  d'aniline  et  de 
goudron  de  tout  genre  et  tous  leurs  mélanges,  de  zinc  brut  et  ouvré,  d'alun 
et  de  terre  plastique  sulfureuse,  de  goudron  et  des  produits  de  sa  distillation  ; 

Enfin  de  toutes  les  marchandises  citées  plus  haut  de  a)  jusqu'à  e), 
qui  sont  saisies  ou  soumises  à  l'obligation  de  la  déclaration  [Voir  arrêtés 
concernant  l'obligation  de  déclarer  la  benzine,  le  benzol,  etc.,  du  11  dé- 
cembre 1914  {Bulletin  officiel  des  Lois  et  Arrêtés,  n^  23),  les  métaux  et  mine- 
rais, du  25  janvier  1915  {Bulletin  officiel  des  Lois  et  Arrêtés,  n»  36)]. 

Note  de  V auteur.  —  Un  arrêté  du  15  avril  1916  a  de  nouveau  soumis 
à  autorisation  toutes  les  exportations. 

Extrait  de  V arrêté  du  1^^  mars  1916  interdisant  /'importation  des  pro- 
duits ci-après  (pour  les  autres,  il  faut  une  autorisation  expresse) 
(Ges.-  und  Verordnungsbl.,  n»  188)  : 

Vivres. 
Sel; 
Saccharine. 

Matières  animales. 

Peaux,  fourrures  et  pelleteries,  brutes,  apprêtées  ou  ouvrées; 

Gants  et  maroquinerie; 

Ivoire  brut; 

Plumes  d'oiseaux  de  toute  forme. 

Matières  minérales. 

Pierres,  marbre,  albâtre,  bruts  et  ouvrés; 
Ciment  et  plâtre,  bruts  et  ouvrés. 

Matières  végétales. 

Bois  ayant  moins  de  2  centimètres  d'épaisseur  et  destiné  à  la  fabrica- 
tion d'objets  de  luxe. 
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Matières  diverses. 

Tresses  et  autres  articles  pour  la  fabrication  des  chapeaux; 
Tresses  et  autres  articles  en  paille,  en  jonc,  en  sparte,  en  genêt,  en 
écorce,  en  fibre  et  palme  ou  en  crin. 

Parfumeries, 

Toutes  les  parfumeries  alcooliques  ou  non,  y  compris  les  savons  de 
parfumerie. 

Produits  chimiques. 

Acide  carbonique  liquéfié; 

Soude  carbonatée; 

Soude  sulfatée; 

Benzol  ; 

Sulfite  de  soude; 

Alcool  méthylique. 


Papier  à  cigarettes; 
Papiers  peints. 


Papier. 


Métaux  précieux. 

Bijouterie  (or,  platine  et  argent); 

Ouvrages  d'orfèvrerie  (or,  platine  et  argent). 

Machines,  mécaniques,  véhicules  et  outils. 

Machines  de  construction  de  tout  genre; 

Machines  et  mécaniques,  y  compris  les  pièces  accessoires,  à  Texception 
des  machines  à  travailler  le  bois  et  les  métaux  ainsi  que  des  machines 
motrices  ; 

Automobiles  ; 

Motocycles; 

Voitures  et  véhicules  de  tout  genre. 

Instruments  et  montres. 

Instruments  de  musique; 
Montres  ; 

Boîtes  de  montre; 
Articles  d'horlogerie. 

Tissus. 

Tous  les  tissus  de  soie,  y  compris  les  articles  de  passementerie  et  de 
rubanerie,  les  tulles,  dentelles  et  blondes; 

Les  articles  de  passementerie  et  de  rubanerie,  les  tulles  et  dentelles 
de  coton,  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute; 

Dentelles  à  la  main; 

Lingerie  ; 

Chapeaux  garnis  ou  non,  habillements. 
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Diç'ers. 

Allumettes  ; 

Lampes  électriques  à  incandescence; 

Talons  de  caoutchouc; 

Mercerie  et  quincaillerie; 

Meubles  ; 

Objets  d'art; 

Ustensiles  et  objets  dé  ménage  émaillés,  en  fonte,  fer  forgé  ou  acier; 

Explosifs. 

Sous  réserve  de  Tapplication,  à  ce  tableau,  de  réserves  et  d'obser- 
vations analogues  à  celles  que  nous  avons  faites  sous  le  premier, 
on  relève  ici,  au  total,  pour  la  période  du  début  de  1915  au  12  sep- 
tembre 1916,  onze  ordonnances  principales,  modifiées  (souvent  aggra- 
vées) par  douze  ordonnances  complémentaires,  soit  au  total  vingt-trois 
ordonnances  atteignant  F  activité  économique  belge  s'exerçant  en 
relations  extérieures. 

Chose  digne  d'attention,  on  trouve  ici  des  interdictions  d'impor- 
tation de  produits  ou  matières  premières  nécessaires  à  la  consom- 
mation ou  à  rindustrie  belges  (par  exemple,  des  semences,  des 
acides  sébaciques,  des  oléines,  du  savon),  mais  dont  TAllemagne 
cherchait,  par  ces  mesures,  à  se  réserver  pour  elle-même  les  stocks 
existant  ou  pouvant  exister  en  pays  neutres. 

Un  intéressant  point  de  comparaison  pour  juger  de  l'ampleur 
de  la  politique  économique  de  FAdministration  allemande  en  Bel- 
gique occupée,  est  fourni  par  le  Tableau  général  du  commerce 
extérieur  de  la  Belgique,  dressé  au  moyen  des  données  de  l'Admi- 
nistration des  Douanes;  ce  tableau  comporte  environ  150  spécifi- 
cations, généralement  plus  compréhensives,  il  est  vrai,  que  les 
mentions  assez  détaillées  des  arrêtés  et  ordonnances  allemands 
ci-dessus  analysés.  Les  deux  nomenclatures  (incomplètes)  de  pro- 
duits que  nous  avons  extraites  de  ces  actes  législatifs  comprennent 
plus  de  400  produits  (ou  classes  de  produits)  distincts. 

d)  Finances. 

En  matière  de  finances,  même  politique. 

Depuis  décembre  1914,  les  provinces  belges  sont  solidairement 
frappées,  «  pour  Fentretien  de  Farmée  d'occupation  et  Fadminis- 
tration  du  pays  »,  d'une  contribution  de  guerre  permanente  et 
mensuelle  de    40   millions  de  francs    par    mois,   s' ajoutant  aux 
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amendes  (1)  et  aux  impôts  ordinaires,  maintenus  dans  l'ensemble 
et  même  augmentés  sous  certains  rapports.  L'autorité  allemande 
refusant  en  principe  d'en  accepter  le  versement  en  marks,  elle  doit 
être  acquittée  en  francs  belges  dans  une  forte  proportion.  Après 
avoir  rapporté  à  FAllemagne  près  d'un  milliard,  cette  contribution 
vient  d'être  accrue  de  10  millions  par  mois  et  portée  ainsi  à  50  mil- 
lions de  francs  (ordonnances  des  20  novembre  et  3  décembre  1916, 
texte  au  chapitre  XXI,  §  2.) 

Le  gouverneur  général  von  Bissing  avait  pourtant  annoncé, 
au  nom  de  «  l'autorité  militaire  supérieure  »  par  voie  de  procla- 
mation affichée  le  9  janvier  1915,  que,  moyennant  le  paiement 
ponctuel  de  la  contribution  de  40  millions  de  francs  par  mois 
imposée  aux  neuf  provinces  «  pour  la  durée  d'un  an,  il  ne  serait 
plus  imposé  d'autres  contributions  au  pays,  aux  provinces  ou 
aux  communes  que  celles  constituant  des  amendes  ».  (Texte  au 
chapitre  XXI,  §  2.) 

Une  autre  mesure  qui  atteint,  en  ses  sources  vives,  l'économie 
générale  de  la  nation  fut  la  saisie  des  en  caisses  en  billetsallemands, 
de  la  Banque  Nationale  et  de  la  Société  Générale  de  Belgique,  le 
12  septembre  1916. 

Cette  mesure  eut  pour  motif,  en  ont  dit  les  apologistes  allemands, 
le  fait  que  cette  accumulation  de  monnaie  allemande  était  impro- 
ductive et  dépassait  les  besoins  du  trafic.  La  vérité  est  que  l'accu- 
mulation avait  été  provoquée  et,  on  a  le  droit  de  le  dire,  préméditée 
par  l'Administration  impériale  elle-même.  Les  causes  principales  en 
résident  dans  les  propres  mesures  de  celle-ci  : 

1®  Imposition  du  mark  au  cours  forcé  minimum  de  1^25;  les 
débiteurs  des  Belges  à  l'étranger  ont  aussitôt  mis  à  profit  cette 
disposition  pour  s'acquitter  de  leurs  dettes  en  territoire  occupé 
au  moyen  de  marks  acquis  à  l'étranger  au  cours  avili  que  les 
pays  neutres  connaissent; 

2®  Règlement  en  marks  de  la  partie  payée  des  réquisitions; 

3^  Refus  par  l'autorité  allemande  d'accepter  le  versement  en 
marks  de  la  contribution  de  guerre,  laquelle  doit  être  versée  en 
francs,  pour  une  forte  proportion; 

40  Interdiction  absolue  d'exporter  des  valeurs,  fût-ce  môme  pour 


(1)  Les  amendes  furent,  et  sont  encore  souvent,  infligées  à  des  communes, 
pouF  des  infractions  individuelles,  dont  Tautorité  allemande  leur  endoss-  abu- 
sivement la  responsabilité,  en  vertu  du  principe  de  la  solidarité  des  habitants  du 
pays  occupé  vis-à-vis  de  Toccupant.  Elles  se  chiffrent  au  total  par  plus  de 
deux  cents  millions  de  francs. 
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payer  les  denrées  nécessaires  au  ravitaillement  de  la  population 
civile  ; 

5^  Levée  du  moratoire  dans  un  temps  où  il  y  avait  impossibilité 
de  faire  des  placements  industriels  dans  le  pays. 

Cea  diverses  mesures  eurent  pour  résultat  inévitable  de  provo- 
quer en  Belgique  occupée  Tinflation  des  marks  et  leur  engorgement 
dans  les  instituts  d^ émission. 

Lorsque  F  engorgement  eut  atteint  quelques  centaines  de  mil- 
lions de  marks,  l'autorité  allemande  se  mit  en  devoir  de  se  les  ap- 
proprier, au  besoin  par  extorsion.  Elle  ouvrit  une  campagne  de 
sommations,  de  mises  en  demeure  et  d'intimidation  (arrestation  et 
déportation  de  M.  Carlier,  Fun  des  directeurs  de  la  Banque  Na- 
tionale). Elle  prétextait  que  le  fait  de  laisser  cet  argent  dormir  au 
lieu  de  le  placer  à  intérêt  en  Allemagne,  démontrait  Tintention  de 
nuire  à  TEmpire  allemand. 

Elle  avouait  donc  implicitement  que,  dans  sa  conception,  ne  pas 
employer  les  fonds  belges  dans  l'intérêt  de  l'Empire,  c'était  agir 
contre  lui. 

Cependant  les  deux  instituts  belges  d'émission,  la  Banque  Natio- 
nale et  la  Société  Générale,  ne  sont  point  des  institutions  d'État, 
mais  des  compagnies  privées,  des  sociétés  par  actions  qui  avaient 
pour  devoir  de  garder  intact  le  gage  de  leurs  émissions  et  de  réserver 
à  la  Belgique  même  les  moyens  financiers  que  constituent  leurs 
encaisses. 

Leur  résistance  ne  fléchit  que  devant  la  suprême  violence  :  la 
notification  de  la  mise  en  liquidation  immédiate  en  cas  de  nouveau 
refus. 

Le  12  septembre  1916,  une  automobile  militaire  allemande  s'arrê- 
tait devant  le  Palais  de  la  Banque.  Des  délégués  de  la  Reichsbank  se 
présentèrent.  Au  seuil  des  caves  fortes  se  tenaient  le  gouverneur 
et  un  directeur  de  la  Banque.  Une  dernière  fois,  ils  protestèrent 
contre  la  violence  qui  leur  était  faite,  puis  livrèrent  les  clefs. 

Les  Allemands  s'emparèrent  des  liasses  de  billets  et  emportèrent 
430  millions  de  marks,  dont  ils  laissèrent  reçu. 

Ainsi  :  industrie,  commerce,  agriculture,  finances,  rien  n'a  échappé 
aux  atteintes,  entraves  et  emprises  de  l'autorité  allemande.  Dans 
chacun  de  ces  départements  de  la  vie  économique  du  pays,  l'autorité 
allemande  a  agi  de  la  même  façon  :  à  l'encontre  des  nécessités  évi- 
dentes du  relèvement  de  la  Belgique. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  la  vie  économique 
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belge  a  eu,  en  outre,  à  subir  le  contre-coup  du  trouble  général,  résul- 
tant, pour  les  affaires,  de  la  succession  ininterrompue  des  décrets 
de  saisie  et  d'immobilisation  et  des  entraves  apportées  à  la  circu- 
lation intérieure  des  gens  et  des  choses  (généralisation  des  passe- 
ports même  en  dehors  de  la  «  zone  d'étapes  »  ;  réquisition  générale 
des  moyens  de  traction  et  transport  par  fer,  terre  et  eau;  enlève- 
ment des  rails   de  lignes  vicinales,  etc.). 

G   —   Caractère    intentionnel    des    mesures    d'épuisement 

ÉCONOMIQUE     prises     PAR     l'aUTORITÉ      ALLEMANDE      EN     BEL- 
GIQUE 

Nous  touchons  ici  à  un  point  sensible  du  débat  :  l'argument  de  la 
sollicitude  de  l'autorité  allemande  pour  l'intérêt  économique  du 
pays  que  la  fortune  des  armes  lui  a  donné  l'occasion  d'occuper  et, 
partant,  le  devoir  d'administrer. 

Les  représentants  officiels  de  l'Empire  allemand  ont  multiplié, 
sur  ce  point,  les  proclamations,  protestations  et  assurances. 

Faut-il  les  en  croire  sur  parole? 
,  Ou  serait-il  possible  qu'ils  eussent  par  là,  consciemment  et  volon- 
tairement, induit  les  Belges  et  le  public  des  pays  neutres  en  erreur? 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  deux  premières  parties  de  ce 
paragraphe  pourrait  déjà,  il  nous  semble,  avoir  fait  l'opinion  du 
lecteur.  Évidemment  la  politique  économique  de  l'Allemagne  en 
Belgique  obéit  à  une  pensée  directrice.  Quelle  est  cette  pensée? 
Elle  se  dégage  d'abord  des  mesures  prises,  considérées  en  elles- 
mêmes.  Elle  se  dégage  aussi,  et  non  moins  lumineusement,  de  leur 
comparaison  avec  les  desseins  avoués  de  l'Allemagne  quant  à  la 
conduite  de  la  guerre.  Il  suffît  de  rapprocher  le  tableau  des  mesures 
prises  par  l'autorité  allemande,  spécialement  les  réquisitions  et 
saisies  concernant  l'industrie,  le  commerce,  l'agriculture  et  les 
finances,  des  principes  exposés  au  plan  Rathenau  en  vue  de  l'utili- 
sation des  ressources  des  pays  occupés,  pour  voir  apparaître  la  cor- 
respondance parfaite  qui  relie  les  unes  aux  autres  :  les  ordonnances 
de  l'autorité  allemande  sont  celles-là  même  qu'imposait  une  exé- 
cution méthodique  des  conceptions  de  W.  Rathenau. 

Il  y  a  donc,  en  premier  lieu,  au  fond  de  la  politique  économique 
de  l'Allemagne  en  Belgique,  un  plan  d'action  militaire. 

Ce  plan  d'action  militaire  se  double  d'intentions  de  concurrence 
industrielle  et  commerciale.  Les  publicistes  allemands  ont  dit  et 
répété  que  l'Allemagne  mène  une  «  guerre  économique  »  en  même 
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temps  qu'une  guerre  ordinaire.  La  Belgique  était  un  concurrent 
sérieux  pour  T Allemagne  en  divers  domaines;  T Allemagne  profite 
de  sa  situation  d'occupant  pour  s'assurer  la  suppression  ou  la 
domination  de  ce  concurrent;  là  où  sa  politique  n'est  pas  guidée 
par  des  raisons  d'intérêt  militaire,  elle  l'est  avant  tout  par  des 
mobiles  de  concurrence,  et  souvent  les  deux  ordres  de  considéra- 
tions sont  associés  et  se  renforcent  mutuellement. 

Un  fait  général  domine  la  discussion  :  alors  que,  en  Belgique,  la 
stagnation  des  affaires  est  presque  complète,  et  que,  à  peu  près 
seule,  l'industrie  charbonnière  a  conservé  une  activité  relative,  en 
Allemagne  et  aussi  en  Autriche,  les  industries  concurrentes  des 
industries  belges  arrêtées  sont,  au  dire  des  Allemands  et  au  témoi- 
gnage de  certaines  statistiques,  restées  florissantes. 

Le  fait  a  frappé  les  observateurs  neutres. 

Un  journal  sérieux  de  Berne,  Der  Bund,  l'organe  officieux  du 
Gouvernement  fédéral  suisse,  a  publié,  dans  son  n^  540  du  16  no- 
vembre 1916,  l'article  ci-après  {nous  soulignons)  : 

La  détresse  en  Belgique.  —  Un  Suisse  nous  écrit  : 

«  Afin  de  remédier  au  manque  bien  connu  de  main-d'œuvre  en  Alle- 
magne, une  quantité  de  prisonniers  ont  été  astreints  à  des  travaux  mili- 
taires (fabrication  de  munitions,  construction  de  machines  pour  des 
buts  de  guerre,  construction  de  routes  militaires  et  de  chemins  de  fer). 

«  On  voulut  forcer  les  ouvriers  en  Belgique  à  exécuter  des  travaux 
d'arsenal  et  à  construire  des  locomotives  et  des  wagons  pour  des  trans- 
ports militaires.  A  Malines,  on  les  arrêta  pour  travailler  à  Tarsenaî, 
et  comme  la  majorité  refusait,  on  enleva  les  rails  des  lignes  privées 
(petites  lignes)  et  on  employa  ceux-ci  à  des  transports  militaires  der- 
rière le  front  russe.  Dès  lors  les  ouvriers  ne  pouvaient  plus  se  rendre 
sur  les  lieux  de  leur  travail.  La  circulation  à  bicyclette  d'un  Heu  à  un  autre 
est  interdite.  Ainsi  le  nombre  des  sans-travail  s'accrût  de  jour  en  jour. 

«  Toute  Texploitation  des  houillères  se  fait  pour  le  compte  de  TEmpire 
allemand,  quoique  les  mines  soient  des  propriétés  privées.  Les  entreprises 
commerciales  des  Belges  sont  arrêtées;  des  peines  sont  infligées  pour  les 
délits  les  plus  minimes,  les  peines  sont  alors  prononcées  pour  le  paie- 
ment de  5.000  à  20.000  francs.  La  ruine  de  grandes  entreprises  belges 
est  imminente  alors  que  les  firmes  concurrentes  allemandes  et  autrichiennes 
sont  florissantes. 

«  L'importation  de  marchandises  suisses  a  été  interdite  par  le  Gouver- 
nement général,  malgré  notre  traité  de  commerce  avec  la  Belgique  (Voir 
Journal  officiel  pour  la  Belgique,  n»  188,  du  15  mars  1916).  Les  lettres 
de  commerce  sont  retenues  par  la  censure. 

«  Les  ouvriers  belges,  que  le  correspondant  connaît  de  près,  désirent  tra^ 
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vailler,  mais  non  à  des  travaux  dirigés  contre  leurs  compatriotes  qui  sont 
au  front.  Je  crois  que  nous  autres  Suisses  nous  n'agirions  pas  autrement 
en  pareil  cas.  La  grande  industrie  belge  offrirait  suffisamment  d'occasions 
de  travail  en  son  propre  pays.  Les  déportations  en  Allemagne  profitent 
jnanifestement  à  V industrie  allemande.  » 

Cette  différence  considérable  d^  activité  économique  entre  la 
Belgique,  pays  occupé,  et  FAUemagne,  puissance  occupante  et 
concurrente,  est  digne  d^être  notée  à  rencontre  des  protestations 
de  sollicitude  administrative  faites  par  T autorité  allemande. 

Toutefois,  ce  ne  sont  là  encore  que  des  .présomptions.  Seules  des 
preuves  positives  et  indiscutables  telles  que  des  déclarations  alle- 
mandes, officieuses  et  officielles,  peuvent  faire  la  conviction  défi- 
nitive. 

Précisément,  elles  ne  manquent  pas.  Mais  il  faut  distinguer, 
au  point  de  vue  du  degré  de  sincérité,  celles  qui  furent  faites  à 
l'intention  de  l'opinion  belge  ou  étrangère  et  celles  qui  furent 
faites  à  l'intention  de  l'opinion  allemande.  Évidemment,  c'est  dans 
les  secondes  surtout,  qui  constituent  des  explications  entre  Alle- 
mands, que  Ton  trouvera  Fintime  pensée  de  Fautorité  allemande 
sur  la  gestion  des  intérêts  économiques  de  la  Belgique  occupée. 

Dès  son  entrée  en  fonctions  comme  successeur  du  maréchal  von 
der  Goltz,  le  général  baron  von  Bissing  eut  à  répondre  à  certaines 
interpellations  inquiètes  de  Fopinion  allemande,  qui  semblait  avoir 
pris  à  la  lettre  les  promesses  de  relèvement  économique  faites  aux 
Belges  dans  les  proclamations  officielles  ci-dessus  mentionnées.  La 
Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  le  fit  pour  lui  dans  une  correspon- 
dance de  Bruxelles,  reproduite  par  toute  la  presse  allemande  (29  dé- 
cembre 1914). 

La  voici  traduite  de  la  Freisinnige  Zeitung  de  cette  date  : 

La  Belgique  sous  r administration  allemande. 

De  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  correspondance  de  Bruxelles  : 
«  Dans  beaucoup  de  cercles  en  Allemagne,  Fopinion  semble  être  répan- 
due que  le  sceptre  gouvernemental  dans  les  territoires  occupés  est  tenu 
d'une  main  trop  douce;  des  voix  se  sont  élevées  qui  crient  :  «  Devenez 
«  dur  »,  qui  soulèvent  le  reproche  que  le  pays  ennemi  est  traité  comme 
notre  propre  pays;  des  voix  qui  critiquent  le  fait  que  le  Gouvernement 
allemand  en  Belgique  se  donne  de  la  peine  pour  la  restauration  du  com- 
merce et  de  Findustrie,  au  lieu  de  décimer  économiquement  le  pays 
entier  et  de  porter  le  coup  mortel  à  sa  capacité  de  concurrence.  De 
pareilles  critiques  témoignent  qu'on  porte  un  jugement  de  moyse  pur 
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les  tâches  à  remplir  en  Belgique  et  sur  ce  qui  a  été  effectué.  Même  à  l'égard 
de  r ennemi,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  à  l'égard  de  l'habitant  du 
territoire  occupé,  la  justice  doit  régner;  une  main  fernie  et  un  sentiment 
de  justice  doivent  se  rencontrer  pour  gouverner  un  pays]^^  dans  de  telles 
circonstances.  Toute  douceur  exagérée,  toute  sentimentalité  doit  être 
évitée  et  est  évitée,  mais  une  vraie  force  doit  toujours  être  juste,  au  be- 
soin sévère,  mais  jamais  inutilement  dure.  En  se  guidant  sur  un  tel 
principe,  l'envahisseur  ne  poursuit  que  son  plus  personnel  intérêt. 

«  Ou  bien  doit-il  peut-être,  par  tourment  ou  par  arbitraire,  porter  au 
désespoir,  sur  les  derrières  de  sa  propre  armée,  le  peuple  déjà  fort  excité 
sans  cela?  Si  le  Gouvernement  allemand  en  Belg  que  fait  son  possible 
pour  remettre  en  marche  le  commerce  et  l'industrie,  pour  procurer  à  la 
classe  ouvrière  du  salaire  et  du  pain,  ce  n'est  pas  par  désir  de  rendre  des 
services  à  la  Belgique,  mais  pour  empêcher  que  la  jamine  et  la  maladie, 
sur  les  derrières  de  notre  armée,  n'exposent  sa  sécurité  et  sa  santé.  C'est 
pour  ce  motif  que  le  Gouvernement  a  consenti  à  ce  que  des  vivres  fussent 
envoyés  des  pays  neutres,  afin  de  préserver  les  approvisionnements 
indigènes  et  de  prémunir  nos  propres  troupes  contre  les  privations.  Il  a 
autorisé  l'expédition  des  approvisionnements  nécessaires  de  charbon. 
Il  ne  peut  naître  de  là  une  concurrence  contre  la  production  indigène 
(allemande),  car  la  Belgique  n'est  capable  de  produire  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  d'une  population  qui  souffre  du 
froid,  et  d'une  industrie  qui  se  débat  pour  une  existence  pénible. 

«  Avec  une  intelligence  clairvoyante,  le  Gouvernement  s'efforce  d'in- 
troduire également  pour  l'avenir  des  institutions  de  sollicitude  sociale, 
ce  que  le  Gouvernement  belge  —  probablement  par  suite  d'un  accroisse 
ment  des  frais  de  production  —  a  néghgé  de  faire  jusqu'ici.  Lorsque, 
de  la  sorte,  le  travail  et  la  productivité  sont  graduellement  augmentés 
dans  le  pays,  cela  constitue,  par  le  fait,  un  avantage,  tant  pour  le  pays 
lui-même  que  pour  les  troupes  d'occupation  dont  les  besoins  doivent  être 
couverts  par  les  productions  du  pays. 

«  Et  encore,  comment  la  Belgique  devra-t-elle  produire  de  quoi  fournir 
les  prestations  financières  qui  lui  sont  imposées,  si  on  lui  coupe  le  moyen 
de  vivre?  C'est  le  droit  du  vainqueur  et  son  devoir  vis-à-vis  de  sa  propre 
armée,  d'amener  le  pays  occupé  à  des  prestations  financières  qui,  indé- 
pendamment d'une  indemnité  de  guerre  ultérieure,  sont  levées  sous 
forme  de  contributions.  Nous  exigeons  actuellement  de  la  Belgique  le 
paiement  de  480  milHons  à  effectuer  annuellement  par  paiements  par- 
tiels. 

«  Comme  beaucoup  d'autres,  les  notions  d'argent  aussi  se  sont  quelque 
peu  embrouillées  au  cours  de  la  guerre,  et  ce  demi-milliard,  aux  yeux  de 
beaucoup,  paraît  ridicule.  En  vérité,  il  représente  la  limite  de  la  capacité 
actuelle  de  rendement  du  pays. 

«  Les  pertes  subies  jusqu'ici  en  Belgique,  parla  destruction  de  valeurs, 
sont  estimées  à  une  somme  de  plus  de  5  milliards.  On  doit  ajouter  à  ce 
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chiffre  les  contributions,  et  le  montant  global  de  celles-ci  doit  être  pro- 
duit par  la  Belgique,  car,  dans  ce  pays,  dont  la  richesse  repose  en  première 
ligne  sur  son  industrie,  manque  la  classe  de  petits  rentiers  détenant, 
comme,  par  exemple,  en  France,  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  natio- 
nale en  argent  liquide  et  en  vfideurs  facilement  réalisables.  Les  gens 
riches  ont  quitté  la  Belgique  et  ont  placé  leur  argent  hors  du  pays.  On 
ne  peut  donc  obtenir  de  Targent  liquide  qu'en  minimes  proportions. 

«  Par  conséquent,  si  Ton  veut  assurer  la  bonne  rentrée  de  la  contri- 
bution, on  doit  alors  ouvrir  à  nouveau  les  sources  d'où  l'argent  sort, 
c'est-à-dire  que  l'on  doit  s'efforcer  de  rendre  de  la  vie  au  commerce 
et  aux  rapports  entre  habitants,  de  mettre  debout  l'industrie  et  l'éco- 
nomie rurale,  en  un  mot,  on  doit  favoriser  partout  la  possibiHté  de  gagner 
de  l'argent. 

«  Le  Gouvernement  allemand,  qui  prend  à  cœur  ces  tâches,  agit  par 
là  dans  l'intérêt  bien  pesé  de  la  patrie  et  du  territoire  qui  lui  est  confié.  » 

Dans  cet  article  du  journal  officiel,  le  point  de  vue  des  intérêts 
de  la  concurrence  allemande  apparaît  à  peine,  mais  la  sollicitude 
pour  l'intérêt  de  la  Belgique  y  est  justifiée  par  l'intérêt  égoïste 
de  l'Allemagne.  C'est  un  plaidoyer  pro  domo  dont  l'argument  se 
réduit  à  Tadage  :  «  Ne  tuons  pas  la  poule  aux  œufs  d'or  1  II  serait 
peu  intelligent  d'épuiser  d'un  seul  coup  la  Belgique;  il  est  préfé- 
rable de  l'exploiter  méthodiquement  pour  lui  faire  rendre  le  plus 
possible.  » 

L'importance  de  la  préoccupation  concurrentielle  apparaît  plus 
nettement  dans  le  témoignage  d'un  personnage  important,  le 
D'  von  Behr-Pinnow,  qui  fut  appelé,  en  mai  1915,  en  Belgique, 
avec  le  professeur  Langstein,  comme  délégués  du  Kaiserin  Vic- 
toria Haus  de  "Charlottenbourg,  «  pour  y  donner  leur  avis  sur  cer- 
taines choses  relevant  de  l'hygiène  sociale  »,  et  qui  put  ainsi  avec 
son  collègue  «  se  rendre  compte  du  travail  réalisé  par  le  gouver- 
neur général  von  Bissing  dans  ce  domaine  ».  Ce  témoin  oculaire 
autorisé  formule  en  ces  termes  son  jugement  sur  la  lutte  entreprise 
contre  le  chômage  (nous  soulignons)  : 

Mais  ce  sont  encore  d'autres  raisons  qui  ont  fait  agir  à  ce  point  de  vue 
le  Gouverneur  général  :  il  s'agissait,  dans  l'intérêt  poHtique  de  l'Allemagne 
même,  de  ne  pas  épuiser  complètement  la  Belgique,  de  ne  pas  l'exposer 
à  la  famine,  que  nous  eussions  eue  à  combattre  par  de  l'argent  allemand, 
ou  — -  ce  qui  est  encore  plus  onéreux  actuellement  —  par  des  vivres 
allemands,  mais,  au  contraire,  de  faire  en  sorte  que  le  pays  pût  exister 
par  ses  propres  moyens.  C'est  pour  cela  qu'on  ne  s'est  pas  seulement 
contenté  de  permettre  l'importation  de  vivres  d'Amérique,  mais  qu'on  a 
fait  habilement  des  tentatives  couronnées  de  succès,  pour  diminuer  le 
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•hômage  par  une  reprise  progressive  de  Tindustrie,  qui  est  la  branche 
la  plus  importante  de  Tactivité  du  pays.  Cela  s'est  fait  dans  une  mesure 
telle  que,  bien  entendu,  V industrie  allemande  ne  puisse  en  souffrir. 

Ainsi,  Tun  des  soucis  prédominants  de  la  politique  de  «  relève- 
ment économique  »  de  la  Belgique,  dans  Fesprit  du  gouverneur 
général  von  Bissing,  c^ était  celui  de  ménager  l'intérêt  de  concur- 
rence de  rindustrie  allemande  :  on  ne  devait,  en  tout  cas,  permettre 
à  rindustrie  belge  de  se  relever  que  pour  autant  que  le  permît 
rintérêt  allemand  concurrent. 

Ce  principe,  dont  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  légitimité  ou 
l'illégitimité  au  point  de  vue  des  «  devoirs  de  l'occupant  »  et  des 
«  droits  du  vainqueur  »,  fut  fréquemment  rappelé  par  la  presse 
allemande  à  l'autorité  allemande  de  la  Belgique  occupée.  Et  celle-ci 
ne  paraît  pas  avoir  le  moins  du  monde  négligé  de  s'en  inspirer. 

On  lit,  par  exemple,  dans  une  étude  toute  récente  du  D^  Goetze, 
de  Berlin,  syndic  de  l'Union  des  Industriels  verriers  d'Allemagne, 
parue  dans  la  Wirtschaftszeitung  der  Zentralmàchte,  n^  40,  du  10  no- 
vembre 1916,  sous  le  titre  de  «  L'industrie  verrière  allemande  et 
la  guerre  »  (nous  soulignons)  : 

Les  autres'  branches  de  l'industrie  verrière,  l'industrie  des  glaces,  d^^- 
verre  pour  carreaux  et  du  verre  à  vitres  traversaient  déjà  (en  Allemagne) 
une  mauvaise  période  avant  la  guerre.  Le  marché  du  bâtiment  ayant  été 
presque  entièrement  inexistant,  il  en  résulta  que  le  débouché  intérieur 
fut  très  restreint.  Au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  toute  pers- 
pective d'améHorer  leur  situation  a  entièrement  fait  défaut  à  ces  indus- 
tries. Cette  améhoration  s'est  seulement  produite  lorsque  Varrêt  de  la 
çie  économique  en  Belgique,  résultant  inévitablement  de  Voccupation  du 
pays,  sort  qui  fut  partagé  également  par  l'industrie  verrière,  frappa  la 
puissante  concurrence  belge,  et  que  les  États  neutres,  qui,  avant  la  guerre, 
se  fournissaient  de  verre  belge,  furent  obligés  de  se  procurer  le  verre  alle- 
mand. De  la  sorte,  l'exportation  a  pu  augmenter  et  a  rendu  Vexistence  pos- 
sible aux  usines  allemandes ^ 

Actuellement,  pour  pouvoir  fonctionner  normalement,  elles  doivent 
exporter  la  plus  grande  partie  de  leur  production,  car  les  besoins  intérieurs 
sont  insuffisants  pour  consommer  toute  la  production.  Malgré  les  cons- 
tructions de  bâtiments  nouvelles  et  la  reconstruction  des  habitations 
dans  les  territoires  allemands  qui  ont  souffert  de  l'invasion,  notre  indus- 
trie du  bâtiment  n'absorbe  toujours  pas  même  la  moitié  de  la  production 
allemande. 

C'est  par  ces  raisons  que  s'expliquent  les  efforts  de  l'industrie  allemande 
du  verre  à  vitres  en  vue  d'éliminer  la  concurrence  belge  en  Allemagne,  et 
dans  les  Etats  neutres  qu'elle  peut  atteindre  par  route  ou  par  eau.  L'Ad- 
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ministration  civile  impériale  de  Bruxelles  avait  favorisé,  autant  que  faire 
se  peut,  la  remise  en  marche  des  usines  belges,  de  sorte  que  l'industrie 
verrière  belge  a  déjà  atteint  aujourd'hui  50%  de  la  production  de  paix, 
et  produit  plus  que  l'Allemagne  en  temps  de  paix.  Il  est  compréhensible 
que  le  fait  de  voir  V industrie  belge  se  dresser  de  nouveau  en  concurrente 
sur  les  marchés  neutres  ait  fait  surgir  les  plus  grands  soucis  parmi  V indus- 
trie allemande.  La  conséquence  fatale  en  fut  que  l'industrie  allemande 
fut  mise  hors  de  combat  par  suite  de  ce  que,  naturellement,  les  anciennes 
relations  entre  la  Belgique  et  les  États  neutres  avaient  repris.  Interdire 
les  marchés  neutres  à  l'industrie  belge  est,  par  ce  fait,  devenu  une 
question  vitale  pour  l'industrie  allemande,  et  il  faut  convenir  que  V Ad- 
ministration civile  impériale  a  entièrement  reconnu  la  nécessité  de  la  solu- 
tion de  cette  question  dans  le  sens  de  V industrie  allemande  et  qu'elle  a 
pris  les  mesures  que  la  situation  réclamait.  Malgré  cela,  quelques  usines 
belges  sont  parvenues,  avec  l'aide  de  commerçants  allemands,  à  exporter, 
par  la  Hollande,  du  verre  belg o  dans  des  territoires  fermés  et  à  influencer, 
de  la  sorte,  défavorablement  les  conditions  du  marché.  //  faut  qu'une 
règle  soit  créée  pour  éviter  cela.  C'est  pour  ce  motif  que  les  usines  de  l'Alle- 
magne centrale  et  orientale,  qui  sont  les  principales  intéressées,  ont 
provoqué  la  promulgation  d'une  interdiction  d'importation,  de  transit  et 
d'exportation.  L'interdiction  d'exportation  doit  procurer  à  l'industrie  la 
possibilité  de  surveillance  nécessaire.  L'interdiction  d'importation  et  de 
transit  doit  exclure  d'une  façon  définitive  la  possibilité  d'envois  incon- 
trôlables de  verre  belge  aux  pays  étrangers  neutres  (1). 

A  cette  occasion,  il  faut  considérer,  d'une  façon  approfondie,  l'attitude 
de  l'industrie  autrichienne  du  verre  à  vitres.  Il  est  à  regretter  que  celle-ci 
préfère  la  concurrence  belge  et  ait,  en  ce  faisant,  enlevé  à  l'industrie  alle- 


(1)  Les  déclarations^de  M.  Goetze  sont  confirmées  par  nos  propres  rensei- 
gnements. Grâce  aux  dispositions  bienveillantes  du  Gouvernement  anglais, 
les  maîtres  de  verreries  belges  étaient  parvenus  à  remettre  à  feu  neuf  bassins 
sur  vingt-sept  ou  vingt-huit  existant  en  Belgique.  Les  exportations  marchèrent 
assez  bien  pendant  quelques  mois  (de  décembre  1915  jusque  dans  ces  derniers 
temps)  avec  les  pays  d'outre-mer.  Les  montants  des  factures  étaient  bloqués 
en  Angleterre,  moyennant  quoi  le  Gouvernement  anglais  délivrait  aux  indus- 
triels verriers  belges  des  permis  d'embarquement;  puis  il  autorisait  le  déblo- 
quement  d'une  partie  importante  de  ces  fonds  —  70  %  des  factures  —  qui 
permettait  aux  usines  de  payer  les  matières  premières,  les  salaires  aux  ouvriers 
et  les  frais  généraux  d'exploitation. 

En  août  1916,  l'autorité  allemande  émit  la  prétention  d'interdire  toute 
exportation  devant  aboutir  au  bloquement  d'une  partie  quelconque  du  montant 
des  factures.  Après  des  discussions  avec  les  maîtres  de  verreries  belges,  elle 
précisa  ses  exigences  (octobre  1916)  en  substance  comme  suit  :  chargement 
dans  un  port  hollandais;  rentrée  en  Belgique  de  la  contre-valeur  complète  des 
envois,  sous  caution  de  20  %  à  déposer  à  la  Aussenhandelstelle  ;  taxe  d'expor- 
tation de  1  ou  5  %  au  bénéfice  de  l'Administration  belge,  et  de  10  %  au  bénéfice 
de  l'occupant.  Ces  conditions  paraissent  devoir  rendre  impossible  la  continua- 
tion du  travail  dans  les  verreries  belges. 
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mande  du  verre  roccasion  de  faire  connaître  ses  marchandises  dans  les 
États  balkaniques  et  surtout  en  Turquie.  L'industrie  autrichienna  consi- 
dère les  Balkans  comme  un  débouché  qui  lui  est  réservé  et  veut  pour  cela 
éloigner  de  ce  débouché  la  concurrence  allemande.  Le  moyen  par  lequel 
elle  s'efforce  d'arriver  à  son  but  —  le  renforcement  de  l'industrie  belge  — 
à  un  moment  où  elle  n'est  pas  à  même  de  pourvoir  entièrement  aux 
besoins  des  marchés  balkaniques,  peut  paraître  peu  approprié  à  faire 
progresser  l'idée  d'une  Europe  centrale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  tout  cas,  on  doit  exiger  que  V Administration 
civile  impériale  de  Belgique  s'attache  avec  prévoyance  à  protéger  en  toute 
première  ligne  les  intérêts  de  V  industrie  allemande,  et  qu'à  l'avenir  elle 
n'avantage  plus  des  efforts  semblables  de  la  part  de  l'industrie  autri- 
chienne, par  V autorisation  d'exportations  du  verre  belge. 

Il  ressort  de  ces  déclarations  autorisées  Taveu  d^un  fait  très  grave  : 
c'est  que  F  Administration  allemande  de  la  Belgique  occupée  avait 
d'abord  toléré  un  relèvement  partiel  de  Findustrie  verrière  belge, 
mais  que  bientôt,  sur  les  sollicitations  de  Tindustrie  allemande 
et  dans  une  intention  directe  de  concurrence,  l'Administration  a, 
elle-même,  détruit  sa  propre  œuvre  par  des  décrets  destinés  à 
rendre  l'activité  de  nouveau  impossible  à  Findustrie  belge  du  verre. 

Ce  fait  porte  directement  atteinte  à  la  sincérité  des  protestations 
de  sollicitude  désintéressée  de  Fautorité  allemande,  pour  le  relève- 
ment économique  de  la  Belgique. 

Quand  on  le  rapproche  des  dithyrambes  de  la  presse  officieuse 
allemande  en  Fhonneur  de  F  administration  du  pays  occupé  (1),  on 
reste  étonné  de  ce  que  ceux-ci  aient  pu  être  écrits  par  d'autres 
plumes  que  des  plumes  serviles. 

11  n'en  alla  pas  autrement  pour  Fagriculture  que  pour  Findustrie. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  déclarations  faites  par  le 
gouverneur  général  von  Bissing,  dans  une  assemblée  de  fonction- 
naires allemands,  tenue,  semble-t-il,  à  bureaux  fermés,  à  Bruxelles, 
le  27  février  1915,  et  dont  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  du 


(1)  Exemple^  cet  extrait  de  la  série  d  articles  d'Ulrich  Ri  uscher^  publiés 
sous  le  titre  «  La  Belgique  d'aujourd'hui  »  dans  \x  Frankfurter  Zeitung^  puis 
en  volume  sous  le  titre  Belgien  heute  und  morgen  {Leipzig,  Hirzel,  1915)  : 

«  Si  la  Belgique  n'est  pas  aujourd'hui  un  désert^  si  ses  mines^  ses  fabriques^ 
ses  entreprises,  fonctionnent  dans  une  certaine  mesure,  si  ses  villes  sont 
habitées,  si,  dans  les  localités  où  s'est  étendue  la  destruction,  les  habitants 
ont  été  sauvés  de  la  situation  la  plus  grave,  ils  le  doivent  au  Gouvernement 
allemand,  contre  le  gré  de  leur  propre  Gouvernement;  sans  l'actif  appui  du 
premier,  l'œuvre  de  secours  américaine  elle-même  eût  été  impossible  »  [Frankfur- 
ter Zeitung,  7  mars  1915,  l^e  feuille  du  matin,  p.  2). 
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5  mars  1915  (n^  64,  p.  3)  a  donné  un  compte  rendu.   Nous  en 
extrayons  ce  qui  suit  (nous  soulignons)  : 

Relèvement  de  la  vie  économique  belge. 

On  nous  écrit  de  Bruxelles  : 

«  Le  grand  intérêt  que  le  gouverneur  général  baron  von  Bissing 
apporte  à  la  vie  économique  belge  a  trouvé  son  expression  dans  l'assem- 
blée convoquée  sur  l'initiative  du  Gouverneur  général,  dans  la  grande 
salle  des  séance  du  Sénat,  à  Bruxelles,  le  27  février  dernier.  Cette  assem- 
blée était  composée  de  tous  les  délégués  pour  les  questions  économiques, 
adjoints  aux  gouverneurs  militaires,  et  des  présidents  de  T Administra- 
tion civile  du  territoire  occupé  de  la  Belgique. 

«  En  ouvrant  la  séance,  le  Gouverneur  général  esquissa  à  larges  traits 
combien  il  se  préoccupe  particulièrement  de  guérir  les  blessures  causées 
au  pays  par  la  guerre,  et  de  procurer  aux  paysans  les  subsistances  néces- 
saires au  relèvement  de  Tagriculture.  Le  climat  et  le  sol  rendent  pos- 
sible, dans  une  grande  partie  de  la  Belgique,  une  maturité  des  produits 
de  la  terre  plus  précoce  qu'en  Allemagne,  circonstance  qui  pourrait 
aussi  être  extrêmement  précieuse  pour  notre  pays... 

i»  Le  Gouverneur  général  insista  surtout  sur  la  culture  maraîchère 
intensive  de  la  Belgique;  cette  culture  est  appelée  à  fournir  des  pro- 
duits précieux,  dès  le  printemps,  non  seulement  à  la  Belgique,  mais  aussi 
à  V Allemagne... 

«  La  question  se  pose  de  savoir  s'il  est  possible  et  si,  en  particulier, 
il  parait  souhaitable  pour  V agriculture  allemande  de  transformer  en  prairies 
les  plaines  belges,  de  façon  à  permettre  la  conservation  d'une  partie  du 
cheptel  allemand.., 

«  A  la  fin  de  la  séance,  le  Gouverneur  général  émit  le  souhait  de  réussir, 
par  le  travail  commun  et  zélé  des  fonctionnaires  allemands  sous  ses  ordres 
en  Belgique  et  par  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  forces  existant  dans  le 
pays,  à  faire  donner  à  l'agriculture  belge  une  production  intensive, 
ainsi  qu'il  importe  pour  le  salut,  non  seulement  de  la  population  belge, 
mais  aussi  de  la  patrie  allemande.  » 

Ainsi  le  gouverneur  général  von  Bissing,  tout  en  affirmant  sa 
sollicitude  pour  le  bien  de  la  Belgique,  déclarait  son  intention  de 
sacrifier  F  agriculture  belge  aux  intérêts  de  F  élevage  allemand, 
en  transformant  en  pâturages  les  plaines  fertiles  et  si  admirable- 
ment cultivées  du  pays  occupé.  Tout  cela,  sans  doute,  sous  le  pré- 
texte de  fétat  de  «  communauté  économique  entre  FAllemagne  et 
la  Belgique  »  résultant  de  Foccupation  de  guerre  de  la  seconde  par 
la  première.  Qui  ne  voit  que  dans  cette  association  forcée  et  mo- 
mentanée F  équilibre  manque,  et  que  la  prétendue  «  communauté 
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économique  »  fonctionne  avant  tout  au  profit  de  TÉtat  le  plus 
fort? 

En  dehors  de  la  préoccupation  générale  de  profiter  de  l'occupation 
pour  avantager  le  plus  possible  les  intérêts  de  concurrence  de 
rindustrie  allemande,  le  mobile  principal  et  immédiat  de  F  Adminis- 
tration allemande,  qui  reste  d'organiser  V exploitation  méthodique 
du  pays  au  profit  de  V  organisation  de  guerre  de  VEmpire,  apparaît 
avec  clarté  dans  une  foule  d'articles  de  la  presse  d'Allemagne.  Ces 
articles  sont  dignes  d'être  retenus  en  considération  parce  qu'ils 
ont  reçu  l'approbation  de  la  censure  allemande  et  ont  paru,  pour 
la  plupart,  en  premier  lieu  dans  des  journaux  officieux. 

Il  serait  malaisé,  faute  de  place,  et  d'ailleurs  fastidieux,  d'en 
entreprendre  l'analyse  ou  simplement  l'énumération.  On  nous  per- 
mettra d'en  citer  quelques-uns  seulement,  à  titre  d'exemples. 

Au  lendemain  de  l'invasion  de  la  Belgique,  la  Kôlnische  Volkszei- 
tung,  no  763;  du  28  août  1914,  imprimait  déjà  {nous  soulignons)  : 

La  Belgique  passe  à  présent  sous  F  administration  allemande;  elle 
est  placée  sous  la  garde  du  landsturm  allemand,  et  elle  doit  désormais 
intervenir  dans  tous  les  domaines  pour  satisfaire  aux  besoins  de  notre 
armée  en  France,  afin  que  la  patrie  allemande  en  soit  soulagée. 

Ceci  était  tout  simplement  la  répétition,  à  peine  modifiée,  d'une 
dépêche  du  Quartier-maître  général,  en  date  du  27  août  1914,  que 
nous  avons  retrouvée,  citée  avec  cette  indication  de  source,  dans 
un  article  de  Vlllustrirte  Zeitung  du  l^r  septembre  1914.  On  y  lit, 
en  effet,  la  même  phrase,  citée  en  un  texte  légèrement  différent,  en 
tête  d'un  article  du  D^  Christian  Eckert,  directeur  d'études  de  Co- 
logne, intitulé  :  «  La  Belgique  comme  point  d'appui  de  nos  me- 
sures militaires  à  l'Occident.  »  Le  D''  Eckert  la  donne  comme  «  une 
dépêche  du  quartier-maître  général,  datée  du  27  août  1914  »  : 

Ce  pays  (la  Belgique),  qui  vient  d'être  placé  sous  Tadministration 
allemande,  doit  être  mis  à  contribution  pour  les  besoins  de  toute  espèce 
de  l'armée,  en  vue  de  décharger  les  domaines  nationaux. 

Dépêche  qu'il  commente  en  ces  termes  {nous  soulignons)  : 

Avec  la  chute  de  Namur,  le  25  août,  et  l'organisation  de  T administra- 
tion civile  le  même  jour,  ce  fut  non  seulement  le  but  stratégique  qui 
était  atteint,  mais,  en  même  temps,  était  créée  aussi  la  condition  préli- 
minaire pour  V accomplissement  des  missions  économiques  qui,  de  leur 
côté,  amient  à  servir  la  guerre.  Un  territoire  européen,  favorisé  par  la 
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nature  et  solidement  développé,  était  incorporé  à  notre  économie  au 
moins  pour  la  durée  de  la  guerre  et  destiné  à  aider  par  ses  forces  à  Texé- 
cution  de  nos  travaux. 

L'assujettissement  d'un  pays  ennemi  offre  la  possibilité,  pour  autant 
que  sa  prospérité  n'est  pas  atteinte  par  suite  des  combats,  de  mettre  à 
profit  l'ensemble  de  ses  ressources  pour  le  transport,  le  ravitaillement 
et  l'armement  de  l'armée  nationale...  On  pourra  s'y  efforcer  d'autant  plus 
énergiquement  que  des  cruautés  comme  celles  dont  les  Belges  se  sont 
rendus  coupables,  et  des  attentats  perfides  de  la  population  contraignent 
à  des  mesures  répressives  efficaces... 

L'auteur  s'étend  ensuite  sur  les  richesses  économiques  de  la  Bel- 
gique. Il  parle  de  Tessor  formidable  du  port  d'Anvers,  des  splen- 
dides  voies  de  communication  que  constituent  en  Belgique  les 
fleuves,  les  rivières  et  les  canaux,  et  insiste  particulièrement  sur 
l'importance  du  magnifique  réseau  des  chemins  de  fer  belges.  Il 
fait  valoir  l'état  florissant  de  l'agriculture.  Mais  avant  tout,  remar- 
que-t-il,  la  Belgique  est  un  État  industriel;  son  industrie  pros- 
père repose  sur  sa  richesse  minière  ;  à  côté  de  sa  puissance  métallur- 
gique, il  y  a  d'autres  industries  importantes  :  l'industrie  textile, 
l'industrie  verrière  et  les  sucreries  : 

Parmi  toutes  ces  branches  d'industrie  et  à  côté  des  importantes  mines 
de  charbon,  ce  sont  surtout  les  usines  de  fer  de  la  Belgique  orientale  et 
méridionale  qui  sont  d'une  importance  décisive  en  ces  temps  de  guerre. 
La  forteresse  de  Liège,  enlevée  par  nous  dans  un  assaut  qui  manifestait 
notre  mépris  de  la  mort,  a  autant  de  valeur  comme  centre  économique 
que  comme  point  d'appui  stratégique. 

«  L'industrie  liégeoise  d'armes,  poursuit  le  D^  Eckert,  est  d'im- 
portance mondiale;  la  «  Vieille  Montagne  »  est  l'usine  du  monde 
qui  tient  le  second  rang  dans  la  production  du  zinc.  »  Parlant  de 
Cockerill,  qu'il  dénomme  le  Krupp  belge  et  dont  il  vante  la  produc- 
tion de  matériel  d'artillerie,  il  ajoute  : 

Une  des  premières  tâches  de  l'Administration  allemande  a  été  de 
remettre  ces  usines  rapidement  en  action  et  de  les  affecter,  à  côté  de 
nos  usines  allemandes,  à  compléter  le  matériel  de  l'armée. 

Par  l'occupation  solide  de  la  Belgique,  nous  avons  gagné  un  réseau  de 
communication  excellent  pour  toute  l'organisation  d'arrière  de  notre 
armée,  pour  l'évacuation  des  blessés  et  des  prisonniers,  pour  le  ravitaille- 
ment et  la  production  d'armes  et  de  munitions. 

...  Les  produits  du  sol  pourront  être  affectés  à  l'alimentation  des 
troupes.  Les  établissements  belges  procureront  l'aide  la  plus  précieuse 
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pour  l^ habillement  et  l'armement  de  nos  corps  d'armée.  Le  capital  de  la 
Belgique  doit  payer  pour  toutes  les  perfidies  de  la  population. 

Le  D^"  Eckert  déclare  en  terminant  : 

La  Belgique  vaincue  est  devenue  désormais  l'auxiliaire  du  vainqueur. 

Notons  ici  que  le  D'  Eckert  a  publié  ces  lignes  sous  la  surveillance 
de  la  censure  et  avant  la  bataille  de  la  Marne,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où,  TAllemagne  paraissant  victorieuse,  ses  publicistes  n'ap- 
portaient pas,  dans  l'expression  de  la  pensée  officielle  ou  officieuse, 
la  prudence  à  laquelle  on  devait  revenir  quelques  mois  plus  tard. 

Remarquons  aussi  la  coïncidence  de  date  entre  ces  déclarations, 
qui  eurent  leur  équivalent  dans  presque  tous  les  organes  de  la  presse 
allemande,  et  la  proclamation  de  «  joyeuse  entrée  »  du  maréchal 
von  der  Goltz,  nommé  gouverneur  général  (affichée  le  2  septembre 
1914)  : 

Autant  que  faire  se  pourra,  le  commerce  devra  être  repris,  les 
usines  devront  recommencer  à  travailler,  les  moissons  être  rentrées... 
Je  vous  invite  à  lui  (au  Gouvernement  général  allemand)  montrer  de  la 
confiance  et  à  lui  prêter  votre  concours...  Plus  vous  donnerez  suite  à  cet 
appel,  plus  vous  servirez  votre  patrie. 

Quatre  mois  plus  tard,  la  Vossische  Zeitung,  du  8  janvier  1915, 
définissait  ainsi  le  programme  de  l'Administration  allemande  en 
Belgique  occupée  (nous  soulignons)  : 

Il  faut  tendre  à  ce  que  les  sources  productrices  du  pays  servent  à 
V armée  allemande  et  à  toutes  les  industries  qui  sont  à  son  service. 

En  février  1915,  un  autre  observateur  allemand,  d'une  autorité 
exceptionnelle  puisqu'il  est  ami  particulier  et  commensal  de  l'Em- 
pereur allemand,  le  D^  Ludwig  Ganghofer,  envoyé  spécial  du 
journal  officieux  bavarois  Miinchner  Neueste  Nachrichten,  décrivait 
à  son  tour,  avec  un  luxe  de  statistiques  et  une  insistance  d'affirma- 
tion impressionnants,  l'épuisement  délibéré  des  ressources  de  la 
Belgique  au  profit  des  armées  allemandes,  qui  était,  lui-même  le 
constate,  le  mot  d'ordre  de  l'Administration  civile  allemande  de 
la  Belgique  occupée  {Miinchner  Neueste  Nachrichten,  numéro  du 
26  février  1915,  article  XII  d'une  série  intitulée  :  «  Voyage  sur  le 
front  allemand  »  (nous  soulignons)  : 

J'avais  été  pendant  deux  semaines,  jour  pour  jour,  sur  pied,   pour 
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n'avoir  encore  qu'un  aperçu  général  et  grossier  de  ce  qu'accomplit,  dans 
le  ressort  d'un  seul  corps  d'armée,  la  machinerie  prudemment  agencée, 
et  travaillant  dans  le  calme,  de  nos  étapes.  Ce  que  j'ai  vu  ici,  dans  un 
domaine  limité,  se  répète  de  nombreuses  fois,  avec  son  utile  résultat  pour 
la  patrie,  sur  toute  l'étendue  du  front  occidental. 
Tout  le  travail  s'y  accomplit  en  vertu  d'un  principe  :  «  Faire  venir  le 
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(fac-similé  B) 


S)\nttï  blefcm  ^eUeren  mbâ)cn  flc^f  eme  crnfl^ 
SEBa^r^cit.  SBieijid  teutfc^e  S}ànbe  mu^fcn  (ï(|? 
rij^ren  i»  cu^eîofem  %kï$,  wmk\  fluge  ®c^«n,' 
Un  mu^te»  In  ôeutfcÇcn  ©e^iïncn  aufvjIônjcR, 
i\jlétJteî  &cb\x\b  muffc  fîc^  in  Pftei^^e  Sîrkit 
t3crit)an&eltt  nttb  wieule!  enct:cjifcî;cr  SBiCe  mti^ie 
umgefe^î  »erî>en  in  wicîfame  Zat,  U6  it:net^al& 
n>entôcr  ÇOîonatc  iné  £e&en  ôecufcn  nxir,  tvaé  Ict* 
auf  ©c(;i'ift  un&  Scia  ^ier  leud;fcn  fe^c  «IjJ  rs^m; 
i)olIett  B'm  ^^  &eutfc^cn  Sîeijfamfeit  unî)  be«{ 
t!eutfd;ca  ÇIBefcné. 


Sllc^f  t»di  tjott  Êautct),  Itt  îe  Gafcûti,  kfîuten 
ftc^  Me  cbenfo  mttfîcr^aft  clnôecic^fefen  ©eitè^ 
funâ^^eime  fût  ?!)3»ttnf(^af(en  mb  Offlxlcrc,  um^ 
gcben  tjon  clnem  fûcfenlofen  3Ipp(tra(  fût  gittc 
(!rn%tttt<^.  -©a  ifl  ûlïcé  Çcrbcfgefc^offt,  waê  ^cm 
Grfïarfen  5ee  6cfunî>^elf  bknm  fann.  Un&  itcll 
frifc^ie  dkt  fur  9lefon»aIcfjctttett  fe^r  6ef5mm^ 
lia),  ahex  im  9efïu9eberfcf;îln3enl>ctt  ^rlegc  tmb 
bfljtt  noc^  im  SBinter  5uÇcr|ï  feUcn  fîn^  —  ej^ 
wntbe  clnmûl  fur  ^reigt3  gicr  cin  SlniomoBU  in 
îûufc^  ge^c^en  \xnb  fur  ein  ^albgiJ  ^funb  95uffec 
ci»  ganjc^  S5cIojipeb  —  bttxm  ^<ibtn  bk  beutfc^cn 
Sflritc  Itt  Se  ^atcm  elne  gcr^elifc  ^û^nerjucÇf  in^ 
(îaîïierf.  Sin  groÇer  ©c^eunenraum  wur^e  In  cin 
SOarm^auê  fur  faufcn&  ^enncn  uwanbtU,  nnb 
cin  be^ûrrlic^  slû^eubcr,  ton  clncm  ^m^t^Uttï 
umjogcncr  Ofcn  tcbct  btm  QdÛctnbm  ^ôUVelti 
bct  gcfictcrfctt  Çratti5fînncn  mit  îleèU^cn 
^vUmcITta^lctt  ju,  uâ)t  i>{dc,  tjlcîc  Siev  fur  unferc 
ôcncfcnbcn  Sclbâtauen  ju  îegen.  S^tsuslg  gat^ifc^c 
S^àim  t>cf5rbern  t»«^  nûOîlc^c  SBctf .  îikrrûfd;cn/ 
bcritcifc  ecrtragen  iîc  fic^  fef;c  g«t  mîfeinanbcr; 
fie  i)aUn  bet  ^clcbcn^arBeif  fo  elcl  ju  t?crr{d;{cn, 
ba^  fie  bcr  «Rocbcrenen  ^rleo^lufl  eôtflo  oergcffcn. 

220 

Fac-similé  des  pages  aao  et  221  de  l'ouvrage  de  L.  Ganghofer,  Reise  z, 
iQi5).  reproduisant  la  On,  cunputée  de  trois  alinéas,  de  l'article XII de  la  série  d'articles  des  Mûnchner  Neuesft 
Nachrichten.  (Cf.  le  fac-similé  A  ci-contre,  hors  texte). 


moins  possible  d'Allemagne  pour  les  besoins  de  l'armée;  —  tirer  le  plus 
possible  du  pays  ennemi  conquis  ;  —  et,  tout  ce  qui  est  superflu  pour  l'ar- 
mée mais  qui  peut  être  utilisé  au  pays,  le  faire  passer  en  Allemagne.  » 

En  trois  mois,  le  pays  conquis  a  couvert  les  quatre  cinquièmes  des  besoins 
de  l'armée.  Maintenant  même,  bien  que  les  ressources  utilisables  du  pays 
occupé  par  nous  commencent  à  se  faire  plus  rares,  le  pays  conquis  couvre 
encore  les  deux  tiers  de  ce  dont  a  besoin  notre  armée  de  l'Ouest,  Par  là, 
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diaprés  une  estimation  moyenne,  il  est  économisé  pour  TAUemagne  d^ 
trois  millions  et  demi  à  quatre  millions  de  marks  par  jour. 

Ce  bénéfice  de  la  victoire  allemande  s'accroît  encore  notablement 
des  profits  de  la  guerre  économique,  menée  conformément  aux  prescrip- 
tions du  droit  des  gens  contre  le  territoire  conquis,  c'est-à-dire  par  l'utili- 
sation des  biens  de  l'État,  transportés  en  quantités  énormes  de  la  Belgique 
et  du  nord  de  la  France  en  Allemagne,  tels  que  butin  de  guerre,  approvi- 
sionnements de  forteresse,  céréales,  lainages,  métaux,  bois  précieux  et 
autres  produits,  à  l'exception  de  toute  propriété  privée,  laquelle  n'est  pas 
réquisitionnée,  mais  pourra  être  saisie,  en  cas  de  nécessité,  pour  augmenter 
les  approvisionnements  allemands,  en  étant  toutefois,  en  ce  cas,  payée 
à  son  entière  valeur.  Ce  que  l'Allemagne  économise  et  gagne  par  cette 
guerre  économique,  dirigée  avec  un  esprit  commercial,  peut  s'évaluer  jour- 
nellement à  6  ou  7  nouveaux  millions  de  marks,  de  telle  façon  que  le  profit 
total  réalisé  par  l'Empire  allemand  en  arrière  du  jront  occidental,  depuis 
le  commencement  de  la  guerre,  peut  s'évaluer  à  environ  deux  milliards, 
ce  qui  est,  pour  l'Allemagne,  une  éclatante  victoire,  représentée  par 
l'épargne  et  l'accroissement  de  la  force  économique,  et,  pour  l'ennemi, 
une  écrasant  défaite,  correspondant  à  I'épuisement  de  toutes  les  res- 
sources FINANCIÈRES  DU  TERRITOIRE  que  uous  lui  avous  eulcvé. 

J'aurai  encore  à  revenir  sur  les  ramifications  et  sur  la  direction  de  cette 
guerre  économique.  On  apprendra  ainsi  à  mettre  au  rancart  Vexpression 
d'  «  Allemands  peu  pratiques  ».  Un  officier  supérieur  allemand,  à  Saint- 
Quentin,  me  caractérisait  cet  heureux  changement  accompli  à  notre 
avantage,  par  ces  mots  mi-sérieux,  mi-plaisants  :  «  C'est  remarquable  tout 
ce  que  l'homme  apprend.  Je  suis  pourtant,  en  réalité,  un  officier  de  la 
Garde  de  Potsdam.  A  présent,  je  fais  le  commerce  du  bois  et  de  la  laine. 
Et  même  avec  succès  I  '    ^ 

Détail  qui  caractérise  la  sincérité  de  cet  aveu,  par  sa  destination 
réservée  à  Tusage  exclusif  du  peuple  allemand  :  le  D^  Ludwig 
Ganghofer  réimprimant  en  volume,  sous  le  titre  :  Reise  zur  deutschen 
Front  1915  (Ullstein  &  C^,  Berlin),  ses  douze  articles  des  Miinchner 
Neueste  Nachrichien,  y  insère  (p.  207  à  221)  Tarticle  XII  du  26  fé- 
vrier 1915,  mais  en  ayant  soin  d'en  éliminer,  sans  avertir  le  lecteur, 
toute  la  dernière  partie  (trois  alinéas,  de  67  lignes)  ci-dessus  traduite. 

La  coupure  est  pratiquée  juste  à  l'endroit  où  commence  la  transi- 
tion :  «  J'avais  été  pendant  deux  semaines...  »,  conduisant  au  para- 
graphe :  a  Tout  travail  s'accomplit  en  vertu  d'un  principe...  »; 
la  transition  est  enlevée  elle-même  de  manière  que  le  lecteur  du 
volume  ne  puisse  pas  se  douter  qu'une  coupure  a  été  pratiquée  et 
qu'une  partie  importante  de  l'article  original  est  dérobée  à  sa 
connaissance  (Voir  les  fac-similés). 
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De  plus,  Tauteur  a  changé  la  date  d'origine  de  Tarticle  :  alors  que, 
dans  le  journal,  Tarticle  XII  était  daté  du  14  février  1915,  dana 
le  volume,  le  chapitre  XII,  qui  le  reproduit,  est  daté  du  21  f écrier 
1915.  L'auteur  a-t-il  peut-être  pensé  qu'il  dépisterait  ainsi  plus 
sûrement  les  lecteurs  superficiels  sur  l'identité  de  l'article  XII  du 
journal  et  du  chapitre  XII  du  volume...? 

Cinq  mois  après  le  D""  Ganghofer,  un  autre  Allemand,  membre 
du  Reichstag  et  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse,  Ferdinand 
Hofî,  dans  un  article  du  Vogtlàndischer  Anzeiger,  du  13  juillet  1915, 
intitulé  «  Derrière  le  front  par  la  Belgique  »,  décrit  «  l'impression 
d'ensemble  et  l'administration  du  pays  »  et  s'exprime,  sur  ce  der- 
nier point,  en  ces  termes  (nous  soulignons)  : 

En  ce  qui  concerne,"au  surplus,  l'administration,  il  va  de  soi  quelles 
besoins  et  les  intérêts  de  notre  incomparable  armée  et  de  la  patrie  alle- 
mande viennent  en  première  ligne,  et  que  les  importantes  forces  écono- 
miques et  autres,  ainsi  que  l'outillage  {Einrichtungen)  du  pays  sont  uti- 
lisés au  profit  de  Tune  et  de  Vautre... 

C'est-à-dire  toujours  au  profit  de  V armée  allemande  et  de  V Empire 
allemand. 

Six  mois  après,  même  esprit  toujours. 

Dans  la  séance  du  15  janvier  1916,  au  Reichstag,  certaines  cri- 
tiques de  détail  ont  été  dirigées  contre  l'imposante  organisation 
créée  sous  l'inspiration  de  M.  W.  Rathenau.  Traitant  de  la  question 
de  la  solde  des  militaires,  le  député  socialiste  Stucklen  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

Il  existe  partout,  maintenant,  auprès  des  administrations  militaires 
(des  pays  occupés),  des  commissions  économiques  (Wirtschaftsausschusse)  ; 
pourquoi  ne  contrôle- t-on  pas  suivant  quelle  base  les  messieurs  qui  y 
sont  occupés  sont  payés  ? 

A  cette  question,  le  général  von  Wandel,  faisant  fonctions  de 
ministre  de  la  Guerre  de  Prusse,  a  répondu  par  ces  mots,  qui,  dans 
sa  bouche,  ont  le  caractère  d'une  déclaration  officielle  : 

Si  le  député  Stucklen  critique  défavorablement  Pœuvre  accomplie 
par  les  commissions  économiques,  qu'il  me  soit  permis  alors  de  lui  objecter 
que,  dans  tous  les  domaines,  dans  l'organisation  de  l'agriculture  dan? 
l'industrie,  ces  commissions  réalisent  des  choses  remarquables,  et  que- 
si  nos  hommes  ont  été  si  bien  soignés,  si  de  grands  approvisionnements 
ont  été  transportés  des  territoires  occupés  à  V intérieur  du  pays,  nous  le  devons 
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pour  une  très  grande  partie  à  l'activité  avisée  et  infatigable  des  commissions 
économiques.  Elles  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  ne  pouvait  affirmer  de  façon  plus  nette,  d'une  part,  que  les 
réquisitions  et  saisies  de  toute  nature  faites  par  TAllemagne  en 
pays  occupé  n'étaient  pas  destinées,  et  par  conséquent,  n'ont  pas  été 
proportionnées  aux  besoins  de  l'armée  d'occupation;  d'autre  part, 
que  la  rafle  en  a  été  administrativement  organisée  ann  de  faire 
affiner  toutes  les  ressources  des  territoires  occupés  en  Allemagne  et 
de  les  y  consacrer  au  réapprovisionnement  de  guerre  de  l'Em- 
pire (1). 

Les  paroles  du  ministre  de  la  Guerre  de  Prusse  apportent  ainsi 
une  consécration  définitive  à  notre  affirmation  que  les  mesures 
économiques  de  l'autorité  allemande  en  Belgique  n'ont  été  qu'une 
application  réfléchie  et  méthodique  des  principes  établis  dès  le 
début  de  la  guerre  par  W.  Rathenau  pour  servir  de  règle  à  l'Admi- 
nistration allemande  des  pays  occupés. 

La  conclusion  s'impose  :  ce  n'est  pas  la  sollicitude  pour  le  relève- 
ment économique  du  pays  qui  a  inspiré  la  politique  économique 
de  l'autorité  allemande  en  Belgique  occupée,  ni  même  la  considéra- 
tion des  exigences  propres  de  la  situation  de  ce  pays  en  temps  de 
guerre;  l'autorité  allemande  a  obéi  avant  tout  à  la  pensée  d'exploiter 
systématiquement  les  ressources  de  la  Belgique  à  l'avantage  ex- 
clusif de  l'Empire  allemand,  soit  pour  ses  besoins  de  guerre,  soit 
pour  ses  intérêts  de  concurrence,  soit  pour  les  deux  ensemble. 

Elle  a  pratiqué,  en  Belgique,  à  la  faveur  de  l'occupation,  la  poli- 
tique bien  connue,  en  matière  d'histoire  coloniale  et  militaire,  sous 
le  nom  de  politique  d'épuisement  (Raubwirtschaft). 

D  —  Étendue  du  dommage  subi  par  la  Belgique 
DU  fait  de  la  politique  économique  de  l'autorité  allemande 

il  serait  difficile,  on  le  comprend,  de  chiffrer  exactement  les  dom- 
mages économiques  subis  par  la  Belgique  par  suite  de  l'application 
de  ce  système.  L'on  possède  cependant  quelques  éléments  —  encore 


(1)  On  lit,  dures^e.  dans  la  Neue  Frète  Presse  du  10  mai  1915,  édition  du 
matin,  cet  aveu  explicite,  dans  un  article  sur  la  question  du  paiement  des 
réquisitions  : 

«  Les  stocks  de  marchandises  existant  iors  de  l'occupation  d'Anvers  et 
autres  villes  de  Belgique  et  du  i  ord  de  la  France,  furmi  saisis  par  le.^  autorités 
(militaires  allemaudes)  en  vue  de  rouvrir  les  besoins  de  l'aimée  d'occupation 
et  de  compléter  les  approvisionnements  de  guerre.  » 
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fort  incomplets  —  d'information  allemande,  qui  permettent  de  se 
faire  une  idée  approximative  de  l'étendue  des  enlèvements  de 
richesses,  produits  et  matières  de  travail,  pratiqués  en  Belgique  par 
r  Allemagne. 

a)  La  contribution  de  guerre,  par  exemple,  est  chose  certaine  : 
établie  d'abord  pour  un  an  (Voir  le  fac-similé  de  l'arrêté  du  10  dé- 
cembre 1914),  elle  est  devenue,  en  novembre  1915,  une  contribution 
permanente,  «  jusqu'à  nouvel  ordre  »  (bisaufweiteres);  le  versement 
en  est  mensuel. 

De  décembre  1914  à  novembre  1916,  elle  a  été  de  40  millions  de 
francs  par  mois  ;  le  20  novembre  1916,  elle  a  été  élevée  à  50  mil- 
lions de  francs  par  mois  (Voir  aux  Anneaes,  chap.  XXI- §  2,  le 
texte  de  l'ordonnance  de  cette  date)  (1). 

Elle  a  donc  procuré  au  Trésor  de  guerre  allemand,  de  décembre 
1914  à  novembre  1916, 960  millions,  et,  en  décembre  1916,  50  millions 
de  francs;  soit,  au  total,  présentement  :  1  milliard  10  millions  de 
francs. 

b)  Cette  contribution  générale,  à  charge  des  neuf  provinces  soli- 
dairement, avait  succédé  à  un  régime  de  contributions  de  guerre  par- 
ticulières et  à'amendes  frappant  individuellement  des  provinces 
ou  des  villes,  système  qui  est  d'ailleurs  encore  resté  partiellement 
en  vigueur. 

Le  relevé  exact  et  complet  n'en  a  pu  être  dressé.  Nous  nous 
bornons  à  rappeler  (2)  les  plus  fortes  contributions  payées,  re- 
montant, pour  la  plupart,  à  la  période  antérieure  à  décembre  1914  : 

Bruxelles  et  Brabant(3) 40  millions  de  francs. 

Anvers 50  — 

Courtrai 10  — 

Tournai .  2  — 

Province  de  Lii'ge 50  — 

Liège  (ville) 20  — 

Naniur ^ 32  — 

Roulers 1>5  — 


(1)  Les  conseils  provinciaux  furent  mis  en  demeure  de  voter  les  crédits 
néce.'-s  lires  à  cette  fin  par  voi£  d' emprunt,  fis  refusèrent  tous  sauf  un.  L'auto- 
rité allemande  annula  alors  leurs  délibérations  de  refus  comme  «  contraires  à 
rintérét  général  »  et  investit  les  autorités  allemandes  en  chaque  province  du 
droit  de  prendre  d'office  les  mesures  pour  Te  iprunt  et  le  ver  ément.  Voir  au 
chapitre  XXI,  s  2  le  texte  de  cette  nouvelle  ordonnance  du  3  décembre  1916. 

(2)  Cf.  J  Massart,  Comment  Les  Belges  résistent  à  la  domination  allemande 
(Paris,  Payot,  1916),  passim. 

(3^  La  province  du  Brabant  fut  tout  d*abord  (20  août  1914)  frappée  d'une 
contribution  de  guerre  de  450  millions  de  francs,  à  payer  au  plus  tard  le 


Les  tentatives  d'embauchage  d'ouvriers  belges  par  le  «  Bureau  industriel  allemand 

sous    LE   régime  des   ARRETES   DES    2   ET    l5   MAI    I916 


Contrat  be  Cravûil 


Le  soussigné.   Monsieur 


dcclaro   contracter  pnr  !j  présente  un  engagement  i\<.  tr.ivnil  avec  la   Mntson 


11  s'engage  en  qualité  de 
aux    mêmes    taux    et    contli 
le  travail  fourni,  à  Frs 
Il  assure  être  spécialislo   c 


is  que    les    ouvriers    allemands   de    même   catégc 

en  moyenne  par  jour. 
^:pcrimentè  dans  ce  genre  de  travail 


i    -      Il    reconnail    expressément    les    lois  de   travail   de   l'Empire  Allemand  et  le  règlement   en 

vigueur  dans  l'usine,  tout  en  reconnaissant  l'article   5"  du  présent  contrat. 
y  —  L'ouvrier   sera   assuré   contre    la    maladie  et  les  accident»   dii    travail,    exactement  comme 

les   ouvriers   allemands. 
^»  _  11  ,e   soumet  À   V»>feiig<»*«»«v  <l'K»bU«r    im   ïogen»«nl   qui   lui  sera   désigné,    et   il    lui   sera 

porté  en   compte,    pour    le    logement    et    nourriture,    par   jour    environ    Frs 

d'après    les   usages    locaux. 
-^  Ce   contrat   a    une   validité    de    quatre    mois,   à    partir   du    premier   jour   de    travail,    et  il 

ne   peut   être    résilié    par   aucune   des    parties    pendant   celte   période. 
6"  —  L'ouvrier  déclare   être    libre    de   toute    infirmité 

Fait   en   double   à    Charleroi,    Boulevard    Audent,    loi. 


Le 


L'Ouvrier 


1916. 


En  franchissant  la  fronlière  il  est  strictement  défendu  d'emporter  des  lettres.  Hures,  journaux, 

notes,  etc.,  sauf  des  documents  d'identité.  • 
Bij  bet  Qoertreden  der  grens  il  bet  streng  uerboéen  brieven   boeken,  dagbladen,   aanleeke- 

ningen,  tnz.  mede  le  nemen  behalve  bewijsstukken  van  identiteii. 


Type  de  contrat  de  travail  offert  par  les  autorités  allemandes  avant  l'arrêté  sur  la  déportation  pour 
travail  forcé  du  3  octobre  191O.  Les  «blancs  »  sont  remplis  au  crayon  d'aniline,  par  des  mentions  que 
le  clichage  ne  rend  pas  d'une  manière  visible. 

Il  s'agii  de  l'engagement  d'un  ajusteur  du  Hainaut,  embauché  pour  la  p  Gelsenkirchener  Bergw^erks 
Ges.,  Abt.  Hochofen,  Gelsenkirchen  »  ;  le  salaire  e>t  fixe  à  y^  5o  en  moyenne  par  jour;  le  logement  et 
la  nourriture  à  i(  05;  le  contrat  est  du  16  août  igi6. 

L'exemplaire  photographié  porte  :  un  numéro  d'ordre  en  haut,  à  gauche,  au  crayon  rouge  ;  un  autre 
en  haut,  à  droite,  au  composteur  (nous  les  avons  enlevés  par  discrétion  pour  l'ouvrier  signataire  qui 
s'est  enfui),  et,  au-dessus  de  l'intitulé  «  Contrat  de  travail  »,  un  chiffre  au  crayon  d'aniline:  «  7  frs  ». 

Remarquer  que  la  recommandation  formulée  au  bas  du  document  est  la  seule  qui  soit  dans  les 
deux  langues,  bien  que  la  région  de  Charleroi  comprenne  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  fla- 
mands. 

Cejac-similé  se  rapporte  aux  pages  r8y-i88. 


ï'én  6 


Me 


fange ît en bf]^an&ïttît{j  cin  Ion j c f i^. 

ïm^m  \ùïït  Qegen  Môfe  md^  iwiieti  i^ 

'MnMfkW^Q  crtiarte  ®e«etaï  |Çr£e^tti 

'mit  g^ohgeîî.— 

MiXctS\eltftàt  3k.  ôcXffeti^  bât,  Da|  mi^  i' 
tèc  in  ^>e«  &ff«èten  ®c6i«feR  ftzûi 
%tf>tit§ltàHt  im  $^kxtflt  î>tcîei  @«l!eie  f^^  ié^  feex- 
4«i^tet  ioerto  mim.  S>er  €?taûrêîefrctât  î>em)i€S  mif  bt^  cugSf^i? 
Miin!hoîîtoMter0€fe|,  iXïS  im  „^xmn  ^lîgtenî^*  fiii:  teK|$e 
iï&eitgï  itWft  Cîîîen  kiuîk  i>€ïb€<ft«n  Sltl&eïtB^ûKg  ^eftaffieaa  Mfcf. 
^ie  ïM)»  un§  oôtïoffen^n,  ûuf  l>em  Sol)en  tef  VW4^txé^  fm  vi^ 

5tt  èeurccilÉa. 

Î0litti|leti«ïfeiteïtof  f)t.  Sttoûïb  l«tt»i«f  ««rf  vin«  ^ 
m  ben  H^lten  ^ebitten  erteffue  ffetorbnun^  jcoiw^  Saée,  l.i^/ 
Iffenttld^  uiitcïftû|urtg  &e<înfpriid^kn  unt  M  «uf  Mmiîli^)'e 
^!>fkn  etnffl^wn  ïûffen  tocttteir  gut  %r5cit  ^toctîigSïudf*  ï^îm3^fre= 
|ogen  n»Tb«n  fôîîni«n.  SMefe  Skt^^fentîna  Be^i*^  fi(|  «t^  ^  le- 
fe^ttn  ©eèietf  in  Seïgt«n,  S^ot^ftûnïïtt^  îott>î€  î«î  Ofàen.  ^r 
knbnnrtf^oftïii^  So^  in  ben  6«f€|t8n  mUtim  mûfe  ©efkSi  îoiè 
tjofl  au80«nii^t  n>€?ben,  t>a  ïm  m$t  in  ber  Sûge  feiaî^  èûtilin 
Se&«t8mtttel  auSAufûï)i;«n.  S)û  bie  Stabtt*erîi3iirtuîîg  Bïîle  fcfî» 
tt  l  rï  { û  nUS^l  aw  oea>eg€iî  mat,  t[Tbeit§îrafte  |u  fkllen,  fo  mufe  fcie 
milîidrifd^  ScÎ€Ï^IlQ€ttMiît  eingteifen.  S)aï)ei  ^&tten  ji^  Mi|atiffe 
nidjt  tôlïîa  k>€rmeîben  ï<iîî«n,  ûber  un&eftrcit6at  fel,  bo||  iDîa;  î>c§ 
SPieàt  311  eînet  foldjen  2)laènûl^me  ^ntten. 

©cnetûl  Çriebric^gab  tuSfunft  ffi&tr  ble  Saoeïberpltmffê 
in  S^ul^tebcn  unb  teilte  mit  bûft  infofe  beê  iCuêtcuf^feer- 
t>ertrôggS  mit  ^glonb  bemnâd||t  60  0  tnletaterte 
Sngï&ttbcï,  bie  toet  45  5[û]|i»  ûXt  [eien,  aiâ  Ei^îeben  î3?«g» 
g e î (^ û fî t  ttjerbêtt  f ottten. , 

Cfine  8fceif)c  Don  Sefcfittjetben  toitb  ctôiîta^  «nb  feen  ben  Sîfe' 
oicrungStjettretcïtt  oufgcuâtt  S)ie  SJctfianbîmîgen  p,àb  5€ifeîlî<3 
,tïeïtïauïi(|. 


Fac-similé  d'un  article  du  BerUner  Tageblaft  du  i3  octobre  1916,  édition  du  matin, 
donnant  le  compte  rendu  ri'une  séance  du  Comité  central  du  Reichstag  du  11  octobre 
1916  où  le  secrétaire  d'Elat  Helfferich  et  le  directeur  ministériel  Dr  Lewald  ont  fait  l'aveu 
du  caractère  général  de  la  politique  du  travail  forcé  appliquée  par  l'Allemagne  à  tous  les 
territoires  occupés.  Cet  article  est  traduit  dans  le  corps  du  chapitre  XIII. 

Ce  fac-similé  se  rapporte  aux  pages  22O-227. 
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Il  serait  possible  qu'une  fraction  de  la  contribution  de  guerre 
infligée  à  Bruxelles  et  à  la  province  du  Brabant  dût  être  confondue  • 
avec  la  contribution  de  guerre  générale  mensuelle.  Par  contre,  il 
y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  relevé  diverses  amendes  considérables  dont 
la  Ville  de  Bruxelles  (notamment  une  amende  de  5  millions  de 
francs)  et  d'autres  villes  furent  frappées  (plusieurs  millions  au 
total). 

c)  Destructions  générales  de  ressources  ou  richesses  économiques.  — 
On  a  vu  ci-dessus  que,  à  la  fin  de  décembre  1914,  la  NorddeuUche 
Allgemeine  Zeitung,  organe  ofliciel  de  la  Chancellerie  impériale, 
les  évaluait  à  plus  de  5  milliards  (sans  dire  s'il  s'agissait,  dans  sa 
pensée,  do  francs  ou  de  marks;  dans  la  seconde  hypothèse,  cela 
représenterait  plus  de  6  milliards  500  millions  de  francs). 

d)  Subsistance  des  armées  allemandes,  tant  de  V armée  d^ occupation 
que  des  armées  opérant  sur  le  front  occidental.  —  Nous  possédons 
sur  ce  point  les  supputations  du  D'*  L.  Ganghofer,  citées  ci-dessus, 
et  qui  se  rapportent  peut-être,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  pour 
partie  aussi  aux  départements  envahis  du  nord  de  la  France. 

L.  Ganghofer,  écrivant  en  février  1015,  estimait  leur  valeur  de 
o  millions  et  demi  à  4  millions  de  marks  (environ  5  millions  de 
francs)  par  jour,  depuis  le  début  de  la  guerre,  rien  que  pour  les  be- 
soins de  l'armée,  et  de  6  à  7  millions  de  marks  (plus  de  8  millions  de 
francs)  par  jour,  pour  les  matières  et  produits  enlevés  et  transportés 
en  Allemagne,  soit,  au  total,  pour  six  mois  d'occupation,  environ 
2  milliards  de  marks  ou  2  milliards  et  demi  de  francs. 

On  manque  encore  du  moyen  de  contrôler  directement  ces  éva- 
luations. Elles  ne  paraissent  pas  exagérées  cependant,  si  on  les 
rapproche  des  conclusions  d'un  statisticien  allemand,  M.  Karl 
Ballod,  qui,  dans  une  remarquable  étude  :  Die  Nàhrungsmittel- 
çersorgung  Deutschlands  im  ersten  und  zweiten  Kriegsjahre  (Le  ravi- 
taillement de  l'Allemagne  en  vivres  durant  la  première  et  la  deuxième 
année  de  guerre),  parue  dans  un  annuaire  économique  bien  connu, 
le  Schmoller's  Jahrbuch  fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volk' 
ivirtschaft  im  Deutschen  Reiche  (Munich  et  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  40^  année,  1^^  vol.),  donne  quelques  renseignements  fragmen- 
taires sur  ce  qui  fut  soutiré  à  l'agriculture  belge  (nous  soulignons)  : 

(P.  84-85)  D'abord  il  faut  considérer  que  même  pendant  les  quatre  prè- 


les septembre  1914,  et  la  Ville  de  Bruxelles  de  50  millions  de  francs.  La 
cotitributioii  de  la  Province  lut,  croyons-nous,  abandonnée;  celle  de  la  Ville 
réduite  à  4o  niillions. 
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miers  mois  de  ia  guerre,  alors  que  la  population  civile  ne  s'imposait  pas 
ancore  de  restriction  dans  Fusage  des  vivres,  nous  avons  fait  une  extra- 
ordinaire économie  du  fait  qu'une  grande  partie,  au  moins  trois  millions 
de  nos  soldats,  ont  vécu  en  pays  ennemi,  tout  principalement  des  stocks 
du  pays  ennemi,  en  particulier  de  son  bétail.  Également  en  blés  les  besoins 
des  troupes  furent  en  grande  partie  couverts  en  pays  ennemi  —  on  sait 
que,  pour  la  population  belge  nécessiteuse,  des  céréales  américaines 
(environ  600.000  tonnes  de  blé)  ont  été  importées. 

Il  est  vrai  aussi  qu'une  partie  de  la  Prusse  Orientale  a  été  saccagée, 
te  bétail  de  ces  contrées  a  lourdement  souffert.  Mais  le  déficit  de  la  Prusse 
Orientale  a  été  plusieurs  fois  «  sur-compensé  »  par  nos  réquisitions  de  bétail 
belge,  du  nord  de  la  France  et  de  la  Pologne.  Il  est  difficile  d'évaluer 
axactement  le  montant  de  l'épargne  pro venue  de  l'entretien,  au  moyen 
des  stocks  des  pays  ennemis,  de  plus  de  trois  millions  de  nos  soldats; 
cependant  nous  pouvons  admettre  que,  par  tête  et  par  jour,  il  faut 
compter  au  moins  400  grammes  de  viande,  50  grammes  de  beurre  et 
de  graisse,  600  grammes  de  pain  et  autant  de  pommes  de  terre.  Cela 
ferait  pour  trois  millions,  déjà  365  X  0,4  X  3  =  438  millions  de  kilos 
de  viande,  55  millions  de  kilos  de  graisse,  657  millions  de  kilos  de  pain 
(correspondant  à  autant  de  blé)  et  657  millions  de  kilos  de  pommes  de 
feerre.  Cela  représente  tout  de  même  12  à  14  %  de  notre  consommation  de 
(Viande  et,  il  est  vrai,  seulement  6  %  de  notre  consommation  de  blé  et 
de  pommes  de  terre,  pour  autant  que  ceux-ci  servent  à  l'alimentation 
de  l'homme.  Même  si  le  nombre  cité  de  nos  soldats  ne  pouvait  couvrir 
(|ue  la  moitié  de  ses  besoins,  lesô  à7  %de  la  consommation  de  viande  du 
temps  de  paix  auraient  été  procurés  en  pays  ennemi. 

Et  cependant,  l'économiste  qui  fait  ce  calcul  sait  parfaitement, 
oftT  il  le  note  lui-même  quelques  pages  plus  loin  (p.  94),  que  : 

Parmi  les  territoires  occupés,  la  Belgique  et  le  nord  de  la  France  ne 
peuvent  nous  (à  l'Allemagne)  fournir  de  supplément,  la  population  y 
important,  en  temps  de  paix,  plus  de  la  moitié  de  ses  besoins  en  blé.1 

L'étude  de  M.  Ballod  n'est  d'ailleurs  qu'une  esquisse  bien  incom- 
plète des  résultats  obtenus  par  l'Administration  allemande,  puis- 
qu'elle ne  traite  qu'accidentellement  de  la  situation  de  la  Belgique, 
et  qu'elle  n'examine  même,  de  la  situation  économique  de  l'Alle- 
magne, que  le  problème  partiel  du  ravitaillement  alimentaire  durant 
la  seule  année  1914-1915. 

A  ces  données,  il  conviendrait  d'ajouter  toutes  les  subsistances 
enlevées  postérieurement  à  1914-1915  et  les  matières  et  produits 
enlevés  en  1914,  1915  et  1916. 
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La  récapitulation  des  seuls  chiffres  cités  dans  les  documents  alle- 
mands donne  : 

a)  Contribution  de  guerre  générale  (jusque  fin 

1916) 1.010  millions  de  francs. 

b)  Contributions   de   guerre   particulières   et 

amendes,  pJus  de 200  — 

c)  Destructions  de  valeurs  à  fin  décembre  1914 

{Nordd.  AUg.  Zeitiiti g),  p\m  de 5.000  — 

(éventuellement  plus  de  6  milliards  500  millions). 

d)  Subsistances  à  février  1915,  avec  i.ord  de  la 
France   :   i.5iiu,  dont  moitié  au  moins  pour  la 

Belgique  seule  (GangAo/er) 1.250  — 

En  comptant  très  modérément  Tappauvrissement  subséquent, 
on  arrive,  au  minimum,  à  plus  de  S  milliards  de  francs. 

Telles  sont,  pour  la  Belgique  occupée,  les  pertes  d'ores  et  déjà 
reconnues  dans  des  documents  allemands. 

Lorsque  l'on  synthétise  Tensemble  de  ces  données  allemandes, 
que  Ton  tient  compte  de  tout  ce  qui  n'a  pas  été  avoué  ou  reconnu, 
faute  d'occasion  ou  d'opportunité  politique,  que  l'on  considère 
enfin  que  tout  cela  est  la  suite  d'actes  législatifs  dûment  réfléchis, 
l'on  est  amené  à  se  demander  comment  il  a  été  possible  à  un  pays 
ainsi  traité,  de  conserver  une  vitalité  économique  quelconque,  et 
de  ne  pas  étouffer  complètement  sous  l'étreinte  d'une  «  sollicitude  » 
administrative  si  empressée. 

Non  seulement,  il  apparaît  que  semblable  système  d'  «  adminis- 
tration •>  devait  provoquer  directement  l'arrêt  de  l'industrie  et  le 
chômage,  mais  il  est  évident  que,  sans  les  secours  venus  de  l'exté- 
rieur et  l'admirable  esprit  d'entr'aide  des  Belges,  la  crise  indus- 
trielle aurait  sévi  beaucoup  plus  tôt  encore  et  aurait  atteint  des 
proportions  bien  plus  désastreuses  que  celles  dont  fait  état  l'autorité 
allemande  pour  incriminer  le  blocus  anglais  et  la  paresse  ou  le 
mauvais  vouloir  des  ouvriers  belges. 

Les  faits  ne  laissent  donc  aucun  doute  :  l'extension  funeste  du 
chômage  est  positivement  l'œuvre  consciente  de  l'Administration 
allemande. 

On  va  voir  à  l'instant  que  ce  fut  aussi,  —  tout  au  moins  à  partir 
de  l'été  de  1915,  —  son  œuvre  préméditée. 


CHAPITRE  XI 
LE  CHOMAGE  IMPOSÉ  DE  FORCE  AUX  OUVRIERS  BELGES 


La  crise  du  travail  pro^?oquée  en  Belgique  par  T Administration 
allemande  offre  ceci  de  particulier  que  ce  sont  les  Belges,  réduits 
à  chômer  malgré  eux,  qui  ont  lutté  contre  le  chômage,  et  que  ce 
sont  les  Allemands,  auteurs  et  dénonciateurs  de  la  crise,  qui  ont 
enrayé  leur  effort  et  Font  empêché  de  réussir. 

§  1.  —  La  lutte  des  Belges  contre  la  misère  et  le  chômage, 

A  —  Assistance  directe 

Les  grandes  souffrances  endurées  par  la  Belgique  en  1914  et  les 
sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  défendre  à  la  fois  son  indépendance  et 
la  religion  des  traités,  historiquement  confondues  dans  sa  cause, 
lui  ont  attiré  la  sympathie  et  Tadmiration  universelles;  pourtant, 
la  Belgique  est,  croyons-nous,  plus  grande  encore  par  Tén^^ririe 
de  sa  réaction  contre  Tin  fortune  des  armes  et  contre  toutes  les 
influences  déprimantes  d'une  occupation  prolongée. 

La  pire  épreuve  de  la  captivité  d'un  peuple  lahorieux  est  l'immo- 
bilisation de  sa  volonté  de  travail  par  la  contrainte  de  l'autorité 
étrangère.  Néanmoins,  dans  cette  épreuve,  la  Belgique  n'a  cessé 
d'être  «  le  pays  qui  ne  veut  pas  mourir  ». 

On  ne  connaîtra  bien  qu'après  la  guerre  les  merveilles  accom- 
plies par  l'exaltation  du  patriotisme  et  du  sentiment  de  l'entr'aide, 
parmi  les  Belges  du  territoire  occupé  :  riches  et  pauvres  rivalisèrent 
les  uns  de  généropité,  les  autres  d'abnégation:  toutes  les  œuvres 
charitables  existantes  furent  maintenues;  une  multitude  de  nou- 
velles surgirent  des  besoins  et  misères  nouvellement  apparus. 
Maints  observateurs  neutres  ont  rendu  hommage  à  ce  magnifique 
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développement  de  la  fraternité  entre  les  Belges,  digne  en  tous 
points  de  Télan  de  charité  qui  fît  affluer  en  Belgique  les  dons 
volontaires  des  nations  neutres;  ils  ont  noté  aussi  le  remarquable 
esprit  d'ingéniosité,  d'ordre  et  de  méthode  dont  firent  preuve  les 
autorités  locales  belges  dans  Torganisation  des  secours  et  dans  le 
ravitaillement  général  du  pays.  L'activité  du  «  Comité  national 
belge  de  secours  et  d'alimentation  »,  secondée  puissamment  par 
celle  de  la  «  Commission  de  secours  pour  la  Belgique  »  (Commission 
for  Relief  in  Belgium)  (1),  a  pu  étendre  ses  bienfaits  même  aux 
régions  envahies  du  nord  de  la  France. 

Notons,  pour  répondre  en  passant  au  reproche  d'incurie  et  d'in- 
différence fait  au  Gouvernement  belge  par  la  presse  allemande, 
que  ce  Gouvernement  contribue  à  l'œuvre  de  la  Commission  amé- 
ricaine par  un  subside  mensuel  régulier  de  25  millions  de  francs; 
versé  depuis  octobre  1914,  il  a  déjà  dépassé  600  millions  de  francs 
et  vient  d'être  notablement  augmenté. 

De  même,  il  est  tout  à  fait  hors  de  propos,  de  la  part  des  jour- 
naux allemands,  d'alléguer,  comme  justification  supplémentaire 
de  l'arrêté  du  3  octobre  1916,  la  nécessité  d'arrêter  au  plus  tôt, 
dans  l'intérêt  même  de  la  Belgique,  le  flot  montant  des  dettes  que 
le  pays  contracte  du  fait  des  vivres  dont  on  lui  fait  l'avance  et 
dont  le  remboursement  onéreux  s'imposerait  tôt  ou  tard.  Les  vivres 
envoyés  en  Belgique  pour  le  ravitaillement  américain  sont  payés 
d'avance,  au  moyen  du  subside  régulier  dont  on  vient  de  parler. 
La  Belgique  n'a  aucune  dette  vis-à-vis  de  la  Commission  améri- 
caine. Les  comptes  de  celle-ci  sont  publiés  :  il  n'y  figure  aucune 
créance  à  charge  de  l'État  belge. 

En  même  temps  que  fonctionnait  ainsi  l'assistance  directe,  les 
autorités  locales  belges  avaient  organisé  pour  les  chômeurs,  d'une 
manière  que  nous  décrirons  dans  un  instant,  un  enseignement 
technique  spécial  et  l'assistance  par  le  travail. 

Le  résultat  de  ces  efforts? 

Durant  plus  de  vingt  mois  (jusqu'en  juin  1916  et  même  encore 
plus  tard),  voulant  sans  doute  donner  le  change  à  l'opinion  étran- 
gère sur  les  doléances  des  Belges  pressurés  par  la  législation  que 
nous  avons  décrite,  l'autorité  allemande,  on  l'a  vu  plus  haut,  fit 

(1)  La  Commission  for  Relief  in  Belgium  (G.  R.  B.)  est  gérée  par  un  per- 
sonnel américain  sous  la  direction  de  M.  H. -G.  Hoover  et  sous  les  auspices 
et  le  contrôle  des  nnnistres  des  États-Unis  et  d'Espagne  et  du  chargé  d'af- 
faires de  Hollande  à  Bruxelles.  Le  bureau  principal  en  est  à  Londres;  d'autres 
bureaux  importants  fonctionnent  à  New- York,  Rotterdam  et  Bruxelles. 
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propager  en  Allemagne  et  dans  la  presse  neutre  des  informations 
empreintes  d'un  optimisme  excessif  sur  le  prétendu  relèvement 
économique  de  la  Belgique  occupée.  Rien  ne  serait  ici  plus  facile 
que  d'en  tirer  argument  contre  sa  thèse  actuelle,  et  de  la  prendre 
au  piège  de  ses  propres  feintes.  Mais  la  réalité  doit  être  préférée 
aux  jeux  de  la  dialectique. 

En  fait,  le  sort  des  petites  gens  vivant  d'assistance  dans  la  Bel- 
gique occupée  ne  fut  jamais  réjouissant:  mais  enfin,  grâce  à  Tin- 
tervention  incessante  de  la  charité  privée  beJge,  aux  subsides  des 
autorités  locales,  à  la  générosité  étrangère,  à  Tintervention  de  la 
Commission  américaine,  elle-même  soutenue  par  le  subside  men- 
suel régulier  de  25  millions  de  francs  du  Gouvernement  belge, 
grâce  enfin  à  la  stoïque  patience  de  la  classe  laborieuse,  ce  sort 
restait  encore  supportable.  Personne,  que  nous  sachions,  n'est 
encore  mort  de  faim  en  Belgique,  et  si  longtemps  que  dût  se  pro- 
longer l'épreuve,  si  pénibles  que  fussent  les  privations,  on  eût 
«  tenu  »  comme  cela,  héroïquement,  «jusqu'au bout  »,  dans  l'attente 
du  jour  de  la  libération. 

Comme  condition,  les  Belges,  qui  n'ont  jamais  rien  voulu  solli- 
citer ni  recevoir  de  l'Allemagne,  n'attendaient  de  celle-ci  qu'une 
seule  chose  :  qu'elle  les  laissât  continuer  à  se  tirer  d'affaire  eux- 
mêmes  avec  l'aide  des  Américains.  L'occupant,  de  son  côté,  ayant, 
au  regard  du  droit  des  gens,  le  devoir  strict  d'assurer  la  subsis- 
tance de  la  population  du  territoire  occupé,  et  étant  déchargé  de 
ce  soin  par  l'initiative  américano-belge,  ne  participant,  d'autre 
part,  en  quoi  que  ce  soit  aux  charges  financières  de  l'assistance 
directe  ni  de  l'assistance  par  le  travail,  l'autorité  allemande  eût 
dû,  semble-t-il,  mettre  son  point  d'honneur  à  ne  pas  contrarier, 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  législatif,  l'effort'  personnel  des 
Belges. 

Le  général  von  Bissing  le  sent  si  bien  qu'il  s'attribue,  dans  son 
interview  du  New-  York  Times,  l'honneur  d'avoir  inspiré  aux  auto- 
rités belges  l'initiative  des  travaux  publics  pour  chômeurs  {Not- 
standsarbeiten),  et  qu'il  se  vante  d'avoir  lui-même  tout  fait  pour 
combattre  le  chômage. 

En  réalité,  les  communes  et  provinces  belges  ne  négligèrent 
jamais  leur  devoir  à  ce  sujet  et  elles  n'attendirent  pas  les  admo- 
nestations ou  remontrances  du  Gouverneur  général  allemand  pour 
le  pratiquer. 
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B  —  Enseignement  professionnel  obligatoire  et  travaux 

PUBLICS   POUR    les    CHÔMEURS 

Dès  le  début  de  1915,  les  autorités  locales  belges  s'étaient  préoc- 
cupées de  combattre  le  chômage  par  des  mesures  d'ordre  à  la  fois 
économique  et  social,  inspirées  par  la  connaissance  exacte  des 
scrupules  patriotiques  de  l'ouvrier  belge  et  par  une  entente  par- 
faite de  ses  besoins  dans  les  circonstances  spéciales  de  l'occupation. 

Leur  action  en  ce  domaine  se  manifesta  par  deux  espèces  d'ini- 
tiatives :  l'institution  d'un  enseignement  professionnel  obligatoire 
pour  chômeurs  et  l'organisation  de  l'assistance  par  le  travail. 

La  première  initiative  était  remarquable  par  sa  simplicité  et 
son  ingéniosité.  Elle  visait  à  entretenir  et  à  perfectionner  l'habi- 
leté technique  de  l'ouvrier  belge  en  vue  des  luttes  économiques  de 
l'avenir,  en  profitant  de  son  chômage  involontaire  pour  lui  assurer 
le  moyen  de  s'instruire  davantage  dans  la  pratique  de  sa  profession. 

Cette  initiative  eut  Bruxelles  pour  origine.  Le  grand  industriel 
et  philanthrope,  M.  Ernest  Solvay,  inventeur  du  procédé  moderne 
de  fabrication  de  la  soude,  ne  fut  pas  étranger  à  sa  conception  et 
il  tint  à  la  soutenir  de  ses  deniers  (don  d'un  million  de  francs). 
Elle  eut  aussitôt  l'appui  de  l'autorité  communale  de  Bruxelles  et 
celui  du  Comité  national  de  secours,  qui,  tous  deux,  lui  votèrent  des 
subsides. 

Le  fonctionnement  en  était  conçu  comme  suit  à  Bruxelles. 

Tous  les  chômeurs,  hommes  et  femmes,  de  quatorze  à  quarante 
ans,  n'avaient  plus,  désormais,  droit  au  secours  de  chômage  qu'à  la 
condition  de  suivre  assidûment  les  cours  qui  leur  étaient  destinés. 

Les  chômeurs  étaient  répartis  en  diverses  catégories  selon  le 
sexe,  l'âge  et  la  profession.  Les  moins  instruits  étaient  envoyés 
dans  les  écoles  élémentaires;  ceux  qui  étaient  techniquement  les 
plus  développés  étaient  envoyés  dans  les  écoles  professionnelles 
existantes.  Le  surplus,  qui  formait  la  majorité,  était  réparti  dane 
des  institutions  d'enseignement  professionnel  nouvellement  créées. 

L'enseignement  était  donné  en  français  et  en  flamand.  Les 
cours  techniques  étaient  confiés  à  des  travailleurs  déjà  formés; 
les  autres  cours  complémentaires  étaient  donnés  par  des  avocats 
et  des  médecins.  Tous  les  cours  relatifs  à  une  industrie  étaient  do»- 
nés  dans  un  même  local,  ce  qui  permettait  aux  professeurs  de  se 
mettre  en  relation  et  d'établir  de  commun  accord  les  lignes  direc- 
trices communes  de  l'éducation. 
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Il  existait  ainsi,  au  début  de  juillet  1915,  à  Bruxelles,  16  écoles 
de  chômeurs;  chaque  classe  comprenait  30  élèves  pour  le  premier 
cours  et  60  pour  les  deux  autres.  La  direction  se  composait  de  seize 
personnes  :  4  échevins,  4  conseillers  communaux,  4  représentants 
du  clergé  et  4  bourgeois.  Il  y  avait,  en  outre,  un  comité  exécutif 
composé  de  5  membres  et  un  comité  d^inspection  auquel  apparte- 
naient 2  ingénieurs,  2  femmes,  1  avocat  et  1  médecin. 

Un  projet  d'Université  du  travail  devait  couronner  à  Bruxelles 
l'ensemble  de  ces  cours  par  un  enseignement  polytechnique  supé- 
rieur. 

Cette  organisation  témoigne  certes  d'une  rare  énergie  de  la  part 
d'autorités  locales  en  proie  à  tous  les  soucis  de  l'occupation  et 
privées  entre  elles  d'un  lien  gouvernemental  national.  Elle  excita 
dans  le  premier  moment  l'admiration  des  Allemands.  Un  journal 
allemand,  les  Altonaer  Nachrichterij  qui  entretenait  à  Bruxelles  un 
correspondant  très  actif,  reçut  de  lui  en  date  du  30  octobre  une 
lettre  sur  les  «  mesures  de  prévoyance  pour  les  sans-travail  du 
Grand-Bruxelles  ^)  (numéro  du  3  novembre  1915),  où  l'on  faisait 
l'éloge  sans  réserves  de  l'activité  déployée  par  les  communes  belges 
dans  leur  lutte  contre  le  chômage  : 

On  se  remue  partout  dans  Tagglomération  bruxelloise.  L'engour- 
dissement qui,  dans  les  premiers  temps  de  roccupation  allemande, 
s'était  empai'é  de  la  vie  générale,  se  desserre.  Dans  tous  les  domaines 
on  essaie  d'adapter  les  anciennes  institutions  aux  circonstances  et  de 
créer  de  nouvelles  institutions  pour  assurer  une  situation  tolérable  à 
toutes  les  couches  de  la  population. 

Les  administrations  des  communes  qui  forment  l'agglomération 
bruxelloise,  ne  veulent  pas  rester  en  arrière  dans  cette  heureuse  concur- 
rence. Elles  ont  tout  d'abord  ordonné  des  travaux  d'utilité  publique 
dans  la  mesure  des  moyens  à  leur  disposition,  pour  offrir  de  la  sorte  à 
un  grand  nombre  de  chômeurs  Toccasion  de  gagner  de  nouveau  quelque 
chose.  Elles  ont  encore  dirigé  principalement  leur  attention  sur  un  autre 
point  important.  A  la  suite  de  l'arrêt  de  nombreuses  industries,  les 
chômeurs  sont  devenus  naturellement  très  nombreux.  C'est  ainsi  que 
le  danger  est  né  que  l'inactivité  suscite  non  seulement  des  tentations 
dangereuses  aux  gi'andes  masses  de  la  population,  mais  encore  leur 
fasse  payer  le  manque  d'emploi,  de  la  perte  de  leurs  connaissances  pro- 
fessionnelles. Pour  ce  motif,  les  conseils  communaux  de  Bruxelles  et 
des  localités  appartenant  à  l'agglomération  bruxelloise  ont  affecté  des 
locaux  et  recruté  du  personnel  enseignant  pour  favoriser  Véducation 
professionnelle  et  générale  des  masses.  Ces  cours  de  perfectionnement 
jouissent  déjà  d'une  fréquentation  nombreuse  et  on  assure  que  les  résul- 
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tatB  obtenus  sont  extraordinairement  satisfaisants.  En  raison  de  cela, 
on  espère  aussi,  malgré  les  restrictions  que  le  temps  de  guerre  impose, 
pouvoir  remettre  bientôt  en  marche  certaines  industries  actuellement 
dans  le  marasme. 

Un  autre  pas  en  avant  dans  la  voie  de  Tinstruction  des  ouvriers  doit 
résulter  du  fait  que,  à  Texemple  de  Gharleroi,  une  université  du  travail 
est  fondée  à  Bruxelles.  Les  travaux  préliminaires  nécessaires  sont  déjà 
achevés.  Le  plan  d'enseignement  est  élaboré  et  le  personnel  enseignant 
est  recruté.  Les  matières  d'enseignement  seront  principalement  de 
nature  technique,  et  il  va  sans  dire  que  les  industries  et  professions  qui 
sont  représentées  dans  Tagglomération  bruxelloise  seront  principalement 
prises  en  considération.  Cette  université  du  travail  correspondra  à  peu 
près  à  rÉcole  polytechnique  allemande.  Elle  serait  juxtaposée  aux 
cours  de  perfectionnement  pour  ouvriers  cités  ci-dessus.  La  Ville  de 
Bruxelles  a  réussi  à  rassembler  3  millions  de  francs  pour  cette  institu- 
tion. La  mise  à  exécution  de  ce  plan  doit  en  tout  cas  être  saluée  comme 
un  symptôme  hautement  réjouissant,  en  ce  qu'elle  manifeste  la  renais- 
sance de  l'esprit  d'entreprise  de  la  Ville  de  Bruxelles.  Il  est  à  espérer 
que  d'autres  communes  belges  prendront  exemple  sur  Bruxelles. 

Une  autre  organisation  efficace,  qui  s'étend  à  toute  l'agglomération 
bruxelloise  et  non,  comme  l'Université  populaire,  à  la  Ville  de  Bruxelles 
proprement  dite,  est  1'  «  Office  intercommunal  d'aide  et  de  contrôle  du 
travail  ».  La  mission  de  l'Office  du  Travail  est  d'écarter  des  abus  pro- 
venant de  l'assistance  très  étendue  des  chômeurs.  Comme  il  est  signalé 
plus  haut,  de  grandes  couches  de  la  population  (1)  se  sont  adonnées  à  l'oisi- 
veté et  se  contentent,  sans  chercher  du  travail,  de  la  nourriture  qui 
leur  est  assurée  par  les  organisations  grandioses  de  bienfaisance  des 
communes.  L'Office  du  Travail  veut  maintenant  exercer  un  contrôle 
soigneux  afin  d'empêcher  que  des  gens,  pour  lesquels  il  existe  des  occa- 
sions de  travail,  ne  subsistent  aux  frais  de  la  bienfaisance  publique. 

De  cette  façon,  la  possibilité  sera  donnée  à  ceux  qui  sont  réellement 
nécessiteux  d'obtenir  plus  que  ce  qu'ils  ont  obtenu  jusqu'ici.  Ceux  qui 
sont  occupés  partiellement  à  des  salaires  insuffisants  recevront  à  l'avenir, 
au  lieu  de  la  nourriture,  une  indemnité  proportionnelle  aux  nécessités 
constatées. 

Pour  arriver  à  ces  fins  très  louables,  et  évidemment  favorisées  par 
l'Administration  allemande  (2),  cet  office  de   travail  volontaire  s'est 


\1)  Le  correspondant  allemand  exagère  ici  le  nombre  des  chômeurs  «  volon 
taires  ».  Les  mesures  prises  ne  prouvent  pas  que  «  de  grandes  couches  de  la 
population  s'étaient  adonnées  »  à  Toisiveté  volontaire,  mais  qu'on  voulait 
prévenir  l'apparition  du  paupérisme,  coiséquence  toujours  possible  d'une 
assistance  directe,  qui  serait  mal  ordonnée.  On  remarquera,  du  reste,  que 
l'initiative  de  ces  précautions  émanait  des  autorites  belges  elles-mêmes. 

(2)  Le  correspondant  allemand  se  trompait  dans  ses  prévisions;  on  va  voir 
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adressé  aux  patrons  avec  la  prière  de  remplir  tous  les  quinze  jours  un 
formulaire  sur  lequel  sont  indiqués  les  salaires  payés  à  la  main-d'œuvre 
partiellement  occupée. 

Sur  ces  formulaires  sont  également  signalées  les  occasions  possibles  de 
travail  pour  chômeurs.  On  établira  de  la  sorte  les  bases  pour  le  calcul 
des  secours  et  pour  le  contrôle  des  assistés,  de  même  qu'ultérieurement 
on  sera  en  état  d'entretenir  des  chômeurs.  Les  bienfaits  de  ces  organi- 
sations se  montreront  surtout  en  hiver,  l'accroissement  de  la  détresse 
appréhendé  durant  cette  rude  saison  pouvant  être  évité  par  ces  moyens. 

On  voudra  bien  remarquer  que  le  correspondant  allemand  qui 
écrit  ces  lignes  a  attendu  que  l'organisme  fût  en  marche  pour  le 
juger.  En  effet,  —  et  là  se  décèle  la  clairvoyante  vigilance  des  auto- 
rités locales  belges  —  l'initiative  de  l'enseignement  obligatoire 
pour  les  chômeurs  remonte  au  début  de  l'été  de  1915,  c'est-à-dire 
qu'elle  est,  dans  sa  conception  et  dans  sa  réalisation,  antérieure  de 
plusieurs  mois  aux  premiers  arrêtés  du  gouverneur  général  von 
Bissing,  sur  les  «  sans-travail  »  (14-15  août  1915).  he  Nieuwe  Botter - 
damsche  Courant,  journal  hollandais,  et  le  Vorwàrts,  organe  officiel 
du  parti  socialiste  allemand,  signalent  l'œuvre  en  activité  à  Bruxelles, 
le  premier,  dans  son  numéro  du  13  juillet  1915  (Avondbl.  A),  le 
second,  dans  son  n^  198  (1.  Beilage)  du  20  juillet  1915. 

Il  parut  d'ailleurs  tout  de  suite  qu'elle  ne  pouvait  donner  que  de 
très  heureux  résultats,  car,  dès  ce  même  mois  de  juillet  1915,  le 
Comité  national,  avec  l'appui  des  autorités  locales  belges,  de 
M.  Solvay  et  de  plusieurs  autres  sommités  du  monde  industriel  et 
financier,  entreprit  de  l'étendre  au  pays  occupé  tout  entier. 

§  2.  —  Manœuvres  et  décrets  de  l'autorité  allemande 
pour  paralyser  l'effort  belge. 

Mais  ici,  à  peine  eut-on  mis  la  main  à  l'œuvre,  que  l'on  se  heurta  à 
l'opposition,  d'abord  sourde,  puis  déclarée  de  l'autorité  allemande. 
On  la  vit,  avec  surprise,  mettre  tout  en  œuvre  pour  empêcher  le 
projet  de  réussir.  Nous  ne  sommes  pas  encore  pleinement  renseigné 
sur  les  épisodes  de  ce  conflit.  Mais  nous  en  connaissons  la  conclusion 
brutale. 

Le  26  janvier  J916,  dans  un  meeting  tenu  à  Rotterdam,  l'un  des 
initiateurs  de  la  mesure,  M.  Camille  Huysmans,  député  et  conseiller 


que  l'Administration  allemande  a^  au  contraire,  refusé  à  ces  efforts  belges  Ten- 
couragement  et  la  faveur  qu'il  considérait  comme  un  devoir  si  «  évident  »  de 
la^part  de  Toccupant. 
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communal  socialiste  de  Bruxelles,  secrétaire  du  Bureau  exécutif 
de  r Internationale,  pouvait  dire  à  ses  auditeurs  : 

L'instruction  professionnelle  obligatoire  avait  été  instituée  pour  tous 
les  chômeurs  secourus.  Nous  avons  voulu  Tétendre  au  pays  entier.  Eh 
bien  1  le  Gouvernement  allemand  a  brisé  cet  effort  et  Ta  empêché  d'abou- 
tir. Cela,  on  ne  le  sait  pas  à  l'étranger;  il  faut  pourtant  qu'on  le  sache 
aussi  (1) 

Le  même  fait  allait  se  reproduire  presque  simultanément,  à  propos 
des  initiatives  des  autorités  locales  belges,  en  matière  d'assistance 
pour  le  travail. 

Dès  la  fin  de  Tannée  1914  et  le  début  de  1915,  en  effet,  ces  autorités 
avaient  intelligemment  décrété  l'exécution  de  travaux  d'utilité 
publique  où  les  sans-travail  pussent  trouver  ime  occupation  et 
l'occasion  d'un  salaire  régulier.  Cest  le  remède  classique  à  la  plaie 
du  chômage  en  temps  de  crise  économique  générale.  Le  Comité 
national  intervint  pour  aider  financièrement  les  communes  et  les 
provinces  dans  cette  initiative,  de  manière  à  soulager  les  finances 
locales  belges  d'une  partie  de  cette  charge. 

Au  début,  l'autorité  allemande  laissa  faire,  et  des  journaux  alle- 
mands saluèrent  cette  initiative  de  leurs  approbations;  mais,  après 
quelques  mois,  il  apparut  qu'en  pourvoyant  de  travail  les  chô- 
meurs, les  communes  et  provinces  belges  avaient  contrecarré, 
sans  le  savoir,  un  dessein  alors  encore  inavoué  de  l'autorité  alle- 
mande. 

En  effet,  celle-ci  visait,  de  son  côté,  tantôt  par  menaces,  tantôt 
par  hauts  salaires,  à  attirer  la  main-d'œuvre  belge  vers  le  «  travail 
d'utilité  de  guerre  »  allemand  qu'elle  s'efforçait  d'organiser  en  Bel- 
gique, pour  faire  du  pays  ce  que  disait  un  témoin  oculaire,  Ulrich 
Rauscher,  dans  la  Frankfurter  Zeitung  du  7  mars  1915  : 

...  Assurer  à  Vannée  un  hinterland  calme,  des  convois  qui  ne  sont  pas 
troublés,  une  chambre  à  provisions  bien  ordonnée  :  tout  cela  est  aujour- 
d'hui ce  à  quoi  la  Belgique  doit  servir  (2). 

Or,  les  ouvriers  belges,  obligés,  par  le  commandement  de  leur 


(1)  Voir  compte  rendu  dans  Hei  Volk,  journal  officiel  du  parti  socialiste 
hollandais^  numéro  du  27  janvier  1916.  —  Cf.  aussi  les  protestations  des  séna- 
teurs et  représentants  de  Belgique  et  ,du  cardinal  Mercier  (chap.  XVII L 
§§let5). 

(2)  U.  Rauscher,  op.  cit.,  p.  6. 
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conscience,  de  refuser  le  concours  de  leurs  bras  à  ce  «  travail  de 
guerre  »  allemand,  trouvaient  dans  les  travaux  publics  des  com- 
munes (les  Notstandsarheiten  ou  «  travaux  de  temps  de  crise  '\  comme 
les  appelle  le  général  von  Bissing)  le  moyen  de  s'occuper  lucrati- 
vement  et  honorablement,  he^  Notstandsarheiten  se  trouvèrent  ainsi 
entraver  les  tentatives  de  racolage  des  industriels  et  officiers  alle- 
mands :  c'était  un  refuge  pour  le  patriotisme  des  ouvriers  belges. 
D'une  manière  plus  générale,  tout  palliatif  de  la  misère  pour  la 
classe  ouvrière  belge  devenait  un  obstacle  aux  desseins  de  l'autorité 
allemande,  en  ce  qu'il  empêchait  que  les  ouvriers  belges  ne  tombas- 
sent complètement  à  sa  merci. 

Une  fois  ce  point  reconnu,  l'autorité  allemande  envisagea  la  sup- 
pression de  toute  assistance  directe  ou  indirecte  aux  chômeurs, 
par  secours,  enseignement  professionnel  ou  travaux  publics,  comme 
une  nécessité  de  l'intérêt  militaire  allemand.  Not  kennt  kein  Gebot. 

Mais  il  y  avait  des  ménagements  à  garder  dans  l'exécution.  Les 
secours  étaient  distribués  en  partie  à  l'intervention  du  Comité 
national  et  de  la  Commission  américaine,  contrôlés  diplomatique- 
ment; et,  par  une  promesse  écrite  faite  au  ministre  des  États-Unis 
à  Bruxelles,  M.  Brand  Whitlock,  le  29  juillet  1915,  l'autorité  alle- 
mande s'était  engagée  à  ne  pas  se  servir  de  l'organisation  de  secours 
pour  exercer  une  pression  sur  les  ouvriers  secourus  en  vue  de  les 
amener  à  accepter  du  travail  pour  l'enn^^mi  (1). 

Il  fallait  donc  procéder  par  mesures  indirectes  et  graduelles,  de 
manière  à  atteindre  le  but  par  étapes. 

Cela  se  fit  en  trois  temps,  après  une  préparation  de  l'opinion 
par  la  presse,  suivant  la  tactique  ordinaire  du  Gouvernement 
allemand. 

Dès  la  fin  de  l'été  1915,  ayant  constaté  l'échec  des  tentatives 
faites  pour  amener,  par  appât  de  salaires  ou  par  violences,  la  masse 
ouvrière  belge  au  «  travail  d'utilité  de  guerre  »  allemand  (Cf.  les 
faits  rapportés  au  chapitre  III),  l'autorité  allemande  commence  à 
incriminer  «  la  paresse  et  le  mauvais  vouloir  du  chômeur  belge  ^. 
La  presse  allemande  reprend  et  amplifie  ces  griefs;  c'est  la  préface 
des  deux  premiers  décrets  qui  vont  être  pris. 

Ils  sont  signés  les  14  et  15  août  1915  et  promulgués  dans  la  Geselz- 
und  Verordnungsblatt  du  22  août  (n^  108,  pages  889  et  901)  : 


(1)  Voir,  page  194,  le  Mémorandum  du  Foreign  OfBoe  publié  par  le  Daily 
Telegraph  du  8  juillet  1916. 
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ARRÊTÉ   CONCERNANT    LES    MESURES    DESTINÉES 
A   ASSURER    l'exécution    DES    TRAVAUX    d'iNTÉRÊT    PUBLIC 

Art.  1.  —  Quiconque,  sans  motif  suffisant,  refuse  d'entreprendre  ou 
de  continuer  un  travail  d'intérêt  public  conforme  à  sa  profession  et 
ordonné  par  une  autorité  allemande,  sera  passible  d'une  peine  d'empri- 
sonnement de  police  ou  d'emprisonnement  correctionnel  d'un  an  au 
plus. 

Tout  motif  concernant  le  refus  de  travailler  sera  valable  s'il  est  admig 
par  le  droit  des  gens. 

Art.  2.  —  L'article  2  de  l'arrêté  du  19  novembre  1914  {Bulletin  officiel 
des  Lois  et  Arrêtés,  n»  17,  p.  57)  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Est  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus 
quiconque,  par  contrainte,  menaces,  persuasion  ou  d'autres  moyens, 
tente  d'empêcher  d'autres  personnes  d'entreprendre  ou  de  continuer 
un  travail  d'intérêt  public  conforme  à  leur  profession  et  ordonné  par  une 
autorité  allemande  », 
ou 

«  un  travail  pour  compte  d'une  autorité  allemande  ou  pour  compte 
d'un  entrepreneur  agissant  en  vertu  d'un  mandat  d'une  autorité  alle- 
mande ». 

Art.  3.  —  Quiconque,  sciemment,  par  des  secours  ou  d'autres  moyens, 
favorise  le  refus  de  travailler,  punissable  en  vertu  de  l'article  1,  sera  pas- 
sible d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  10.000  marks;  en  outre,  il 
pourra  être  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Art.  4.  —  Si  des  communes,  associations  ou  d'autres  groupements 
favorisent  le  refus  de  travailler  de  la  manière  prévue  à  l'article  3,  le» 
chefs  en  seront  rendus  responsables  conformément  à  cet  article. 

Art.  5.  —  S'il  est  prouvé  que  certaines  sommes  sont  destinées  à 
secourir  les  personnes  désignées  à  l'article  1,  ces  sommes  seront  confis- 
quées au  profit  de  la  Croix- Rouge  de  Belgique. 

Art.  6.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  jugées  par  les  tri- 
bunaux ou  autorités  militaires  allemands. 

Art.  7.  —  Indépendamment  des  prescriptions  précédentes,  les  auto- 
rités compétentes  pourront,  quand  il  y  aura  lieu,  imposer  des  contri- 
butions. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publi- 
cation. 

Bruxelles,  le  14  août  1915. 

C.  C.  V.  3297. 

Der  Generalgouverneur  in  Belgien, 

Freiherr  von  Bissing 

Generaloberst. 
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ARRÊTÉ   CONCERNANT    LES    CHÔMEURS   QUI,    PAR   PARESSE, 
SE    SOUSTRAIENT   AU    TRAVAIL 

Art.  1.  —  Quiconque,  sciemment  ou  par  négligence,  fait  de  fausses 
déclarations  au  sujet  de  sa  situation  personnelle  lors  d'une  enquête  des- 
tinée à  établir  son  indigence,  est  passible  d'une  peine  d'emprisonne- 
ment de  six  semaines  au  plus,  à  moins  que  les  lois  en  vigueur  ne  pré- 
voient l'application  d'une  peine  plus  forte;  en  outre,  il  pourra  être 
condamné  à  une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  1.250  francs. 

Art.  2.  —  Quiconque  est  secouru  par  l'Assistance  publique  ou  privée 
et,  sans  motif  suffisant,  refuse  d'entreprendre  ou  de  continuer  un  travail 
qu'on  lui  a  proposé  et  qui  répond  à  ses  capacités  ou  quiconque,  en  refu- 
sant un  tel  travail,  tombe  à  charge  de  l'assistance  publique  ou  privée, 
sera  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  quatorze  jours  à  six 
mois. 

Tout  motif  concernant  le  refus  de  travailler  sera  valable  s'il  est  admis 
par  le  droit  des  gens. 

Le  tribunal  peut,  en  outre,  ordonner  l'application  de  la  mesure  prévue 
à  l'article  14  de  la  loi  du  27  novembre  1891  {Moniteur  belge,  p.  3531  et 
suivantes). 

Art.  3.  —  Quiconque,  sciemment,  favorise,  par  des  secours  ou  d'autres 
moyens,  le  refus  de  travailler  punissable  en  vertu  de  l'article  2,  est 
passible  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  12.500  francs;  en  outre, 
il  pourra  être  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Art.  4.  —  Si  des  communes,  associations  ou  d'autres  groupements 
favorisent  le  refus  de  travailler  de  la  manière  prévue  à  l'article  3,  les 
chefs  en  seront  rendus  responsables  conformément  à  cet  article. 

Art.  5.  —  S'il  est  prouvé  que  certaines  sommes  sont  destinées  à 
secourir  les  personnes  désignées  à  l'article  2,  ces  sommes  seront  confis- 
quées au  profit  de  la  Croix-Rouge  de  Belgique. 

Art.  6.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  jugées  par  les  cham- 
bres correctionnelles  des  tribunaux  belges  de  première  instance. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publica- 
tion. 

BruxelJes,  le  15  août  1915. 

C.  C.  V.  3298. 

Der  GeneralgouQerneur  in  Belgien 

Freiherr  von  Bissing, 

Generaloherst, 

Les  commentaires  dont  on  entoura  ces  arrêtés  dans  la  presse 
allemande  faisaient  ressortir  qu'ils  étaient  uniquement  inspirés 
par  le  souci  d'accomplir  un  devoir  social  :  l'autorité  allemande 
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voulait  avant  tout  pourvoir  au  salut  économique  de  la  classe  ou- 
vrière belge,  menacée  par  le  chancre  de  la  fainéantise. 

Mais  le  but  apparaît  clairement  aussi,  de  vaincre  la  résistance  des 
ouvriers  belges  aux  offres  de  travail  de  guerre  allemand  et  d'empê- 
cher les  organisations  d'assistance  de  leur  venir  en  aide  en  cas  de 
chômage. 

Pour  cela,  non  seulement  le  refus  de  travail,  mais  aussi  l'assis- 
tance donnée  à  un  chômeur  volontaire  étaient  érigés  en  délits. 
Toutefois,  les  tribunaux  belges  restaient  compétents  pour  juger  des 
infractions;  Ton  n'osait  risquer  aucune  définition  de  ce  que  l'on 
entendait  par  1'  «  insrjffisance  de  motif  »  rendant  délictueux  le 
refus  de  travail,  et  l'on  avait  la  coquetterie  de  déclarer  expressé- 
ment que  les  motifs  de  refus  tirés  du  droit  des  gens  auraient  force 
de  justification. 

Ceci  pouvait  paraître  une  gageure,  puisque,  dans  son  arrêté  du 
10  juin  1915,  affiché  à  Gand  (Voir  ci-dessus,  chap.  III),  le  général 
von  Westarp  venait  de  déclarer  expressément  le  contraire. 

Ces  arrêtés  ne  modifièrent  pas  l'attitude  des  ouvriers  belges  vis-à- 
vis  des  offres  de  «  travail  de  guerre  »  allemand  :  l'autorité  allemande 
ne  paraît  pas  avoir  enregistré  beaucoup  plus  d'enrôlements  volon- 
taires de  Belges  dans  les  usines  travaillant  pour  l'utilité  de  l'armée 
allemande,  ni  d'émigration  considérable  de  main-d'œuvre  belge 
en  Allemagne. 

Quelques  mois  passèrent. 

En  mai  1916,  l'autorité  allemande  se  décida  à  démasquer  ses 
desseins.  Dans  la  Gesetz-  und  Verordnungsblatt^  n^  208,  du  7  mai 
1916,  un  nouvel  arrêté  parut,  visant  directement  l'institution  des 
«  travaux  de  temps  de  crise  ^^  pour  chômeurs;  désormais,  il  ri* en 
pourrait  plus  être  entrepris  sans  une  autorisation  préalable  de 
l'autorité  administrative  allemande.  Celle-ci  se  réservait  d'accor- 
der ou  de  refuser  cette  autorisation,  selon  son  bon  plaisir  :  aucune 
base  d'appréciation  n'était,  en  effet,  fixée,  et  rien  ne  pouvait 
donc  garantir  les  autorités  locales  belges  contre  l'arbitraire  de 
l'Administration  allemande.  L'arrêté  est  daté  du  2  mai  1916. 

ARRÊTÉ  CONCERNANT  LES  TRAVAUX  DESTINÉS  AUX  CHÔMEURS 

Art.  1.  —  Les  travaux  qui,  indirectement  ou  directement,  ont  pour 
but  de  procurer  du  travail  rémunéré  aux  chômeurs  (travaux  pour  chô- 
meurs) doivent  au  préalable  être  déclarés  au  bourgmestre  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  on  compte  les  faire  exécuter.  Le  bourg- 


192  LES    DÉPORTATIONS   BELGES 

mestre  est  tenu  d'en  transmettre  la  déclaration  au  commissaire  civil 
(Zivilkommissar)  du  canton.  Celui-ci  s'adressera  au  président  de  TAdmi- 
nistration  civile  de  la  province,  qui  décidera. 

L'exécution  non  autorisée  de  travaux  pour  chômeurs  est  interdite. 
Les  travaux  pour  chômeurs,  dont  l'exécution  a  déjà  commencé  avant 
l'entrée  en  vigueur  du  présent  arrêté,  doivent  être  déclarés  au  plus  tard 
le  1er  juin  1916. 

Abt.  2.  —  Quiconque  fait  exécuter  des  travaux  non  autorisés  pour 
chômeurs  et  quiconque  provoque  l'exécution  de  tels  travaux  sera  puni 
Boit  d'une  peine  d'emprisonnement  de  trois  ans  au  plus  et  d'une  amende 
pouvant  atteindre  20.000  marks,  soit  d'une  de  ces  deux  peines  à  l'exclu- 
sion de  l'autre.  Est  passible  des  mêmes  peines  le  bourgmestre  qui  né- 
glige de  faire  la  déclaration  requise  au  commissaire  civil  ou  tolère  qu'on 
commence  à  exécuter  des  travaux  non  autorisés  pour  chômeurs. 

Art.  3.  —  Les  exceptions  aux  dispositions  de  l'article  1  seront  accor- 
dées par  le  Gouverneur  général. 

Art.  4.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  jugées  par  le» 
tribunaux  ou  les  autorités  militaires  allemands. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  entre  en  vigueur  dès  sa  publication. 

Bruxelles,  le  2  mai  1916. 

ce.  IV  a  3248. 

Der  General  gouverneur  in  BelgieUt 

Freiherr  von  Bissing, 

Generaloberst, 

Deux  semaines  après,  les  derniers  voiles  achevaient  de  tomber  ; 
un  troisième  arrêté  paraissait  (15  mai  1916),  qui,  abrogeant  celui 
du  15  aoiit  1915.  instituait,  carrément  cette  fois,  le  principe  de 
l'astreinte  au  travail  en  cas  de  refus  dit  «  injustifié  «;  en  outre, 
l'arrêté  remplaçait  la  compétence  d2S  tribun^mx  belores  par  celle 
des  tribunaux  et  des  corr«mandants  militaires  allemands,  lorsque  le 
refus  serait  opposé  à  une  oifre  de  travail  émanant  soit  des  autorités 
ou  troupes  allemandes,  soit  des  autorités  ou  associations  instiiuées 
par  le  Gouverneur  général  {Gesetz-  und  Verordnungsblatt,  n°  213,  du 
20  mai  1916)  : 


ARRÊTÉ  CONCERNANT    LES    CHÔMEURS    QUI,    PAR   PARESSE, 
SE    SOUSTRAIENT    AU    TRAVAIL 

J'abroge  l'arrêté  du  15  août  1915,  paru  sous  le  même  titre  {Bulletin 
officiel  des  Lois  et  Arrêtés  n^  108.  p.  889)  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Quiconque,  sciemment  ou  par  négligence,  fait  de  fausses 
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iDLOEË 


De  il  Ilfirgenieesl(^r  der  Slad  Mem 

Op  bevel  en  met  goedkeuring  der  Diiitsohe  Komman- 
dantur  te  Lokeren  maakt  ruchtbaar  en  bekend  : 

I.  DaJ  Ik'I  liod^s'  n«'iisr:  lyk  is  aile  iinvoniTs  v.uj  I>tk««r<>u,  «lie  voor  hrt  oog<^iih!ik  noaf  liiîîteii  hel  grondgc- 
bî«*d  der  Sî  d  vi'.'hJij»;  II,  t.hiuU'v  vorwijl  hiinne  liaardsU-dcu  w<«l<-r  U'  zi<>n  l»«>tr<kk(':)  en  hiîel  jçcrusl  huiswaarls 
teru-ï  le.  ziî'n  k'-cr"-!  3>e  3";n!!s<'ho  Ov^'i-licid  vf*rl.iiij,'(  iiiel.s  vcjrîgvr  dan  gîuiscli  fJc  btnolking  zoo  snoi'difç  mogelijk 
wtHl<'r  .lan  (Jcfi  jçj-voico  arfti'id  le  /.'ton  l'ii  ailes  <>n  allcn  lot  nist  le  zicn  k<»UMii.  Zij  vor/.ekerl  z«»lfs  aao  aile  ÎDge- 
zi'lpnfto,  d'il'  /ie!i  dnaniaar  willpi»  sohikkon,  allcn  slouii  «'o  aainvakktTÎng. 

!m   lejivn/tpiriah   met  de  te  s   onrethle  verapicide  fforiichlctt,   itordl    rooral  afin    aile    wcerhare    mannen 

de  ^telfigste  vc  rzekcriiifç  gegevei»  dal  vr  geeii  kwcstie  kan  zîjii   bon  in  le 

lijvcn  in  krijV.«di<'!lsJ  bij  Ih'I  DuiiSChe  Ic^er,  noch  onk  hen  op  uelkdaniye  manier  ran 
kunne  vHjhptd  te  heriorc::..  op  roniraardf  dal  alleit  medcwerken  tôt  de  tjoede  handftaritig  der  orde,  iooaln 
ket  aan  gocile  hurt/pts  past.  Uteenlijk  diegenen,  die  tiu  fol  hot  l*clyis<tie  le;;et  behoorcn  of  hehoord  hebben, 
»»Hcn  ah  krijgsgeraiigeu:  H  bohandeld  uorden. 

t.  Hat  er,  door  d-  z:)rjj«\>!  \:\n  dcii  AA.  I5iirg«'nn'fsttr  voorgeh-gd  viij-;eleid<Mi  (laissez-passcr)  biinnon  bekoms'U 
wordeo  van  de  Duitsclic  koniniandanhir  binnen  th'ze  slad. 

5.  '♦»!  !T,  me\  hel  mr^  v'»;)ral  o{>  dca  b'ragki'or  dor  iimoncr.s  ni!  de  ^edcrlauir-dw  greiisgciueealen,  vrijge» 
Indfn  zullr'n  V'-rsIrikt  wordcn  aan  d«>  porsonea,  dit>  fantinpicilcii  vandaar  niih'a  ternghalcn. 

Sogmnah,  in  legenspraak  met  sekere  ongegi;  nde  en  ralscfie  gerttchle  ,  rrmekert  de  Duitgche  orerhcid 
mmm  allcn  don  vointrekto'   en  ongehindrrden  leragkeor  in  /lutirt'  /laurdslcden. 

4.  Dal  tifl  v<-rkf(>r  hij  niiddt'l  vaii  uiutor-rijwiidcn  Cil  iiiotor-kaiTcii  tt>n  sln-ngstf  vorbixien  is.  !)e  overlrcders 
van  deze  hfpaling  sicllcn  /irh,  l)ehafv<'  df  inluslagimning,  hlool  aan  hel  g«'vaar  dat  lnstaat  i»  hpt  dicht  nabij- 
b«{»f>a  d«*r  warlilposlfii  <<n  aan  d(>  strtMigt^  slrall*'»  die  /ullcii  locgopasl  nordcn.  Wal  de  rijSviclen  of  fietscn 
fcrlrpff,  hun  ka»  ren  %  rijifdi'idt'  versln-k»  wordrn  door  d«'  ihiitseltc  «v«'rh;id.  znll.s  in  ovort-cokoinsl  mel  den 
wensrh  van  Icgoniorlkoniing  hrto:,'fr  uilgcdrnkt  oni  spoedig  hand"!  en  ncring  U-  ih'u  herneiucn  en  te  bevordereo. 
ÏOMKils  ho!>gor  reeds  bcpaaid  is,  ziiHca  die  VTijgcicidca  te  bekonien  /ijn  len  Sladhuiie,  door  bemiddt'ling  van 
éfu  d.d.  Ilurg;>n3ersler. 

."».  Dat  de  \veerl»are  mannen  van  17  loi  5r>  jaar  bierbij  verwitligd  norden  dal  zij  h«'t  grondgçbied  der  Stad 
f»iet  lîKSTK>«>IG  niogen  verlalen.  In  geval  van  niel-naleving  dc/A'c  IwpnWui:  ste!i."-'  zij  zich  bloot  om  gedtiagd 
te  worden  voor  een  krijgsgt-reclil  en  biinne  faniilîe  zal  daarvoor  verautwoordelijk  biijven. 

6.  Dat  de  verkoop  van  aikohol  en  uiie  sierkc  dranken  gansch  verboden  is. 

7.  Dat  het  sluiten  der  herbergen  bepaald  wordt  v.-islgesteld  op  8  unr  's  avonds,  volgens  Belgischen  Tijd,  en 
dal  bel  verl>oden  is  de  woningen  le  verlalen  na  dit  uur  lot  G  nur  's  niorgt  :i,s. 

H,  Dal  aile  wapenen  en  sehielvoorraad,  die  nog  vourbanden  zonden   ziju,  len  laafste  den  i8'"  dezer  maaud 
Okiober  moeten  binneugebracbt  worden  len  Siadhuize.  Naîaligbeid  z;»i  slreng  bestrafl  worden. 
De  wapenen  zulien  laler  aao  bunoe  eigenaars  lerug  besteld  worden. 
Ter  goede  naleving  van  dit  ailes,  beboudt  de  inilil.iire  overbeid /ieb  bel  rechi  voor  desnoods  huiszoeking  le 

du4U. 

9.  Dat  uile  eig"naars  of  bonders  van  reisduiven  of  van  aile  dniven,  die  als  reisduiveo  kunnen  dienen,  gehoa- 
dei  zljn  len  laatste  op  iS""  dej.vi-  luaand  Okiober,  volb-dige  aangifle  le  doen  hunner  duiven,  mel  aandaiding  van 
bel  numraer  en  hel  jaarlal  der  ringcn.  De  aldiisaangegeven  duiven  nioeleo  loi  verder  order  in  bun  bok  opge- 
slolen  blijven.  Grsiorven  of  (Jedoode  duiven  nioelen,  met  opgave  van  den  ring,  len  Sladhnize  aangeboden  worden 
uin  van  de  opgemaakte  lijst  te  worden  gescbrapl. 

.1/  de  niet-geringde  ofop  i8'"  deser  mnand  niet  aangegeten  duiven  tnueten  annstoiids geslacht  worden. 

De  orertredcrs  dener  bepalingen  atillen  gestrafï  tcorden  met  strare  geldboet  en  selfs  mel  gevang%illtng, 

ne  rf.rf.  Burgemeeêler  der  Stad  verklnart  aile  de%e  schihkingen.onmiddeUiJk  mi  de  annpltikking  doses, 
uitrœrhaav  en  rerhoopt  ran  al  %ijne  onderhoorigen  sfiplc  nakoming  in  het  helang  der  opcnbare  orde  en 
reitigheid  en  niet  hel  minât  om  Uem  sijne  taak  te  vergemukkelijken. 

l'en  Stad\néi%e  ran  Lokeren,  op  34"""  Oktober  1914.  ... 

Dtfli  Burgemeester  der  Stad  Lokeren. 


Fac-similé  de  l'afflche  flamande  placardée  à  Lokeren  (région  nord  de  la  Flandre  occidentale),  le  2l^  octobre 
1914,  par  ordre  el  avec  api)robalion  de  la  «  Kommandantur  allemande  »,  par  le  faisant  fonctions  de  bourgmestre 
de  celte  ville,  pour  engager  les  Belges  fugitifs  à  realrer  dans  leurs  foyers.  Cette  affiche  est  traduite  dans  le  corps 
du  chapitre  XIV,  §  2. 

Ce  fac-siiniie  se  rapporte  aux  pages  242-248. 


Un  exemple  des  artifices  de  la  propagande  de  presse  allemande  (3  fac-similés) 

Ui)e  dépêche  offlcieuse  de  Berlin,  ii  décembre (191 6), répondant  à  un  radiotélégramme  qui  résumait 
l'interview  du  ministre  belge  de  la  Justice,  M.  H.  Carton  de  Wiart,  affirme  entre  autres  choses  :  «  Il 
est,  naturellement,  contraire  à  la  vérité  ([ne  les  travailleurs  belges  soient  contraints  au  travail  dans 
des  fabriques  allemandes /)OMr  les  besoins  de  la  guerre  (...  in  deutschen  Fabriken /tir  Kriegsbedarf 
gezwungen  werden...). 

Tel  est  le  texte  original  répandu  en  Allemagne  (fac-similé  de  la  Deutsche  Zeitung,  du  i3  novembre 
1916) : 


I 


Untt)û^rl)cltcii  iîbcv  bk  Regcïîing  bn 

gi6t  uni  10.  Sf^obcmkr  einc  Snî>ûlt^5angabe  bcê  SBeric^tcâ  beâ 
bclgiftfen  ^^ifttsminijlerâ  (Tarton  hc  SB  i  a  r  t  iibet  bic 
?legeluîtg  brr  beîgifd^en  îlrbcitcrDer^dlt^ 
n  i  f  f  c.  'i^anad)  fc^cint  bicfer  5.'cnd?t  on  9)kfeïofig!eit  bcê 
%uèhmdZ9i  ûfïc^  5u  ùbcrtreffcn,  ^a§  Wïic  Môl^er  in  ûmtïic^ett 
Huêraffunncu  uuferer  (^:ann  511  lefeit  gemo^nt  tvaxzn.  ^ê 
tîctîotjnt  Jid^  mdt)t,  ouf  bic\:  2dnm^fercicn  einjugcften,  bic 
offenbar  beftimnit  finb,  ben  iOîûnocl  an  etnft[)ûflcu  (riumen= 
bunfjen  gcrjcn  bie  Don  bcn  bcuiidicu  :lHdnubcn  getroffenen  Ma^^ 
rcgcln  ,511  bcrbccfcn  unb  bic  I>:Iaijée  tùnniltcrunii,  bie  biê^cr 
im  groBcn  unb  ganjen  t^ollcâ  '^erfîdnui^^  fiir  bie  (ïrlofung 
t)om  'D^iigigang  au  bcn  2:ag  geïegt  î)ût,  5u  t)crï)e(^cu  unb  jum 
Si>ibcifiau5  auf^urcl^cn.  Scnn  bie  .Ç^cranUc^img  oe^  bcïgifqcn 
S(rbcitélo(cn  ^u  lo^nenbci:  xHrbcit,  bie  fid)  biél^et  oljnc  3^"ifd^n^ 
fane  tHiïî^ogcu  I)at,  in  3i^^^*"fi  ^^^)^  ^k^^^  f^arfere  3^ûng§=^ 
Tnûj^ïcgcln  burcl)fu()r5ûr  fcin  foritc,  fo  ipûrbe  bîc  ^^er<înt== 
tuorîung  ï)ierfùc  biejcnigcn  trcffcn,  bie  bie  53olféïctbcn(d}aftcu 
burd)  fofd>e  ffîafe(oîig!cîten  au'f5Upeitid)€n  kmiiljt  finb. 

iîê  i|t  noturîid)'  n  i d^  t  'ma^x,  bofe  bic  bclgifci^ett 
§1  r  b  c  i  t  c  r  5ur  ?trbeit  in  bcutfrfjcn  Jfabvitcn  f  ii  r  ^  r  i  c  g  ê  * 
B  e  b  a  ï  f  gc^ioungen  iucrbcn,  it)ofûr  nad)  bem  gîcid^n  gun!^ 
f^ïud)  bic  •bciqîfd)'c  Sicgicrung  ^Bcmnîe  in  Çcinbcn  l^abcn  tt>in. 
S/em  angefiinbigten  $rotc[t  an  bie  ^3tcutralen,  fôfern  biefc  fid) 
ju  jcincr  UcBcrmittîung  f)crgeben  fonten,  ïDtrb  mit  aller  SRuïje 
cntgcgcngcfc^cn. 


Deutsche  Zeitung,  i3  novembre  1916. 


Mais  la  note  Wolff  télégraphiée  aux  journaux  hors  d'Allemagne  comporte  un  changement  impor- 
tant qui  accentue  encore  l'importance  du  démenti  officieux  (Voir  le  fac-similé  ci-après). 

Cejac-similé  et  les  deux  suivants  se  rapportent  aux  pages  268-269. 


En  effet,  cette  note  dit  expressément  :  «  Il  est  naturellement  contraire  à  la  vérité,  que  les  travail- 
leurs bel()es  soient  contraints  au  travail  dans  des  fabriques  allemandes  (m  deuhchen  Fabriken).  » 
Les  mots"  «  pour  les  besoins  de  la  guerre  »  (^/ûr  Kriegsbedarf)  ont  disparu.  On  fait  ainsi  croire  que 
les  Belges  ne  sont  enlevés  que  pour  du  travail  agricole  ou  d'autres  travaux  en  plein  air. 

Tel  fut  le  texte  communiqué  à  la  presse  autrichienne  (Voir  fac-similé  Neue  Ireie  Presse^  no  18762 
du  i3  novembre  1916)  : 


tii  ^cu  9Seruxîittoiic;ô]ûai  eiul)i:aiu^eiî  uni)  btc  U^erjamm* 
iiiiuî   H)  r  c  u  g^t  e  il    Oi  a  ait  fa  i)   9)U  c  h  c  u  a  l  b  iinb 


anbcïc 


facbmc  entîanieii  biirï)  *eiue  Seitcutilr. 


:o"cr ïin,  12.  iUot)Cii;ueï. 
îîaâ  aBol|jfn;c  ^iiicoit  luoioct: 

b  f  K\  i  )  d)  e  n    X^t  ï  13  c  i  t  e  t  d  e  x  D  a  1 1  n  i  j  j  e.    G^  Dc;> 

ciu'îîlnir  bajii  iH^iMmmt  finb,  bïc  ()clniji^c  ScDo[lccun(î  ^uui 
SlM!:-.rF:'-i't)  aup^urd^cn.  2&cun  Die  4>eran3icf)uiu]  bfr  Mo> 
]cncii  ^vrb."ifvicjeu  (]u  ïoi}ncni:cD  ^iibcit,  rie  l)U'l}er  oï)nc 
oi^MCljeiîiud  teciief,  guïihiîtir^  nlcot  o^r.c  idj.arfcre  ^''-^'^î^-Ô-- 
maf.rcgcln  ^u^■d}j^I}rO•ac  jciii  yMz,  nùirbe  Me  Scrmil^ 
luorlUug  uiciciiioiu  treffcn,  Î^Ie  Me  ^;)(i^j-:liien]a;ajl:u  o.\\\ 
\\x)^û'î\é)z\\  fudjc:i.  (f-;?  iit  natûi'lul)  îiinoalir,  ta^  bie  iDelav 


irurC'Oi, 


9Î!tffif  lie  ^^voV<î3<»tti>rt  fihî  We  âîiUîafîCPtiîig  au 

Iniii\ei'  ^."l'upaiiK  cuu  11.  b.  ciiic  arone  'InTlamniluna   ber    tiît 


Aeue  Freie  Presse,  i3  novembre  lyiti,  u"  i»7t)2 


(Foï>  à  l'avant-dernière  ligne;  les  mots  «  m  deutschen  Fabriken  »  /le  sont  pas  suivis  des  mots  «  /ûr 
Kriegsbedarf  » .) 

Ce  fac-similé)  le  précédent  et  le  suivant  se  rapportent  aux  pages  268-26g. 


La  note  Wolfî  communiquée  à  la  presse  de  la  Suisse  alémanique,  des  pays  Scandinaves  et  de  la 
Hollande  ne  comporte  pas  davantage  la  reproduction  des  mots  «  pour  les  besoins  de  la  guerre  ». 

Voici,  par  exemple,  le  fac-similé  de  ladite  note  photographiée  dans  le  Nieuwe  Rotterdamsche  Cour- 
rant  du  i3  novembre  1916,  Avondblad  G  : 


rnôrî 

•i 

irna- 

iScho 

©]> 

le  is  '; 

issten  ! 
liet  * 


tfi- 


TTioKHler  van  iH\ij:<'n  kinderon,  op  de,  Jij^stca  voor;  ûe 
]i('l<lhaftigo  hcwonGrA  van  KijsC'l,  'îV>urcoin<:^  en  Douai, 
zijîi  in  iict  b'ijzonder  gctroffcn. 

Tan  lyniisctie  ziji'ïe. 
BERLUN,  12  November.  (Wolff.)  Ee»  dradelcos 
lelcgrani  nit  Cariiarvon  deoft.  dcu  inlioud  mede  van 
do  iiitlatiDgcii  vaa  ûcn  Bolgischcii  minkt-er ,  van  justi- 
lie,  Carton  de  Wia,rl;,  over  do  i-egcling-  van  de  îîeigi- 
8chG  a,rb«eîd«orsvcrli<)udingen.  Het  is  do  moeite  niet 
waard  in  to  gaan  op  do  i«ch.iini>cnde  taal,  die  blijkbaar 
bostenî<l  is  do  Belgiscbc  b-ovoikîng  'lot  verzef  te  pï>k- 
•koicn.  Wiinneer  licfc  vorsfeaffeii  van  betÀaldcn  arbeid 
aan  -v^-erkïoozen,  wat  toi  dusvor  rus-tig  vorliep,  in  het. 
vervolg-  niet  zonder  i?iohori)crc  dv^^angmaatregeien  zou 
kunnen  gcscliieden,  dan  zou  de  y-orantwoordeîijkheid 
Jien  trcffcn,  die  de  volk..^hari&tocliten  tracliten  op  té 
zweepcn.  Het  is  natuurlijk  onwaar,  dat  de  Belgi^hô 
arbeiders  tôt  werken  in  Duit<scbe  fabrîeken  gedwongen 
zouden  "i^ordcn. 

BEBLIJN,  12  November.  (Welff.)  De  Fran&ohcn  zijn 
opnieuw  verontwaaixli gd  over  de  boscMeting  van 
lloims,  wa^riu  voîgens  Duitsclie  IcgerbericMen  eca 
vergelding«maatrcgel  voor  de'  beschicting  vaa.  pîaat-* 
6>cn  achter  het  l>ui<<*che  front  door  do  Fran^cbo  ai^il- 
îorîe  gezicn  moet  word«'n»  De  Fran'S<hrii  worden  nict 
raoede  e<'n  beroep  te  do<^n  <»p  «k.  lH\sfhaaft!©  wèrcld 
zoodra  er  een  paar  liuizcn  te  Riiuis  verwœ^t  en 


Nieuioe  Rotterdamsche  Courant,  i3  aovembre  1916,  Avondblad  G. 


{Remarquer  à  V avant-dernière  ligne  :  «  ...  tôt  werken  in  Duitsche  fabrieken...  »,  c'est-à-dire  : 
...au  travail  dans  des  fabriques  allemandes...  »,  sans  plus.) 

Ce  fac-similé  et  les  deux  précédents  se  rapportent  aux  pages  268-269. 
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déclarations  au  sujet  de  sa  situation  personnelle  lors  d'une  enquête 
destinée  à  établir  son  indigence,  est  passible  d'une  peine  d'emprisonne- 
ment de  six  semaines  au  plus,  à  moins  que  les  lois  en  vigueur  ne  pré- 
voient l'application  d'une  peine  plus  forte;  en  outre,  il  pourra  être 
condamné  à  une  amende  pouvant  atteindre  1.000  marks. 

Art.  2.  —  Quiconque  est  secouru  par  l'assistance  publique  ou  privée 
et,  sans  motif  suffisant,  refuse  d'entreprendre  ou  de  continuer  un  tra- 
vail qu'on  lui  a  proposé  et  qui  répond  à  ses  capacités,  ou  quiconque, 
en  refusant  un  tel  travail,  tombe  à  charge  de  l'assistance  publique  ou 
privée,  sera  passible  d'une  peine  d'emprisonnement  de  quatorze  jours 
à  un  an. 

Tout  motif  concernant  le  refus  de  travailler  sera  valable  s'il  est  admis 
par  le  droit  des  gens. 

Au  lieu  de  recourir  à  des  poursuites  pénales,  les  gouverneurs,  les  com- 
mandants militaires  qui  leur  sont  assimilés  et  les  chefs  d'arrondissement 
peuvent  ordonner  que  les  chômeurs  récalcitrants  soient  conduits  de  force 
aux  endroits  où  ils  doivent  travailler. 

Art.  3.  —  Quiconque,  sciemment,  favorise  par  des  secours  ou  d'autres 
moyens  le  refus  de  travailler  punissable  en  vertu  de  l'article  2,  est  pas- 
sible d'une  amende  pouvant  atteindre  10.000  marks;  en  outre,  il  pourra 
être  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement  de  deux  ans  au  plus. 

Art.  4.  —  Si  des  communes,  associations  ou  d'autres  groupements 
favorisent  le  refus  de  travailler  de  la  manière  prévue  à  l'article  3,  les 
chefs  en  seront  rendus  responsables  conformément  à  cet  article. 

Art.  5.  —  S'il  est  prouvé  que  certaines  sommes  sont  destinées  à 
secourir  les  personnes  désignées  à  l'article  2,  ces  sommes  seront  confis- 
quées au  profit  de  la  Croix- Rouge  de  Belgique. 

Art.  6.  —  Les  tribunaux  et  commandants  militaires  sont  compétents 
pour  juger  soit  les  infractions  aux  articles  2,  3  et  4  du  présent  arrêté, 
soit  les  infractions  à  l'article  1,  dirigées  contre  les  autorités  et  troupes 
allemandes  ou  contre  les  autorités  ou  associations  instituées  par  moi. 

Les  chambres  correctionnelles  des  tribunaux  belges  de  première  ins- 
tance sont  compétentes  pour  juger  les  infractions  à  l'article  1  du  présent 
arrêté  qui,  en  tenant  compte  de  la  disposition  précédente,  ne  tombent 
pas  sous  la  juridiction  des  tribunaux  et  commandants  militaires. 

Bruxelles,  le  15  mai  1916. 

Der  Generalgouçerneur  in  Belgien, 

Freiherr  von  Bissing, 
G.  G.  III,  4840"  Generaloberst, 

Le  texte  de  cet  arrêté  admettait  encore,  il  est  vrai,  comme  motifs 
valables  de  refus  les  raisons  «  admises  par  le  droit  des  gens  »;  mais 
quelle  garantie  pouvait  subsister  pour  les  prévenus  belges  compa- 

déportations  belges  13 


194  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

raissant  devant  les  tribunaiia  ou  commandants  militaires  allemands, 
quand,  d'autre  part,  Fautorité  militaire  allemande  avait  manifesté, 
par  des  actes  nombreux  et  même  par  des  proclamations,  qu'elle 
n'entendait  pas  considérer  comme  légitime  le  refus  de  travailler 
dans  l'intérêt  exprès  de  l'armée  allemande? 

L'objection  en  fut  faite  aussitôt  au  Gouvernement  allemand 
par  le  Gouvernement  anglais,  dans  un  Mémorandum  du  Foreign 
Office,  publié  dans  les  journaux  de  Londres  du  8  juillet  1916,  et  dont 
voici  le  texte  traduit  du  Daily  Telegraph  de  cette  date  : 

Mémorandum  du  Foreign  Office. 

{Daily  Telegraph,  8  juillet  1916)  : 

L'attention  du  Foreign  Office  vient  d'être  attirée  sur  un  décret  qui 
est  dit  être  publié  par  le  gouverneur  général  de  Belgique,  le  15  mai 
dernier,  complétant  et  rendant  plus  sévères  les  lois  vis-à-vis  des 
ouvriers  qui  refusent  de  travailler,  ce  contre  quoi  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  déjà  été  obligé  de  protester. 

Le  22  septembre  dernier,  une  protestation  a  été  adressée  aux 
membres  de  la  Relief  Commission  contre  les  décrets  des  14  et  15  août, 
concernant  le  travail  en  Belgique.  Il  peut  être  opportun  de  citer  ici 
une  partie  de  la  lettre  que  Sir  E.  Grey  envoya  à  ce  moment  aux  mem- 
bres : 

Vous  vous  souviendrez  que  la  lettre  de  Lord  Crewe  du  7  juin,  exposant 
les  conditions  qui  gouvernent  l'activité  de  la  Commission  for  Relief  in 
Belgium,  contenait  la  remarque  suivante  : 

«  Si  les  autorités  allemandes  désirent  se  servir  de  l'organisation  de  la 
Commission  et  du  Comité  national  dans  le  dessein  de  contraindre  la  popu- 
lation ouvrière  de  la  Belgique  à  être  employée  contre  sa  propre  volonté 
et  conscience^  directement  ou  indirectement  au  service  ou  au  bénéfice  de 
Varmée  occupante,  elles  doivent  elles-mêmes  pourvoir  à  Vassistance  que  ces 
organismes  allouent,  et  tous  les  accords  entre  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté et  la  Commission  doivent  cesser.  » 

Dans  ma  lettre  suivante  du  17  juillet,  je  stipulais  qu*  «  il  n'y  aura 
d'intervention  d'aucune  sorte  de  la  part  des  autorités  allemandes,  ni  dans 
la  vente  de  ces  denrées  alimentaires,  ni  dans  leur  distribution  gratuite,  à 
titre  d'assistance,  à  ceux  que  la  Commission  et  le  Comité  national  consi- 
déreront comme  méritant  un  pareil  secours  ». 

En  réponse  à  cela,  le  baron  von  der  Lancken  déclara  dans  sa  lettre  à 
Mr.  Whitlock,  datée  du  29  juillet,  «  que  le  Gouverneur  général  ne  se  servi- 
rait jamais  du  Comité  national  dans  le  dessein  de  forcer  la  population 
belge  à  travailler  au  service  de  l'armée  allemande,  contrairement  aux  sti- 
pulations de  la  Convention  de  La  Haye.  » 
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Les  lé  et  15  août,  le  gouverneur  général  de  Belgique  publia  deux  décrets^ 
qui  furent  imprimés  dans  le  Gesetz-  und  Verordnungsblatt  de  Bruxelles 
du  22  août.  Ces  décrets  imposent  des  punitions  sévères  aux  ouvriers  qui 
refusent  de  travailler  à  des  «  travaux  d'intérêt  public  »,  ou  qui,  assistés  par 
une  œuvre  de  bienfaisance  publique  ou  privée,  refusent  le  travail  qui  leur 
est  offert.  Des  pénalités  similaires  sont  imposées  aux  personnes,  «  com- 
munes, associations  ou  autres  groupes  »,  qui,  par  la  distribution  de 
secours  ou  par  d'autres  moyens,  favorisent  un  pareil  refus  de  travail. 
L'application  du  décret  du  14  août  est  du  domaine  des  tribunaux  mili- 
taires. Le  décret  du  15  août  impose  automatiquement  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois  à  tous  ceux  qui,  ayant  refusé  du  travail,  devien- 
nent une  charge  pour  la  bienfaisance  publique  ou  privée. 

Chacun  des  deux  décrets  contient  une  clause  exemptant  de  leur  effet 
deux  cas  où  le  refus  de  travailler  est  basé  sur  des  considérations  admises 
par  le  droit  international,  et  je  sais  parfaitement  bien  que  les  autorités 
allemandes  revendiqueront  que  cette  exemption  est  un  accomplissement  suffi- 
sant de  leur  promesse  citée  ci-dessus.  Elles  revendiqueront  sans  doute  aussi 
que  le  mot  «  faveur  »  implique  un  emploi  délibéré  de  secours  pour  certains 
objets  et  ne  s'applique  pas  à  l'assistance  donnée  par  les  comités  de  secours  du 
Comité  national.  Malheureusement,  les  autorités  allemandes  ne  peuvent 
pas  attendre,  en  raison  de  leurs  actions  connues  en  pareille  matière,  qu'on 
place  une  foi  quelconque  en  l'interprétation  que  donneront  leurs  tribunaux 
militaires  à  des  phrases  aussi  vagues.  Le  rapport  récemment  publié  par  la 
Commission  d'Enquête  belge  {19^  Rapport,  6  août),  sur  les  méthodes  de 
coercition  appliquées  par  les  autorités  allemandes  aux  ouvriers  de  chemin 
de  fer  à  Luttre,  a  révélé  la  politique  allemande  en  pareille  matière,  et,  sur 
la  foi  de  bons  témoins,  il  est  allégué  que,  dans  le  but  de  donner  effet  à  cette 
politique,  il  a  été  défendu,  en  de  nombreux  cas,  aux  comités  de  secours,  aux 
cuisines  communales  de  soupe,  etc.,  d'allouer  du  secours  à  des  classes 
d'ouvriers  que  les  autorités  allemandes  voulaient  réquisitionner  à  leur  ser- 
vice. Il  n'est  toutefois  pas  nécessaire  de  se  baser  sur  de  telles  affirmations, 
puisque,  par  le  décret  du  15  août  lui-même,  le  seul  fait  d'allouer  du  secours 
à  un  ouvrier  rend  cet  ouvrier  passible  d'emprisonnement  du  chef  d'avoir 
refusé  du  travail  dans  le  passé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  récapituler  le  compte  rendu  donné  par  le 
rapport  mentionné  ci-dessus,  ou  d'insister  plus  longtemps  sur  les  procédés 
de  réduction  par  la  famine,  d'emprisonnement,  de  déportation,  de  torture 
auxquels  ces  ouvriers  ont  été  soumis  de  propos  délibéré.  Ceci,  il  faut  le 
supposer,  est  le  «  droit  des  gens  »  auquel  les  décrets  allemands  font  allusion 
et  auquel  les  comités  de  secours  sont  soumis,  et  telle  est  l'interprétation  qui 
est  faite  des  «  Conventions  de  La  Haye  »  et  de  la  phrase  «  le  service  à  l'armée 
allemande  »,  dans  la  lettre  du  baron  von  der  Lancken.  Si  un  ouvrier  belge 
quelconque,  connaissant  l'extension  des  besoins  de  l'armée  allemande  et 
la  façon  dont  toute  industrie  allemande  en  Allemagne  est  déjà  vouée  à  la 
tâche  de  la  pourvoir,  refusait  de  travailler  dans  des  industries  directement 
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nécessaires  au  maintien  de  cette  armée,  tout  secours  lui  sera  refusé,  et  la 
famine  et  V emprisonnement  V attendent. 

Depuis  la  lettre  du  22  septembre,  des  rapports  sont  parvenus,  attestant 
des  tentatives  de  la  part  des  Allemands  pour  réquisitionner  du  travail 
en  vue  de  leurs  besoins  militaires.  A  présent,  tous  ces  récits  sont  confir- 
més par  la  politique  avouée  du  général  von  Bissing,  incorporée  dans  le 
nouveau  décret  du  15  mai.  Ce  décret  abroge  le  décret  du  15  août.  Il 
entraîne  des  pénalités  plus  lourdes  que  le  premier  décret.  Les  ouvriers  qui 
refusent  de  travailler  sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an;  toutes  personnes,  communes,  associations  ou  autres  grou- 
pes allouant  du  secours  à  ceux  qui  refusent  de  travailler,  sont  passibles 
d'une  amende  ne  pouvant  pas  dépasser  10.000  marks  et  d'un  empri- 
sonnement ne  pouvant  pas  dépasser  deux  ans.  L'exécution  du  décret, 
à  l'exception  d'une  petite  stipulation  concernant  les  fausses  déclarations 
d'indigence,  est  placée  entre  les  mains  des  tribunaux  militaires  alle- 
mands. Mais  l'attention  doit  être  surtout  attirée,  dans  ce  nouveau  dé- 
cret, sur  la  stipulation  suivante  : 

«  Au  lieu  de  recourir  à  des  poursuites  pénales,  les  gouverneurs,  les 
commandants  militaires  qui  leur  sont  assimilés  et  les  chefs  d'arrondis- 
sement peuvent  ordonner  que  les  chômeurs  récalcitrants  soient  conduits 
de  force  aux  endroits  où  ils  doivent  travailler.  » 

Il  paraît  superflu  de  commenter  cette  stipulation,  mais  si  un  commen- 
taire est  nécessaire,  le  seul  qui  puisse  être  fait  est  de  citer  les  passages 
suivants  tirés  du  19®  Rapport  de  la  Commission  belge  d'Enquête  aux- 
quels Sir  E.  Grey  se  référait  dans  sa  lettre  du  22  septembre  déjà  citée. 

{Suivent  divers  extraits  du  19^  Rapport  de  la  Commission  d'Enquête 
belge  ;  après  quoi  le  Mémorandum  poursuit)  : 

Ceci  n'est  qu'une  faible  indication  du  sort  qui  attend  les  ouvriers 
qui  sont  «  conduits  de  force  sur  les  lieux  où  ils  sont  appelés  à  travailler  » . 
Il  est  à  présumer  qu'il  est  inutile  d'insister  auprès  des  autorités  alle- 
mandes sur  l'inhumanité  de  leur  action,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté est,  pour  cette  raison,  réduit  à  baser  sa  protestation  uniquement 
sur  le  fait  que  le  décret  du  15  mai  est  encore  une  nouvelle  infraction 
directe  et  délibérée  des  engagements  du  Gouvernement  allemand  à  l'égard 
de  la  Commission  of  Relief  in  Belgium.  Les  Allemands  ont  promis  solen- 
nellement de  s'abstenir  de  toute  ingérence  dans  l'œuvre  du  secours  et 
de  permettre  que  celle-ci  le  distribue  librement  et  sans  entrave;  cepen- 
dant, ouvertement,  par  les  décrets  qu'ils  ont  publiés  et  par  les  mesures 
oppressives  adoptées  en  la  poursuite  de  ces  décrets  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  Belgique,  non  seulement  ils  n'autorisent  pas  que  la  population 
de  la  Belgique  soit  nourrie  et  sauvée  de  la  réduction  par  la  famine  unique- 
ment par  les  efforts  des  Alliés  et  par  la  charité  des  États-Unis,  mais  ils 
cherchent  à  assurer  que  les  Belges  soient  rendus  capables,  par  la  subsis- 
tance qui   leur  est  ainsi  procurée,  de  travailler  pour  leurs  ennemis  et 
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retarder  de  la  sorte,  par  leur  propre  labeur,  la  restauration  de  leur  liberté 
et  de  rindépendance  de  leur  patrie. 

A  ce  Mémorandum,  une  note  Wolff  répondit  en  ces  termes  (nous 
en  reproduisons  le  texte  français  paru  dans  La  Belgique,  journal 
officieux  allemand  de  Bruxelles,  du  15  juillet  1916)  : 

Bruxelles,  le  10  juillet. 

Le  Foreign  Office  de  Londres  publie,  par  l'entremise  de  l'Agence 
Reuter,  des  extraits  d'un  mémoire  dans  lequel  on  prétend  que  certains 
décrets  du  gouverneur  général  baron  von  Bissing  forcent  des  ouvriers 
belges  à  travailler  pour  l'armée  allemande,  contrairement  aux  stipula- 
tions de  la  Convention  de  La  Haye.  Ce  mémoire  n'est  pas  publié  in 
extenso,  mais  seulement  des  passages  isolés  extraits  du  texte  général; 
dès  lors,  il  est  impossible  de  s'en  occuper  en  détail  et  il  faut  se  borner 
à  exposer  les  choses  au  point. 

Le  14  et  le  15  août  1915,  le  gouverneur  général  en  Belgique  a  publié 
deux  décrets  visant  le  refus  du  travail.  Le  premier  avait  pour  but  d'as- 
surer l'exécution  des  travaux  exigés  par  l'intérêt  public.  Le  second,  pris 
à  l'endroit  de  ceux  que  le  travail  rebute,  avait  pour  but  d'obliger  les 
ouvriers  bien  constitués  et  capables  de  travailler  à  accepter  du  travail, 
de  façon  à  ne  point  dépendre  des  secours  publics  ou  privés. 

Dans  ces  conditions,  ce  n'est  pas  purement  et  simplement  une  con- 
trainte au  travail  qui  a  été  décrétée,  mais  bien  la  contrainte  à  un  travail 
conforme  à  l'activité  professionnelle  de  l'intéressé  ou  à  sa  capacité  de 
production,  contrainte  imposée  exclusivement  en  l'absence  d'un  motif 
suffisant  pour  justifier  le  refus  de  travailler.  Il  a  été  expressément  indiqué 
que  tout  motif  basé  sur  le  droit  des  gens  devait  être  tenu  pour  suffisant. 

Les  deux  décrets  susdits  comrninent  également  des  pénalités  contre 
celui  qui  favorise  sciemment  un  refus  injustifié  de  travailler.  Aux  termes 
de  ces  décrets,  non  seulement  le  refus  justifié  d'après  le  principe  du 
droit  des  gens,  mais  même  le  secours  apporté  aux  ouvriers  ayant,  pour 
refuser  le  travail,  un  motif  basé  sur  le  droit  des  gens,  ne  sont  pas  pu 
nissables. 

Le  décret  concernant  ceux  que  le  travail  rebute,  a  subi  une  modifi- 
cation le  15  mai  1916.  Il  a  été  mis  sous  la  compétence  des  tribunaux 
militaires,  alors  que  précédemment  il  était  de  la  compétence  des  tribu- 
naux belges;  en  outre,  le  renvoi  du  délinquant  dans  une  maison  de 
travail  forcé,  considéré  dans  tous  les  pays  comme  une  mesure  particu- 
lièrement sévère,  a  été  remplacé  par  l'envoi  forcé  de  l'intéressé  dans  un 
chantier  où  l'on  n'exige  de  lui  qu'un  travail  adéquat  à  sa  capacité. 

Comme  on  voit,  il  ne  s'agit  donc  que  de  décrets  pris  dans  l'intérêt 
public,  dans  le  but  d'obvier  à  l'abus,  souvent  et  très  vivement  regretté 
même  du  côté  belge,  commis  par  des  ouvriers  sains  et  aptes  au  travail 
qui  faisaient  appel  à  l'assistance  pubfique.  Ce  sont  ces  mesures  dictées 
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par  des  considérations  législatives  absolument  saines  et  conformes  à  la 
situation,  que  le  mémoire  anglais  dénonce  comme  une  violation  criante 
du  droit  des  gens.  Il  est  bien  obligé,  à  la  vérité,  de  reconnaître  que  le 
texte  des  décrets  stipule  expressément  qu'un  refus  de  travailler,  justifié 
par  un  motif  basé  sur  le  droit  des  gens,  n'est  pas  punissable.  Mais  il  se 
met  au-dessus  de  cette  objection  en  prétendant  que  les  tribunaux  mili- 
taires allemands  n'appliquent  pas  loyalement  les  clauses  conservatoires 
des  décrets  et  qu'ils  tournent  le  droit. 

Ce  reproche  adressé  aux  tribunaux  militaires  allemands  doit  être  re- 
poussé très  énergiquement  et  se  condamne  d'ailleurs  de  lui-même.  Il  se 
base,  en  effet,  sur  le  19®  Rapport  de  la  Commission  d'Enquête  belge, 
auquel  il  emprunte  une  série  de  prétendus  faits.  Or,  ce  19®  Rapport  de  la 
Commission  belge  —  qui,  du  reste,  à  raison  de  ses  anciens  rapports, 
est  suffisamment  connue  comme  peu  digne  de  foi,  non  seulement  en  Alle- 
magne, mais  aussi  dans  les  pays  neutres  —  a  été  publié  le  16  août  1915, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  les  décrets  dont  il  s'agit  n'avaient  pas 
encore  été  publiés.  Tout  aussi  dépourvue  de  fondement  que  le  reproche 
fait  par  le  mémoire  anglais  d'une  violation  du  droit  des  gens,  est  l'affir- 
mation que  les  accords  intervenus  par  échange  de  lettres  entre  le  baron 
von  der  Lancken  et  le  ministre  d'une  puissance  neutre  à  Bruxelles,  au 
sujet  de  l'activité  libre  de  toute  entrave  de  la  Commission  de  secours 
belge,  n'auraient  pas  été  respectés  du  côté  allemand. 

On  appréciera  la  valeur  et  la  sincérité  de  cette  argumentation 
allemande  en  la  mettant  en  rapport  avec  l'ensemble  des  faits  exposés 
en  cet  ouvrage  et  qui  démontrent  que  pendant  que,  d'une  part,  l'au- 
torité allemande  érigeait  le  refus  de  travail  en  délit  punissable  des 
travaux  forcés,  d'autre  part,  simultanément,  elle  enlevait  aux  ou- 
vriers belges  toute  possibilité  de  travail  belge. 

Faut-il  s'arrêter  à  l'argument  tiré  du  défaut  d'autorité  du 
19«  Rapport  de  la  Commission  belge  d'Enquête,  par  rapport  aux 
décrets  des  14  et  15  août  1915? 

Que  veut  dire,  à  ce  propos,  la  note  Wolfî?  Que  l'autorité  militaire 
allemande  aurait,  après  cette  date,  modifié  ses  errements  antérieurs 
au  sujet  de  l'application  du  droit  des  gens  dans  les  cas  de  refus  de 
travail?  C'est,  en  efîet,  ce  qu'un  lecteur  simple  et  de  bonne  foi  doit 
comprendre. 

Or,  voici  le  texte  d'un  arrêté,  affiché  en  octobre  1915  dans  tout  le 
«  territoire  d'étapes  )>,  et  reproduit  par  la  presse  officieuse  allemande 
en  Belgique.  Le  texte  ci-dessous  en  est  traduit  du  texte  flamand 
publié  par  l'un  de  ces  journaux  officieux,  aujourd'hui  disparu,  la 
Vlaamsche  Post  de  Gand  (n^  241  du  mardi  19  octobre  1915,  1^®  page, 
colonnes  1  et  2)  (nous  soulignons)  : 
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ARRETE     CONCERNANT    L  EXECUTION     DE     TRAVAUX     NECESSAIRES 
DANS  l'intérêt  DE  l'aDMINISTRATION  MILITAIRE  ALLEMANDE 

En  ces  derniers  temps,  les  ouvriers  ont  refusé  sans  motif,  en  différents 
endroits  du  territoire  d'étapes,  d'observer  les  dispositions  des  comman- 
dants militaires  allemands  relatives  à  l'exécution  de  travaux  nécessaires, 
et  ils  ont  de  ce  fait  cau=îé  de  grands  torts  à  leurs  communes  et  à  leurs  conci- 
toyens. 

Afin  d'éviter  de  tels  cas,  et  en  manière  d'avertissement  général,  j'or- 
donne ce  qui  suit  : 

i^  Celui  qui  refuse  d'effectuer  ou  de  continuer  un  travail  conforme  à  ses 
occupations  professionnelles,  et  qui  est  de  V intérêt  de  V Administration 
militaire  allemande  et  désiré  par  les  commandants  militaires  allemands, 
est  puni  d'un  emprisonnement  maximum  d'un  an  lorsqu'il  est  capable 
de  l'exécution  dudit  travail. 

Il  peut  être  également  envoyé  en  Allemagne. 

Le  fait  de  se  référer  à  toutes  les  lois  belges  possibles  ou  même  à  des 
conventions  internationales  ne  peut  jamais  justifier  le  refus  de  travailler. 
Seul,  le  comjnandant  militaire  décide  de  V acceptabilité  des  traç'aux  exigés, 

2o  Celui  qui  essaie  d'inciter  un  autre  au  refus  pour  quoi  la  peine, 
article  1,  est  déterminée,  soit  par  pression,  menace,  conseil  ou  autre 
moyen,  sera  puni  au  maximum  de  cinq  ans  d'emprisonnement. 

3^  Celui  qui  favorise  la  grève  punissable,  par  l'octroi  de  secours  ou  de 
toute  autre  façon,  est  puni  au  maximum  d'une  amende  de  10.000  marks, 
à  quoi  il  peut  être  ajouté  une  peine  d'emprisonnement  maxima  d'un  an. 

4^  Indépendamment  des  peines  déterminées  aux  articles  1  à  3,  des  con- 
tributions forcées,  ainsi  que  d'autres  mesures  de  police,  peuvent  être 
décrétées,  s'il  est  nécessaire,  contre  les  communes  où  le  refus  de  tra- 
vailler s'est  présenté  sans  motif. 

5^  Ce  présent  arrêté  entre  immédiatement  en  vigueur. 

Gand,  le  12  octobre  1915. 

Der  Etappcninspekleiir  von  Unger, 
GeneralleutnanL 

Et  le  cas  de  cet  arrêté  n'est  pas  isolé,  puisque  l'afTicbe  de  Ledc- 
berg,  reproduite  ci-dessu§  en  traduction  (Voir  cliap.  IV)  et  en  fac- 
similé,  est  datée  du  16  décembre  1915. 

Désormais,  l'autorité  allemande  s'était  donc  forgé  la  double  arme 
qui  allait  lui  permettre,  d'une  part,  de  créer  autant  de  chômeurs 
belges  qu'elle  voudrait  en  avoir  (Arrêté  du  2  mai  1916)  et,  d'autre 
part,  de  réduire  à  son  gré  la  résistance  de  ces  chômeurs  forcés  aux 
offres  de  «  travail  d'utilité  de  guerre  »  allemand  (Arrêté  du  15  mai 
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1916).  En  même  temps,  pour  mettre  la  main  sur  eux,  elle  avait  ins- 
tauré, par  le  même  arrêté  du  15  mai  1916,  lé  régime  du  travail 
forcé  en  Belgique,  en  attendant  d'instituer  le  travail  forcé  en  Alle- 
magne, par  r arrêté  militaire  du  3  octobre  1916. 

§  3.  —  Comment  l'autorité  allemande  s'y  prit  pour  créer 
des  chômeurs  :  exemple  de  la  province  du  Luxembourg. 

L'application  du  système  administratif  inauguré  par  les  arrêtés 
des  2  et  15  mai  1916  commença  sans  retard. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis  sur  les  poursuites 
individuelles  qui  furent  instituées  sur  base  du  second  arrêté 
(15  mai  1916),  pour  refus  de  travail. 

Par  contre,  nous  en  avons  sur  la  conduite  de  l'autorité  allemande 
vis-à-vis  des  autorités  locales  belges  qui  avaient  organisé  des  tra- 
vaux pour  chômeurs  (application  de  l'arrêté  du  2  mai  1916). 

Désormais,  presque  aucun  de  ces  «  travaux  pour  chômeurs  »  ne  fut 
plus  autorisé;  de  nombreux  travaux  adjugés,  entrepris  et  en  cours 
d'exécution,  furent  arrêtés;  bientôt  même  (septembre  1916),  des 
travaux  de  nécessité  publique  ordinaire  furent  interdits,  sous  pré- 
texte que  c'étaient  des  «  travaux  pour  chômeurs  »  ou  que  les  entre- 
preneurs employaient  des  ouvriers  qui  ne  faisaient  pas  autrefois 
partie  de  leur  personnel.  11  suffisait  donc  désormais,  pour  être  qua- 
lifié «  chômeur  )>,  d'avoir  changé  de  métier  ou  seulement  de  chantier, 
à  une  époque  récente  au  cours  de  la  guerre. 

Les  prétextes  officiellement  donnés  de  ce  refus  systématique  d'ap- 
probation des  «  travaux  pour  chômeurs  »  étaient  :  leur  improduc- 
tivité, et  le  fait  que  la  dépense  en  grevait  trop  onéreusement  les 
finances  des  provinces  et  des  communes  belges. 

Ce  qui  se  passa  dans  la  province  du  Luxembourg  est  un  exemple 
parfait  de  la  procédure  employée. 

Cette  province,  presque  exclusivement  agricole  et  forestière, 
était  une  de  celles  qui  avaient  su  parer  au  chômage  par  la  meilleure 
organisation  des  «  travaux  pour  chômeurs  ».  Avec  l'aide  du  Comité 
provincial  de  secours  et  d'alimentation  du  Luxembourg  (section 
provinciale  du  Comité  national),  qui  mit  à  sa  disposition  d'impor- 
tants subsides,  l'autorité  belge  de  cette  province  avait  entrepris 
de  réaliser  des  travaux  communaux  d'intérêt  public  d'une  incon- 
testable utilité,  tels  notamment  :  l'amélioration  et  la  construction 
de  chemins  agricoles  et  forestiers;  —  la  création  de  chemins  com- 
munaux; —  la  construction  d'aqueducs  et  de  filets  d'eau  pavés- 
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pour  Fassainissement  et  T embellissement  des  localités;  —  Fassai- 
nissement  des  terrains  fangeux;  —  le  boisement  et  Fassainissement 
de  terrains  incultes,  appartenant  à  des  communes;  —  Fétablisse- 
ment  et  le  renouvellement  de  distributions  d'eau;  —  la  construc- 
tion de  cimetières;  —  la  construction  de  fosses  à  fumier  et  citernes 
à  purin  (travaux  d'hygiène). 

Un  Mémorandum,  rédigé  en  Belgique  d'après  des  renseignements 
indiscutables,  rapporte  ainsi  les  faits  qui  suivirent  la  décision  d'en- 
treprendre ces  travaux  : 

Étant  données  les  conditions  particulières  dans  lesquelles  se  trouvait  là 
province  :  grande  étendue  de  territoire,  population  peu  dense  et  presque 
exclusivement  agricole,  nécessité  de  poursuivre  Fexécution  de  certains 
travaux  indispensables,  qui  avaient  été  négligés  ou  retardés  faute  de  res- 
sources, le  programme  du  Comité  put  se  réaliser  avec  un  plein  succès. 

Toutes  les  communes  avaient  accepté  Fappui  du  Comité,  et  au  moyen 
des  subsides  alloués  faisaient  exécuter  des  travaux  dont  les  projets  avaient 
été  soumis  préalablement  à  Fapprobation  de  la  Députation  permanente  et 
avaient  été,  par  le  fait  même,  sanctionnés  par  Fautorité  allemande. 

Quelques  mois  après  la  mise  en  marche  de  Forganisation  nouvelle, 
la  classe  des  travailleurs  avait  repris  son  activité  normale;  les  ouvriers 
se  trouvaient  soustraits  aux  suites  funestes  de  Foisiveté  et  pouvaient  se 
procurer,  par  des  moyens  conformes  à  leur  dignité,  les  ressources  néces- 
saires à  leur  subsistance  :  à  la  date  du  31  août  1915,  les  relevés  statis- 
tiques étabhssaient  que,  sur  un  nombre  global  d'environ  10.000  ouvriers 
adultes  ou  en  âge  de  travailler,  198  seulement  restaient  à  secourir,  et  ce, 
pour  cause  d'accident  ou  de  maladie. 

Pendant  Fannée  1915  et  dès  le  début  de  1916,  le  pouvoir  occupant, 
forcé  de  reconnaître  les  effets  bienfaisants  de  ce  régime,  ne  mit  aucune 
entrave  à  son  application.  Mais  vers  le  mois  de  juin  1916,  par  suite  du 
désir  qu'il  manifestait  déjà  de  recruter  la  main-d'œuvre  belge  pour  Fexé- 
cution d'importants  travaux  d'intérêt  militaire,  qu'il  avait  entrepris  dans 
la  province  (construction  de  chemins  de  fer,  abatage  dans  les  forêts  du 
bois  destiné  à  la  construction  des  tranchées),  son  attitude  commença  à 
se  modifier.  En  vue,  sans  doute,  de  préparer  le  chômage,  il  refusa  à  quel- 
ques administrations  communales  Fapprobation  de  nouveaux  projets 
soumis  à  la  Députation  permanente,  prétextant  que  leur  utilité  était 
contestable. 

Malgré  le  relâchement  de  l'activité  du  travail  et  le  commencement  de 
chômage  causé  par  ces  mesures  en  certains  endroits  de  la  province, 
l'occupant  ne  put  recruter  la  main-d'œuvre  qu'il  espérait,  et  les  ouvriers, 
résistant  à  l'appât  des  salaires  importants  qu'on  leur  offrait,  se  refusèrent 
à  participer  à  ces  travaux. 

C'est  à  ce  moment  que  l'autorité  allemande  prit  la  décision  de  provo- 
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quer  complètement  le  chômage  dans  les  régions  où  la  main-d'œuvre  lui 
était  nécessaire.  Une  communication  faite  en  séance  de  la  Députation 
permanente  par  le  président  de  F  Administration  civile,  annonçait  l'in- 
tention formelle  de  Toccupant  de  s'opposer  à  toute  tentative  de  secours 
en  faveur  des  ouvriers  redevenus  chômeurs,  et  laissait  entrevoir  l'applica- 
tion prochaine  du  système  qu'il  avait  conçu. 

COMMUNICATION  DU  PRÉSIDENT  DE  l' ADMINISTRATION  CIVILE  A  LA  SÉANCE 
PE   LA  DÉPUTATION   PERMANENTE   DU   MOIS   DE   SEPTEMBRE   1916 

La  suppression  des  travaux  communaux  n^ entraine  pas  la  nécessité 
d'introduire  le  secours  de  chômage. 

De  même  qu'en  temps  de  paix  les  ouvriers  allaient  travailler  hors  du 
paySj  en  France,  en  Lorraine,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  ils 
peuvent  trouver  aujourd'hui  à  un  bon  salaire  du  travail  correspondant  à 
leurs  capacités,  dans  le  Grand-Duché  et  la  Lorraine,  les  travaux  dans  les 
usines  belges  et  françaises  étant  arrêtés  à  cause  de  la  guerre  et  à  défaut  de 
matières  premières. 

Il  est  certainement  préférable  que  les  ouvriers  soient  occupés  dans  leur 
métier  spécial  et  restent  au  courant  de  leur  travail,  pour  pouvoir  contribuer, 
lors  de  la  fin  de  la  guerre,  à  la  reprise  générale  du  travail  dans  V industrie 
belge,  que  s'ils  continuaient  à  passer  leur  temps  à  des  travaux  communaux 
dune  utilité  problématique,  qui  causent  des  frais  extraordinaires  aux  caisses 
communales. 

Je  me  suis  mis  en  relation  avec  un  bureau  qui  s'occupe  à  trouver  du  travail 
aux  ouvriers  industriels,  pour  m' informer  s'il  y  a  moyen  de  donner  de  V  occu- 
pation à  tous  les  ouvriers  dans-  les  usines  particulières  en  Lorraine  et  dans 
les  provinces  avoisinantes. 

Ce  bureau,  «  Deutsches  Industrie-Burô  »,  m'a  donné  la  promesse  qu'il  est 
à  même  de  donner  à  tous  les  ouvriers  en  bon  état  de  santé,  de  dix-huit  à  cin- 
quante ans,  un  travail  bien  salarié  selon  leurs  capacités. 

Je  suis  persuadé  que  le  «  Deutsches  Industrie-Burô  »  tiendra  son  engage- 
ment; dans  le  cas  contraire,  je  me  chargerais  de  lui  rappeler  énergiquement 
sa  promesse  et  Vobligerais  au  besoin  à  donner  de  l'occupation  aux  ouvriers 
valides. 

Les  communes  n'auront  qu'à  s'adresser  à  l'Administration  civile  ou  aux 
bureaux  de  contrôle  ou  aux  commandantures,  ces  administration^  se  char- 
geront de  transmettre  les  indications  et  feront  le  nécessaire  pour  que  les 
engagements  des  ouvriers  se  fassent  dans  le  plus  bref  délai,  à  un  jour  à  fixer 
dans  les  communes. 

Les  contrats  du  «  Deutsches  Industrie-Burô  »  sont  faits  pour  la  courte 
durée  de  quatre  mois,  afin  que  les  ouvriers  puissent  retourner  en  temps 
opportun  à  l'industrie  de  leur  pays. 

Si,  de  cette  manière,  tous  les  ouvriers  de  dix-huit  à  cinquante  ans  sont 
occupés  à  un  travail  sérieux,  je  ne  mettrai  aucun  obstacle  à  ce  que  les  com- 
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munes  fassent  exécuter  des  travaux  pour  occuper  les  ouvriers  en  dessous 
de  dix-huit  ans  et  au-dessus  de  cinquante  ans,  ainsi  que  les  ouvriers  non 
valides  si  la  nécessité  V exige. 

D'autre  part,  les  commissaires  civils  adressèrent  aux  communes,  ver- 
balement d'abord,  puis  par  des  communications  écrites,  l'ordre  formel 
d'arrêter  les  travaux,  indiquant  sans  détours  que  ces  mesures  étaient 
prises  dans  le  but  de  mettre  les  ouvriers  en  demeure  de  répondre  à  ces 
sollicitations.  Exemples  (1)  : 

Copie  de  la  lettre  reçue  par  le  bourgmestre  de  X 

N- 

Arlon,  le  31  août  lOlG. 

Tous  les  travaux  publics  de  voirie,  entreprises  de  drainage,  etc.,  doivent 
être  arrêtés  immédiatement  et  devront  chômer  aussi  longtemps  qu'une  déci- 
sion autre  de  ma  part  aura  expressément  été  prise. 

(s)  Muller. 

DER  ZIVILKOMMISSAK 

bei  dem  Krcischef  Arloii,  le  11  septembre  1916. 

IN   AREI.  ' 


Administration  communale  de  X... 

Par  ordre  de  M.  le  président  de  V Administration  civile,  en  raison  de 
l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  du  2  mai  1916  s.  2093,  tous  les  travaux 
publics  de  votre  commune,  notamment  : 

a)  Amélioration  du  chemin  des  ; 

b)  Amélioration  du  chemin  n^ ..., 
sont  interdits. 

Je  vous  fais  part  de  ceci  et  attire  votre  attention  sur  ce  que  les  sans-travail 
peuvent  être  occupés  par  V Administration  allemande  des  Eaux  et  Forêts,  et 
qu^ils  peuvent  trouver  du  travail  dans  l'industrie  et  dans  la  construction  des 
chemins  de  fer  à  l'intérieur  et  en  dehors  de  la  province. 

(s)    BUHLER. 

N. 

Neufchâteau,  le  14  octobre  1010. 

Monsieur  le  Bourgmestre  de   Y 

Suivant  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  du  2  mai  1916,  M.  le  pré- 
sident de  V Administration  civile  d'Arlon  a  autorisé  les  travaux  spécifiés 


(1)  Dans  ces  exemples,  nous  supprimons  les  numéros  des  pièces  se  référant 
aux  répertoires  allemands,  ainsi  que  diverses  indications  concrètes,  d'ailleurs 
sans  utilité  ici,  mais  qui  pourraient  devenir,  pour  l'Administration  allemande, 
un  prétexte  à  «  représailles  ».  [Note de  V auteur.) 
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ci-après,  à  la  condition  que  seulement  des  ouvriers  ayant  moins  de  dix-neuf 
ans  et  plus  di  quarante-six  ans  y  soient  occupés  (suit  rénumération  des 
travaux). 

Je  vous  fais  remarquer  que  vous  serez  puni  conformément  aux  prescrip- 
tions du  paragraphe  2  de  V arrêté  mentionné  ci-dessus,  en  cas  que  vous  ne 
remplissiez  pas  cette  condition. 

(s)   SCIIWARTZ, 

Commissaire  civil. 


DER  ZIVILKOMilISSAR 

bei  dem  Kreischcf  .    .  ,      « ,,        ,    ,         .  ^.  ^ 

m  AREL.  Arlon,  le  2o  octobre  1916. 

N- 

Administration  communale  de  Z 


Le  président  civil  pour  la  province  de  Luxembourg  a  décidé  ce  qui  suit  ; 

Comme  la  liste  des  sans-travail  de  Z présente  un  grand  nombre  d^ou- 

vriers  industriels  instruits  et  expérimentés,  le  Bureau  allemand  d'industrie 
va  engager  ces  ouvriers  dans  V industrie.  C'est  le  succès  de  ces  engage- 
ments qui  décidera  si,  et  jusqu'à  quelle  date  pourront  être  exécutés  cer- 
tains travaux  utiles  (nutzliche),  à  Z... 

(s)   WOESINGER. 
N" 

Neuf  château,  le  28  octobre  1916. 
Monsieur  le  Bourgmestre  de  XXX... 

M.  le  président  de  l'Administration  civile  à  Arlon  vous  fait  connaître  la 
décision  ci-après  : 

Les  travaux  suivants  projetés  par  la  commune  de  XXX....  et  déjà  com- 
mencés en  partie  (suit  Ténumération  de  constructions  de  chemins  divers) 
sont  à  considérer  comme  travaux  de  chômeurs,  suivant  V arrêté  de  M.  le 
Gouverneur  général  du  2  mai  1916. 

J'interdis  à  la  commune  d'exécuter  ces  travaux  conformément  au 
même  arrêté.  Je  vous  fais  remarquer  qu'il  se  présente  des  occasions  à  vos 
ouvriers  chômeurs  de  trouver  suffisamment  d'autre  travail  ailleurs,  et  vous 
remets  ci-annexée  une  lettre  de  M.  le  président  de  l'Administration  civile. 

Le  Commissaire  civil, 

(s)   SCHWARTZ. 

[En  annexe  :  une  lettre  reproduisant  la  communication  ci-dessus  du  prési- 
dent de  l'Administration  civile  à  la  Députation  permanente.] 

Ces  interdictions  qui,  dans  le  principe,  ne  frappaient  que  certaines 
régions,  n'empêchèrent  pas  les  ouvriers  de  trouver  du  travail  dans  les 
communes  voisines,  sur  les  chantiers  qui  fonctionnaient  encore.  Mais 
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bientôt  un  avis  leur  défendait  de  travailler  en  dehors  du  territoire  de  leur 
commune.  Exemple  :  cette  lettre  circulaire  envoyée  aux  bourgmestres  : 


DER  ZIVILKOMMISSAR 
bei  dem  Kreischef 

IN   >EUFCHATEAU 

No  .7... 


Neufchâteau,  den  26^^^"  September  1916. 


An  den  Herrn  Biirgermeister  Y  Y. 


Œffentlichen  Arheiten  kônnenauch  in  Zukiinft  nur  dann zur  Genehmigung 
weitergereicht  werden,  wenn  Listen  mit  den  Namen  der  zu  beschàftigenden 
Arbeiter  unter  Angabe  ihres  Berufs  und  des  Lolinsaizes  beigelegt  sind,  Ar- 
beiter  aus  fremden  Gemeinden  diirfen  nicht  zu  Notstandsarbeiien  herange- 
zogen  werden. 

Traduction.  —  Je  vous  fais  connaître  qu'à  V avenir  des  travaux  publics 
ne  peuvent  être  soumis  à  l'agrément  de  l' Administration  supérieure  sinon 
accompagnés  de  listes  portant  les  noms  des  ouvriers  à  y  employer,  avec 
indication  de  leur  profession  et  du  montant  de  leur  salaire.  Des  ouvriers 
de  communes  étrangères  ne  peuvent  être  employés  pour  des  travaux  de 
temps  de  crise. 

Ainsi  commençait  à  s'organiser  le  chômage  forcé. 

Les  mesures  s'étendirent  bientôt  dans  de  grandes  proportions,  et  les 
ordres  aux  administrations  communales  d'arrêter  les  travaux  se  multi- 
plièrent sans  dissimulation  du  but  recherché.  Exemples  : 


MELDEAMT  ARL0^^ 


(Type  de  circulaire.) 


Monsieur  le  Bourgmestre, 

Vous  êtes  invité,  par  la  présente,  à  remettre  dans  les  huit  jours,  au 
Meldeamt  à  Arlon,  une  liste  des  sans-travail  de  votre  commune,  dressée 
suivant  modèle  ci-après.  Vous  aurez  à  y  consigner  d'une  façon  particulière- 
ment précise  ceux  exerçant  les  métiers  de  menuisier,  charpentier,  forgeron, 
serrurier,  tourneur,  carrier,  et  autres  métiers. 


NOM 

PROFKSSION 

NUMÉRO 

delà 
carte  de  contrôle 

SECOURU 

OU  non 

PAR   QUI  ? 

COMMUNE 

COKITÉ    DE   SECOURS 

Ledant. 

Menuisier. 

G.C.  74i 

Oui. 

Commune  et  Comité 
de  secours.             ! 

i 
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DER  ZIVILKOMMISSAK 
bei  dem  Kreischef 

IN   ARKL. 


Arlon^  le  14  octobre  1916. 


No., 


A  V Administration  communale  de  ZZ.. 


Veuillez  me  faire  savoir,  au  plus  tard  pour  le  18  courant,  pour  quel 
motif  vous  ne  faites  figurer  sur  votre  liste  de  sans-travail  que  18  per- 
sonnes, alors  que  réellement  il  y  a  à  ZZ...  de  180  à  200  sans-travail 
(c'est-à-dire  qui  n'exercent  plus  leur  profession  d'antan). 

Conformément  à  la  circulaire  du  président  cii>il  ci-annexée,  tous  les  tra- 
vaux publics  sont  à  arrêter  immédiatement. 

Vous  serez  probablement  autorisé  à  continuer  les  travaux  de  la  conduite 
d'eau,  dès  que  j'aurai  la  liste  complète  des  sans-travail. 

Je  vous  rappelle  également  la  circulaire  de  M.  le  président  civil,  relative 
aux  occupations  à  procurer  éventuellement  aux  sans-travail  de  votre  com- 
mune. 

(s)   WOESINGER. 


KOMMANDANTUR  D'ATHUS 


Athus,  le  16  octobre  1916. 


A  Monsieur  le  Bourgmestre  de  ZZ 

1^  Par  la  présente,  je  vous  prie  de  me  transmettre  une  liste  des  sans- 
travail  mâles  de  votre  commune;  comme  sans-travail,  il  faut  comprendre 
ceux  qui  sont  secourus  par  quelque  œuvre  officielle.  Parmi  ces  œuvres,  il 
faut  comprendre  la  «  Commission  for  Relief  »  [Comité  national). 

2°  La  liste  est  à  établir  suivant  modèle  ci- joint,  en  six  exemplaires  et  jus- 
qu'au 20  octobre  1916. 

S*'  Des  modifications  à  cette  liste,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  sont  à 
renseigner  à  la  Commandanture  d'ici  chaque  dimanche  et,  pour  la  première 
fois,  le  27  octobre. 

4<^  Les  listes  sont  à  dresser  en  format  et  divisions,  comme  le  formulaire 
ci- joint  et  à  compléter  très  lisiblement. 

5®  Les  listes  fixées  aux  2  et  S  sont  à  remettre  chaque  dimanche  et,  pour  la 
première  fois,  le  27  octobre  1916. 

(s)  Rose, 
Commandant. 
Liste  des  sans-travail  de  la  commune  de 


g 

O 

1 

>0M 

PUK-NOMS 

DATE 

de 

XATIOSALITÉ 

PROFESSION 

OCCUPATION 

avant 

SECOURU 

de 
quelle 

LE  CHOMAOE 

est-il  dû 

à 

la  maladie 

naissance 

la  guerre 

œuvre  ? 

ou 
à  l'infirmité 

I 

2 

3 

A' 

5 

6 

7 

8 

0 
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(Type  de  circulaire.) 

Monsieur  le  Bourgmestre, 

Vous  recevrez,  par  la  présente,  ordre  de  citer  les  personnes  suivant  liste 

ci-jointe,  de  se  présenter 

chez  M.  le  Bahnmeister,  à  la  gare. 

Dans  le  cas  que  Vun  ou  Vautre  ne  devrait  pas  se  présenter  au  lieu  et  à  la 
date  indiqués,  il  sera  cherché  par  la  patrouille  militaire  et  en  outre  puni. 

Il  s'agissait  donc  bien  d'un  système,  dont  l'application  se  poursuivait 
méthodiquement,  et  sans  qu'il  fût  possible  de  remédier  aux  conséquences 
qu'elle  entraînait. 

En  présence  des  nombreuses  protestations  qu'élevèrent,  au  cours  de 
ces  événements,  les  membres  de  la  Députation  permanente  et  les  manda- 
taires communaux,  l'autorité  occupante  avait  tenté  de  se  justifier  en  allé- 
guant le  souci  qu'elle  avait  de  sauvegarder  les  finances  publiques  et  en 
prétextant  qu'il  s'agissait  de  travaux  dont  l'opportunité  n'était  pas  dé- 
montrée. L'énumération  ci-après  et  les  chiffres  des  dépenses  effectuées 
établissent  cependant  que,  grâce  à  V intervention  du  Comité  national, 
l'exécution  de  ces  travaux  si  profitables  aux  intérêts  de  la  province,  n'a 
compromis  en  aucune  façon  les  finances  communales. 

Pendant  la  guerre,  en  effet,  il  a  été  exécuté  : 

750  kilomètres  de  chemins  vicinaux,  établis  ou  améliorés,  desservant 
18.000  hectares  de  forêts  et  25.000  hectares  de  terrains  de  culture. 

625  hectares  de  terrains  fangeux  ont  été  assainis,  et  les  études  sont 
faites  pour  275  hectares. 

Il  a  été  effectué  1.100  hectares  de  plantations  nouvelles. 

Il  a  été  construit  3.000  fosses  à  fumier  et  citernes  à  purin,  pour  le  plus 
grand  profit  de  l'hygiène  publique  et  du  progrès  agricole. 

Il  a  été  exécuté  des  aménagements  de  cimetières  ; 

Des  distributions  d'eau; 

Des  améliorations  d'étables; 

Et  toute  une  série  d'entreprises  de  même  intérêt. 

Les  travaux  réalisés  à  ce  jour  ont  nécessité  une  dépense  de  9.540.000 
francs,  représentant  presque  exclusivement  des  salaires,  et  dans  lesquels 
les  Pouvoirs  publics,  province,  communes  et  État  n^ont  eu  à  intervenir 
qu'à  concurrence  de  1.790.000  francs. 

Il  était  bon  de  placer  sous  les  yeux  du  lecteur,  en  même  temps 
que  ce  Mémorandum,  quelques-unes  des  pièces  justificatives  y 
annexées.  On  en  trouvera  d^ autres  analogues  aux  Annexes  (Voir 
chap.  XVI).  Ces  documents  peignent  sur  le  vif  les  procédés  admi- 
nistratifs successivement  mis  en  œuvre  pour  enlever,  un  à  un,  aux 
administrations  communales  tous  les  moyens  de  prêter  aux  chô- 
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meurs  une  assistance  régulière  par  des  travaux  utiles,  presque  sans 
charge  pour  les  finances  locales. 

On  remarquera  que  les  interdictions  de  «  travaux  pour  chômeurs  * 
sont  toujours  accompagnées  d'offres  impératives  de  travail  indus- 
triel allemand,  de  telle  manière  que  les  communes  sont  soumises 
à  un  véritable  système  de  marchandage  et  d'intimidation. 

§  4.  —  L'autorité  allemande,  après  avoir  créé  les  chômeurs, 
les  déporte  en  Allemagne. 

Le  dessein  p*oursuivi  par  Tautorité  allemande  éclate  à  présent 
avec  une  telle  évidence,  qu'il  serait  superflu  d'insister. 

Il  résulte  des  documents  publiés  ci-dessus,  que  l'argument  tiré 
du  caractère  improductif  des  travaux  entrepris  est  sans  fonde- 
ment. 

11  en  est  de  même  de  l'argument  tiré  des  charges  que  l'assistance 
directe  ou  indirecte  aux  chômeurs  imposait  aux  pouvoirs  publics 
de  la  Belgique  occupée.  Chacun  sait,  en  effet,  en  Belgique  occupée, 
—  et  il  faut  qu'on  le  sache  aussi  en  pays  neutres,  —  que  les  fonds 
consacrés  au  soulagement  des  ouvriers  sans  travail  par  le  Comité 
national  de  secours,  proviennent,  pour  un  chiffre  important,  de 
générosités  diverses,  de  la  Belgique  occupée  et  du  dehors.  Les 
administrations  locales  belges  n'en  sont  donc  grevées  que  dans 
une  proportion  infime.  Quant  à  l'Administration  allemande,  elle 
n'est  jamais  intervenue  pour  un  seul  centime  dans  les  charges  de 
la  bienfaisance  publique  en  Belgique,  ni  d'une  assistance  quel- 
conque aux  ouvriers  privés  de  travail  par  son  fait.  Les  sommes 
dépensées  pour  secourir  les  chômeurs  atteignaient  10  à  12  millions 
de  francs  par  mois. 

S'il  y  avait,  comme  l'autorité  allemande  le  dit,  nécessité  d'épar- 
gner aux  budgets  locaux  belges,  déjà  onéreusement  chargés,  le 
fardeau  de  nouvelles  dépenses  «  improductives  »,  pourquoi  l'auto- 
rité allemande  maintenait-elle,  dans  le  même  temps,  ces  mêmes 
budgets  grevés  de  la  contribution  de  guerre  permanente  de  40  mil- 
lions de  francs  par  mois,  contribution  établie  d'abord  pour  un 
an,  puis  «  jusqu'à  nouvel  avis  »,  donc  toujours  modifiable  et  révo- 
cable? Y  a-t-il  pour  eux  dépense  plus  «  improductive  »  que  celle-là? 

Pourquoi,  le  20  novembre  1916,  de  nouvelles  ordonnances  ont- 
elles  porté  de  40  à  50  millions  de  francs  par  mois,  cette  même 
contribution  que  déjà,  en  décembre  1914,  le  Gouvernement  alle- 
mand lui-même,  par  l'organe  de  Isl  Norddeutsche  Allgemeine  Zei- 
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A  propos  des  transpots  de  chômeurs 

^   à  Bruxelles 

De  vives  iuquiétudes  se  font  jour  dans  le  public 
bruxellois,  qui  craint  que  les  mesui'es  crises  pour 
transporier  les  chômeurs  $q,.  Allemàgae»  ne  soient 
étendues  à  d'autres  personnes  encore.  Ces  appré- 
hensions, nous  dit-on,  ont  été  provoquées  par  l'af- 
Pcbage  des  avis  ordonnatit  de  se  présenter  dans  les 
bureaux  compétents,  non  seulement  aux  chômeurs, 
mais  à  d'autres  classes  de  la  population. 

On  nous  dit,  à  ce  sujet,  de  source  officielle,  que 
cette  plus  grande  extension  des  convocations  est  de- 
venue nécessaire  parce  que  les  autorité»  belges  com- 
t-étentes  ayant  refusé  de  remettre  les  listes  des  chô- 
meurs, il  a  été  impossible  de  se  rendre  im  compte 
exact  de  la  véritable  étendue  du  chômage.  On  a  ajou- 
ta «  qu'il  va  de  soi  qu'on  ne  songe  pas  à  envoyer  en 
Allemagne  tous  les  hommes  convoqués.  On  ne  re- 
tiendra que  les  sané-travaîl,  qui  jusqu'ici  ont  été  à 
charge  de  la  bienfaisance  publique  et  refusent  le  tra- 
vail que  l'administration  allemande  leur  offre,  lors- 
qu'ils se  rendent  aux  convocations.  Celui  qui  prou- 
vera nettement  qu'il  est  à  un  travail  régulier  pourra 
évidemment  continuer  sa  besogne. 

«  Si  l'exécution  des  mesures  prises  vis-à-vis  des 
sans-travail  a  déjà  amené^  hélas,  des  erreurs,  elles 
doivent  être  attribuées  au  fait  que  les  autorités  bel- 
ges compétentes  créent  des  difficultés  et -refusent  de 
remettre  les  listes  des  chômeurs  dans  une  fausse 
interprétation  des  véritables  intéiots  de  la*  popu- 
lation. » 

Voilà  fidèlement  reproduite  la  déclaration  qui  nous 
a  été  faite. 
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Fac-similé  d'un  extrait  du  Bruœellois,  journal  officieux  allemand  de 
Bruxelles,  des  i2-i3  novembre  1916,  reproduisant  une  «  déclaration  offi- 
cielle »  allemande  destinée  à  rassurer  la  population  sur  l'exemption  de 
la  déportation  pour  les  non-chômeurs. 

Ce  fac-similé  se  raoporte  aux  pages  2^2-2^3. 
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lu.vaux  auraient  dû  être  exccuic-s  dô^a,  .\  cau^Vée 
hî  guerre,  Us  ont  été  sysçendus.  ^  „ 

iJitMi.911  iieirtre'  .  •      -   •-  •    fv^ 

au  siifci  dû  déjwrt  <tes  chèîiietirs. 

Zuricli,  15  Eoverabrc,  A-  La  «  Zlirçher  Ptos:  » 
mil  «a  arijcle  au  suj^^ /<lu  Repart  ocs  ouvriers  .4é 
î«;  Belgique  et  il  estime  fltj  ii  ne,  s'agit  ijas  d'iine 
msnile^tatioo  cmeHe,  inopinée,  ûvl  vam<iueur  à  titre 
de  re|>f<îs9iUes,  mais  d  une  çiesare  Jonguement  prô- 
pat^e  et  françhemem  annoncée  ;  depuis  le  coo^^meii- 
cernent  de  Tannée  courarstç,  la  question  du  chô- 
mage et  de  ,îa  répulsion  pour  le  travail  a  forme  iioe 
rubHQUe.p^nsaneate  dans  ia  presse  beîge  ;  des  plaiii- 
î€&  au  gulet  4e  l'abiis  de  lassistaace  surgissent  cor^s- 
ta'cment;  de  nombreux  ouvriers,  qui,  ne^iroiivant 
plus  4e  travail  en  Beigiqae,  auraient  refus<^  des  pro- 
ppsitîons  avantageuses  en  Ailemagne,  pour  se  nour- 
rir *u  moyen  de  l'argent  provenait  de  i  assistance  ; 
«eue  situation  est  devenue  une  véritable,  pl^e  pour 
"%  pays  ;  la  presse  d«  l'Entente  lait  comprendre 
quelle  étendue  a  prise  le  chômage 't>eîgc. 

Le  journal  continue  ainsi  :  D  Après  lé  Joamal  v  le 
yXc  Sîccïe  :•■,  r*raiseant  au  Kavrc,  ii  y  a  !  50,000 
eè(mmm*jài\^  ia^sfcuife  l>f  ovk>cc  46  i^aîsaat. 

Le  journal  belge,  «  le  Standaafd  ».  a  signale  le 
9  avii],  que  700,030  otnfriers  sont  non  seiijemrnt 
devenus  nécessiteux  et  à  charge  de  l'assistance  pu- 
blique par  la  fcnurie  du  travail,  mais -qu'ils  om  sim- 
plement refusv;  le  travaif  parce  qu'ils  pn?îc'iaipnt 
vivre  de  Tassistance.  Cette  constataîi'on  de  la  presse 
l>eîge>.q«i  a  fisgelJé  ,avant  ie  <ic'part  des  euvner»,  la 
dfc«Tesee  des  chômeurs  fcielg<?s,  ne  laisse  au<uh  doute 
€t;r  la  nécessité  iles  mesures  alkmandes  ù  louç  les 
points  ce  vue.  \ 

AprtJs  tout  cela,  il  nexisic  aucune  raison  de  se 
meflèi'-'des  «iE^surancci  Jonntes  pair  les  Allemands 
que  ^-Kî  ne  ton i  eue  les  ouvriers  qui  n'acceptent  pas 
volontairement  un  travail  contre  bon.  salaire,  qv^'i 
seront  dcpiscés  par  la  contrainte,  en  .vue  de  travaux 
à  accomplir,  n  s'agit  visiblement  d'une  m^swrç:  in- 
telligente devenue  nccessaije.  Il  serait  inexplicable 
que  les  Àlicrnande  cherchei^t  a  provoquerfdes.  tiyati- 
b!es  inutiles  en  Belgique.  '  Cela  est:  «jutant  plu^ 
iriexplicable  après  que  le  d^rrfler  discatirs  dti  chan* 
ctlier  a  cnerglquement  ôékicàti  les  présompfjons 
ar  fv\ti  de  projets  d'ânnexion^^allemands. 
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Fac-similé  d'un  exti'ait  du  Bruxellois,  journal  officieux  allemand  de 
Bruxelles,  des  16-17  novembre  1916,  reproduisant  un  article  de  la  Zûrcher  Post, 
quiafûrme  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  méfier  des  assurances  données  par  les  Alle- 
mands «  qu'on  ne  déportera  que  des  chômeurs  ». 

Ce  fac-similé  se  rapporte  aux  pages  272-273. 
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tung  (Voir  presse  allemande  du  29  décembre  1914,  citation  de  la 
Freisinnige  Zeitung,  ci-dessus,  chap.  X,  §  4  c,  C),  déclarait  être  le 
maximum  de  ce  qu'on  pût  soutirer  d'un  pays  si  épuisé? 

Cette  augmentation,  on  le  remarquera,  est  imposée  aux  pro- 
vinces, avec  obligation  de  se  procurer  les  fonds  de  la  contribution 
par  voie  d'emprunt  (Voir  aux  Annexes,  chap.  XXI,  le  texte  de  Tor- 
donnance  du  20  novembre  1916)  et  elle  correspond  à  peu  près  aux 
sommes  distribuées  mensuellement  aux  chômeurs. 

Par  ses  deux  séries  d'arrêtés  des  14  et  15  août  1915  et  des 
2  et  15  mai  1916,  l'autorité  allemande  ne  cherchait  donc  qu'une 
chose  :  fermer  toutes  les  issues  possibles  de  travail  belge  à  la 
main-d'œuvre  belge;  ne  lui  en  laisser  d'ouvertes  que  dans  les 
usines  et  chantiers  allemands,  pour  du  «  travail  d'utilité  de  guerre  » 
allemand.  Son  but  direct  était  de  créer  le  chômage  général  en  Bel- 
gique pour  avoir  ainsi  de  la  main-d'œuvre  à  enrôler  ou  à  déporter. 

Les  arrêtés  du  2  et  du  15  mai  1916  furent  en  vigueur  quatre 
mois  seulement.  Gela  suffit  pour  paralyser  les  derniers  efforts  de 
l'organisation  belge  et  rendre  artificiellement  le  problème  du  chô- 
mage insoluble.  C'est  alors  que,  le  3  octobre  1916,  parut  l'arrêté 
du  Grand  Quartier  général  allemand  qui,  sous  prétexte  de  sollici- 
tude sociale  et  de  devoir  gouvernemental,  substituait  au  régime 
du  travail  forcé  en  Belgique  celui  du  travail  forcé  des  Belges  en 
Allemagne. 

La  tragi-comédie  administrative  était  jouée.  Elle  avait  marché 
au  dénouement  en  trois  actes  : 

14-15  août  1915.  .  .  Érection  du  chômage  et  du  refus  de  travail  en  délit 
sous  contrôle  des  tribunaux  belges. 
2-15  mai  1916  .  .  .  Astreinte  ùu  travail  en  Belgique  sous  le  contrôle 
des  autorités  militaires  allemandes.  Interdiction 
virtuelle  des  travaux  publics  pour  chômeurs. 
3  octobre  1916.  .  .  Astreinte  générale  au  travail  avec  faculté  de  dépor- 
tation en  Allemagne  pour  y  satisfaire  (1). 

(1)  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  état,  dans  notre  démonstration,  d'un 
arrêté  du  maréchal  von  der  Goltz  du  19  novembre  1314  [Ges,-und  Ver.-BL, 
n»  17,  du  1er  décembre  1914,  qu'  disait  : 

«  Sera  puni  d'emprisonnement  quiconque  aura  tenté  de  retenir  par  la  con- 
trainte, par  des  menaces,  par  la  persuasion  ou  par  d'autres  moyens,  de  l'exé- 
cution d'un  travail  destné  aux  autorités  allemandes,  des  personnes  disposées 
à  fournir  ce  travail  ou  des  entrepreneurs  chargés  par  les  autoiités  allemandes 
de  ce  travail.  » 

et  qui  donnait  «  compétence  exclusivement  aux  tribunaux  militaires  pour 
connaître  des  délits  commis  en  cette  matière  ». 

Cet  a:rêté  a  été  promulgué,  sans  doute,  pour  favoriser  les  tentatives  d'em- 
bauchage d'ouvriers  belges  par  l'autorité  allemande.  Mais  il  est  possible  qu'à 
cette  date,  le  plan  d'un  enrôlement  général  et  forcé  de  la  main-d'œuvre  des 
pays^  occupés  au  service  de  l'o-  ganisation  économico-militaire  de  l'Allemagne 
ne  fût  pas  encore  nettement  établi,  ou  du  moins  décidé,  comme  il  l'était  au 
mois  d'août  1915. 

nÉPOr\TATÎO^S   nEt.GES  li 


CHAPITRE  XII 

LA    DÉPORTATION    POUR   TRAVAIL    FORCÉ    EN    ALLEMAGNE 
SMMPOSAIT-ELLE  COMME  UNE  NÉCESSITÉ  INÉLUCTABLE? 


Laissons  à  présent  de  côté  les  origines  du  chômage  des  ouvriers 
belges  et  les  causes  de  son  aggravation;  et  supposons  un  instant, 
—  bien  gratuitement,  —  que  la  crise  du  chômage  ne  pût  être  résolue 
que  par  l'institution  de  l'astreinte  au  travail  :  il  resterait  encore  à 
savoir  où  cette  astreinte  pouvait  et  devait  être  mise  en  applica- 
tion. Est-ce  en  Allemagne?  ou  en  Belgique? 

§  1.  —  La  question  de  droit. 

La  question,  même  en  droit  strict,  n'est  pas  indifférente  étant 
donné  que  si,  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  l'armée  occupante 
a  le  droit  de  tirer  sa  subsistance  du  territoire  occupé  et  que,  par- 
tant, les  populations  de  ce  territoire  peuvent,  comme  le  recon- 
naissent les  Conventions  de  La  Haye,  être  contraintes  au  travail, 
cette  astreinte,  toutefois,  ne  peut  servir  que  pour  assurer  la  subsis- 
tance de  l'armée  occupante. 

L'article  52  du  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  adopté  par  la  IV®  Convention  de  La  Haye  (1907),  signée 
par  l'Allemagne,  dit  : 

Art.  52.  —  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  peuvent 
être  réclamés  des  communes  et  des  habitants  que  pour  les  besoins  de 
l'armée  d'occupation. 

Les  services  réclamés  seront  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas 
pour  les  populations  Tobligation  de  prendre  part  aux  opérations  de  la 
guerre  contre  leur  patrie. 

Le  déplacement  en  masse  des  populations  des  territoires  occupés, 
la  dispersion  des  familles  ne  sont  pas,  dans  ce  règlement,  l'objet 
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d'une  interdiction  expresse.  Mais  il  n'est  pas  le  moins  du  monde 
douteux  que  Finterdiction  résulte  de  Tesprit  de  la  Convention  de 
La  Haye,  puisque  même  le  manuel  fameux  Kriegsbrauck  im  Land- 
kriege  (Usages  de  la  guerre  continentale),  édité  en  1902  par  le 
Grand  État-major  allemand,  donc  avant  le  vote  du  Règlement  de 
la  IV^  Convention  de  La  Haye  (1907),  le  reconnaissait  déjà  en  ces 
termes  {nous  soulignons)  : 

Tandis  que,  dans  des  temps  plus  anciens,  la  dévastation  du  pays  en- 
nemi, la  destruction  des  propriétés  et.  dans  certains  cas,  Vexode  des 
habitants  emmenés  en  servitude  ou  en  captivité,  étaient  considérés  comme 
des  conséquences  toutes  naturelles  de  la  guerre...  la  conception  actuel- 
lement prépondérante  a  cessé  de  considérer  Thabitant  du  pays  envahi 
comme  un  ennemi.  Il  est  considéré  comme  un  homme  pourvu  de  droits 
{Rechtssuhjekt)  que  le  caractère  exceptionnel  de  l'état  de  guerre  soumet 
à  de  certaines  restrictions,  charges  et  mesures  de  coercition,  et  est 
obhgé  à  une  obéissance  provisoire  vis-à-vis  d'un  pouvoir  de  fait,  mais, 
pour  le  surplus,  il  peut  vivre  à  Vahri  des  vexations  et  comme  en  temps  de 
paix  sous  la  protection  des  lois  (Traduction  P.  Garpentier.  Paris,  1904, 
pages  103  et  104). 

Si  la  déportation  de  populations  civiles  paisibles,  pour  les  con- 
traindre à  travailler  au  profit  de  Tennemi  de  leur  pays,  n'a  pas  été 
expressément  prévue  ni  interdite  par  les  Conventions  de  La  Haye, 
c'est  par  le  même  motif  que  ces  conventions  ne  prévoient  ni  n'in- 
terdisent l'esclavage.  Ce  sont  là  des  forfaits  tels  qu'il  n'est  venu 
à  l'idée  de  personne  qu'un  État  civilisé  pût  encore  s'en  rendre  cou- 
pable. 

Il  est  intéressant  d'observer,  à  ce  sujet,  que  la  déportation 
de  populations  civiles  a  été  prévue  et  interdite  par  les  «  Instruc- 
tions pour  les  armées  en  campagne  des  États-Unis  d'Amérique  » 
dès  l'année  1863,  et  voici  en  quels  termes  ces  instructions  s'expri- 
maient : 

21.' —  Tout  citoyen  ou  natif  d'un  pays  ennemi  est  un  ennemi,  par 
cela  seul  qu'il  est  membre  de  la  nation  ou  de  l'État  ennemi,  et,  comme 
tel,  il  est  sujet  à  toutes  les  calamités  de  la  guerre. 

22.  —  Cependant,  grâce  au  progrès  de  la  civilisation  dans  ces  derniers 
siècles,  l'usage  a  de  plus  en  plus  prévalu  d'établir  une  distinction  mar- 
quée, surtout  dans  les  guerres  continentales,  entre  l'individu  apparte- 
nant à  une  nation  ennemie  et  l'ensemble  de  la  nation  représentée  par 
ses  soldats  en  armes.  C'est  un  principe  qui  est  de  plus  en  plus  générale- 
ment reconnu  que  le  citoyen  non  ai'mé  doit  être  respecté  dans  sa  per- 
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sonne,  ses  propriétés  et  son  honneur,  autant  que  les  exigences  de  la 
guerre  le  permettent. 

23.  —  Les  simples  citoyens  ne  sont  plus  mis  à  mort,  réduits  en  escla- 
vage ou  de  pur:  es f  et  le  commandant  des  troupes  ennemies  doit  éviter 
d'inquiéter  les  personnes  inoffensives  dans  leurs  relations  privées,  tant 
que  le  permettent  les  exigences  impérieuses  d'une  guerre  conduite  avec 
vigueur. 

24.  —  Tout  individu  appartenant  au  pays  ennemi  devait,  dans  Pan- 
tiquité,  et  aujourd'hui  encore  chez  les  peuples  barbares,  être  privé  de  sa 
liberté,  ne  trouver  de  protection  nulle  part,  et  voir  tous  ses  liens  de 
famille  brisés.  La  protection  était  alors,  et  est  encore  chez  les  peuples 
non  civilisés,  l'exception. 

L'État  belligérant  qui,  aujourd'hui,  rétablit  la  déportation 
se  met,  en  conséquence,  au  rang  des  peuples  qu'en  1863,  les  États- 
Unis  qualifiaient  de  «  peuples  barbares  et  non  civilisés  »;  il  ressuscite 
des  pratiques  qui,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  étaient  considérées 
comme  appartenant  à  un  passé  depuis  longtemps  aboli. 

A  plus  forte  raison  encore,  le  droit  des  gens  interdit-il  la  dépor- 
tation en  masse  pour  travail  forcé  au  service  de  l'ennemi  et  en  vue 
de  ses  opérations  contre  la  patrie  des  déportés  (1). 

Un  des  maîtres  européens  du  droit  international,  le  professeur 
E.  Nys,  de  l'Université  de  Bruxelles,  a  donné  sur  ce  point  une 
consultation  à  M.  Lemonnier,  échevin  faisant  fonctions  de  bourg- 
mestre de  Bruxelles.  Elle  dit  : 

Bruxelles^  6  novembre  1916, 
39,  rue  Saint-Jean. 

Monsieur  VÉcheçin  Lemonnier ^ 
faisant  jonctions  de  bourgmestre  de  Bruxelles, 

C'est  avec  raison  que  votre  collègue  soutient  que,  si  la  IV<^  Con- 
vention de  La  Haye  de  1907  ne  renferme  pas  de  texte  précis  relative- 
ment au  déplacement  de  la  population  civile  non  combattante,  il  résulte 
cependant  de  l'esprit  de  cette  convention  que  pareille  mesure  n'est  pas 
légitime. 

Semblable  mesure  est  en  contradiction  complète  avec  la  notion  de 
l'occupation  de  guerre.  Cette  notion  a  remplacé  l'ancienne  théorie  de 
la  conquête,  qui  faisait  du  vainqueur  le  souverain  du  pays  conquis. 

Dans  les  guerres  actuelles,  la  population  paisible  a  des  droits;  le  vain- 
queur est  l'administrateur  provisoire  ;  il  doit  respecter  les  droits  des  habi- 
tants paisibles. 


(1)  Cf.  l'étude  juridique  servant  d'introduction  à  Idihvochuve  La  Déportation 
des  Belges  en  Allemagne,  par  J.  Van  den  Heuvel,  ministre  de  Belgique  près  le 
Saint-Siège  (Rome,  Désolée,  1916). 
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Tout  cela  a  été  indiqué  fort  bien,  en  1874,  à  la  Conférence  de  Bruxelles, 
notamment  par  le  délégué  de  TEmpire  allemand,  le  général  de  Voigts- 
Rhetz.  Le  projet  de  convention  de  1874  n'a  pas  été  ratifié;  mais  son  texte 
a  servi  aux  travaux  des  Conférences  de  La  Haye  de  1897  et  de  1S07; 
ces  deux  Conférences  s'en  sont  inspirées  et,  sur  le  point  qui  nous  occupe, 
elles  n'ont  point  varié. 

En  1899,  à  la  première  Conférence  de  La  Haye,  le  président  de  la 
Commission  pour  le  règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
Frédéric  de  Martens  (3^  partie,  p.  92,  de  l'édition  de  1907),  parlant  des 
nécessités  de  la  guerre,  prononçait  ces  paroles  : 

«  C'est  notre  désir  unanime  que  les  armées  des  nations  civilisées  soient 
non  seulement  pourvues  des  armes  les  plus  perfectionnées,  mais  qu'elles 
soient  également  pénétrées  des  notions  du  droit,  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité, obligatoires  môme  sur  le  territoire  envahi  et  même  à  l'égard  de 
l'ennemi.  » 

Ce  langage  n'est  point  utopique  :  il  concède  suffisamment  à  la  réalité; 
mais  il  admet  aussi  les  exigences  du  cœur  et  les  aspirations  de  la  civilisa- 
tion moderne. 

Tel  sera  l'avis  impartial  de  tout  juriste. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Bourgmestre,  l'expression  de  mes  senti- 
ments de  haute  considération. 

(s)  E.  Nys. 

Un  journal  hollandais  important,  non  suspect  de  partialité  en 
faveur  de  TEntente,  a  publié  sur  ce  point  un  avis  remarquable  de 
modération  et  de  justesse,  qui  concorde  avec  Topinion  du  profes- 
seur Nys,  sur  la  base  des  principes  développés  à  la  dernière  confé- 
rence de  La  Haye  en  1907  (éditorial  »  Masscn-Deportation  »,  du 
Nieuwe  Rotterdamsche  Courant  du  27  novembre  1916,  Avondblad  C). 

La  population  civile  ne  peut  non  plus  être  assimilée,  au  point 
de  vue  de  l'astreinte  au  travail,  aux  prisonniers  de  guerre,  ne  fût-ce 
que  pour  cette  raison  fondamentale  de  fait  et  de  droit  que  le  com- 
battant se  soumet,  par  état  et  volonté,  aux  risques  de  la  guerre, 
tandis  que  le  principe  du  droit  moderne  de  la  guerre  est  d^y  sous- 
traire et  d'en  exempter  le  non-combattant  paisible.  Encore  le  pri- 
sonnier de  guerre  ne  peut-il  être  contraint  à  coopérer  par  son  travail 
aux  opérations  de  guerre  de  Fennemi  de  sa  patrie. 

§  2.  —  La  question  de  fait,  -r-  Les  arguments  allemands. 

L'autorité  allemande  ne  semble  pas  s'être  préoccupée  de  placer 
le  débat  sur  ce  terrain  du  droit.  Elle  prétend  purement  et  simple- 
ment que,  par  suite  des  circonstances,  l'astreinte  était  indispensable 
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et  qu'elle  n'avait  pas  le  choix  du  pays  où  mettre  en  application 
l'astreinte  au  travail  :  ce  ne  pouvait  être  qu'en  Allemagne. 

Pourquoi? 

Comme  toujours,  il  y  a  multiplicité  de  raisons  alléguées.  C'est 
le  trait  caractéristique  de  toutes  les  apologies  allemandes  :  la 
Griiîidlichkeit  y  est  poussée  trop  loin.  L'Allemagne  a  pour  habi- 
tude nationale  d'esprit  de  vouloir  trop  prouver.  Les  juges  d'ins- 
truction connaissent  bien  cette  inclination  naturelle  des  prévenus 
coupables,  à  multiplier  pour  leur  défense  les  justifications  contra- 
dictoires. 

L'autorité  allemande  dit  : 

—  Il  y  avait  nécessité,  pour  la  sauvegarde  de  l'ordre  public  belge 
et  de  la  sécurité  allemande,  de  ne  pas  laisser  flâner  plusieurs  cen- 
taines de  mille  fainéants,  en  Belgique,  derrière  notre  armée. 

—  Il  y  avait  à  craindre  une  suspension  du  ravitaillement  amé- 
ricain de  la  Belgique  par  suite  de  la  malignité  de  l'Angleterre. 

—  Il  n'y  avait,  d'ailleurs,  ni  travail,  ni  nourriture  convenable  à 
trouver  en  Belgique,  tandis  qu'en  Allemagne,  l'un  abonde  et  l'autre 
est  en  quantité  suffisante. 

—  Enfin,  de  toute  façon,  le  travail  forcé  en  Allemagne,  tel  qu'il 
a  été  organisé,  ne  peut  être  qu'un  grand  bienfait  social  pour  la  Bel- 
gique, dans  la  situation  économique  désespérée  où  la  guerre  l'a 
jetée. 

Il  faudrait  pourtant  choisir  entre  ces  arguments  :  si  c'est  en  vue 
de  mieux  sauvegarder  l'intérêt  allemand  que  l'Allemagne  a  ordonné 
les  déportations,  la  thèse  de  la  sollicitude  sociale  de  l'Adminis- 
tration allemande  pour  la  Belgique  doit  être  abandonnée,  celle 
aussi  du  cas  de  force  majeure  ou  de  la  main  forcée  par  l'événement 
de  guerre;  h'il  n'y  avait  pas  de  travail  à  trouver  en  Belgique, 
il  faut  cesser  d'incriminer  la  fainéantise  des  Belges. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'à  partir  de  la  fin  de  novembre  1916, 
sous  la  pression  des  démentis  appuyés  de  faits,  la  vérité  devient 
plus  forte  que  tous  les  artifices  :  l'Allemagne  entre  dans  la  voie  des 
aveux  catégoriques. 

Alors  que  le  11  novembre  1916,  la  Kôlnische  Volhszeitiing, 
n^  909,  imprimait  encore  : 

Pour  discréditer  cette  mesure,  {nos  ennemis)  semblent  n'avoir  rien 
trouvé  de  mieux  que  de  crier  que  c'est  là  une  «  mesure  de  guerre  »,  une 
mesure  sans  laquelle  il  serait  impossible  aux  Allemands  de  poursuivre 
la  guerre... 


t 


LA   DÉPORTATION    ÉTAIT-ELLE   INÉLUCTABLE?  215 

//  faut  Opposer  à  ces  assertions  le  fait  que  cette  mesure  n'a  rien  de  com- 
mun avec  une  mesure  de  guerre  ou  un  acte  militaire.  Elle  constitue  sim- 
plement une  mesure  de  police  nationale  intelligemment  comprise,  car 
on  ne  peut  rester  plus  longtemps  témoin  passif  du  fait  que  des  milliers 
de  travailleurs  déchoient  par  suite  d'un  chômage  volontaire,  peuplent 
les  cabarets,  se  livrent  à  toutes  sortes  d'excès  et  rendent  les  rues  peu 
sûres.  On  peut  donc  défendre  ce  principe  :  que  la  pensée  intime  qui  a 
donné  naissance  à  cette  décision  est  une  pensée  d'humanité  intelligente  (1), 

la  Kôlnische  Zeitung,  également  officieuse,  imprimait  le  29  no- 
vembre 1916  (no  1212),  et,  avec  elle,  tous  les  autres  journaux  alle- 
mands importants  disaient,  à  propos  de  la  protestation  du  Gouver- 
nement fédéral  suisse  : 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  de  V  «  impression  défavorable  ». 
Notre  sécurité  militaire  en  Belgique  et  l'intérêt  même  de  la  population 
belge  exigeaient  la  mesure  du  transfert  des  ouvriers  belges  en  Allemagne; 
avant  que  les  raisons  qui  ont  conduit  à  la  mesure  ne  soient  écartées, 
elle  ne  pourra  pas  être  abrogée,  peu  importe  V  «  impression  »  que  la 
circonstance  produit.  Notre  sécurité  militaire  passe  en  premier  lieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  l'un  après  l'autre  les  arguments 
nouveaux  de  cette  apologie,  comme  si  chacun  était  seul. 

1.  Le  danger  du  chômage  pour  V ordre  et  la  sécurité  publics. 

Cest  là  une  allégation  gratuite.  L'autorité  allemande  n'a  pu 
Fétayer  d'aucune  preuve,  ni  seulement  d'une  présomption. 

Aucune  émeute  n'a  eu  lieu  en  Belgique  depuis  l'occupation  du 
pays. 

Aucune  agitation  ne  fermentait  en  Belgique  parmi  les  chômeurs. 

La  population  belge,  tout  en  imposant  à  l'occupant  lui-même  par 
l'irréductibilité  de  son  patriotisme,  s'est  montrée  jusqu'ici  extra- 
ordinairement  docile  aux  recommandations  de  calme  et  de  dignité 
dans  l'épreuve,  que  n'ont  cessé  de  lui  prodiguer  toutes  les  autorités 
civiles  et  religieuses  du  pays. 

Les  observateurs  neutres  et  même  allemands,  qui  ont  visité  la 
Belgique,  sont  unanimes  à  caractériser  ainsi  son  attitude  :  le  Belge 
ressent  une  aversion  irréconciliable  pour  l'Allemand,  mais  il  sup- 
porte le  joug  de  l'occupant  en  silence,  il  souffre  son  malheur  avec 
dignité  et  il  attend  avec  confiance  la  libération  du  pays,  de  la  vic- 
toire des  Alliés  qu'il  persiste  à  considérer  comme  certaine  et  même 
prochaine. 


(1)  Voir  note  Wolff  correspondante   dans  la  presse  suisse,  par  exemple 
Basler  Nachrichten,  12  novembre  1916. 
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Rappelons  que  Faiitorité  allemande  a,  depuis  très  longtemps, 
enlevé  aux  habitants  de  la  Belgique  occupée  toutes  les  armes  pri- 
vées (même  de  collections,  d'ornement,  de  panoplies,  etc.)  qu'ils 
pouvaient  avoir  gardées. 

Toute  la  population  mâle  en  Age  de  service  militaire  est  astreinte 
à  comparution  périodique  devant  des  bureaux  de  contrôle  {Melde- 
amten). 

Toutes  les  libertés  constitutionnelles,  d'opinion,  de  presse,  de 
réunion,  d'association,  sont  suspendues.  La  circulation  intérieure 
est  soumise  à  un  régime  compliqué  de  passeports;  les  cartes  d'identité 
sont  exigées  pour  les  moindres  démarches  ;  le  pays  fourmille  d'espions. 

La  frontière  belgo-hollandaise  est  gardée  par  de  nombreux  postes; 
elle  est  fermée  par  des  fils  de  fer  électrocuteurs  constituant,  en  maints 
endroits,  une  barrière  double,  qui  trace  autour  du  pays  comme  un 
chemin  de  ronde,  surveillé  la  nuit  par  des  sentinelles  et  parcouru 
par  des  patrouilles  à  cheval. 

La  nation  est  littéralement  tenue  en  cage  et  dans  l'impossibilité 
de  se  rebeller  (1). 

2.  Crainte  d'une  suspension,  par  V Angleterre,  du  ravitaillement 
américain. 

Nouvelle  allégation  gratuite. 

L'Allemagne  serait  incapable  d'apporter' la  preuve  que  la  Com- 
mission américaine  partage  la  crainte  qu'elle  affecte,  à  moins  que 
l'Allemagne  n'enfreigne  ses  propres  engagements  vis-à-vis  de  la 
Commission  et  du  Comité  national. 

Un  tel  argument  devrait-il  paraître  dans  le  plaidoyer  allemand 
quand  on  sait,  d'autre  part,  que  les  sous-marins  allemands  coulent,  à 
l'occasion,  même  les  bateaux  du  service  de  ravitaillement  américain? 

Nous  devons  rappeler,  à  ce  propos,  cet  incident  de  la  séance  du 
7  novembre  1916,  de  la  Chambre  des  Commîmes  [Times,  8  novembre 
1916) : 

Lord  R.  Gecil  a  informé  Sir  Kinloch  Cooke  (U.,  Devonport)  qu'il  était 
exact  qu'un  vapeur  grec  transportant  des  denrées  alimentaires  desti- 


(1)  La  propagande  allemarxde  en  est  réduite,  pour  apporter  un  faux  sem- 
blant de  justification  à  cet  argument  du  souci  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  à 
invoquer,  comme  preuve  du  péril  à  écarter  par  le  m^oyen  des  déportations, 
quelques  tentatives  d'évasion  faites,  par  des  Belges  en  nombre,  postérieurement 
à  l'arrêté  du  3  octobre  1916,  et  tout  juste  dans  le  dessein  d^échapper  à  son  ap- 
plication. Cf.  Neue  Zurcher  Nachrichten  du  22  janvier  1917,  Morgenblatt  : 
dans  cet  article  on  ne  parle  d'ailleurs  que  des  «  jeunes  Belges  »,  en  âge  de 
servir,  alors  qu'on  déporte  les  Belges  jusqu'à  cinquante-cinq  ans  et  même  au  delà. 
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nées  à  la  Belgique  pour  le  compte  de  la  Commission  américaine  pour 
le  ravitaillement  des  Belges,  avait  été  torpillé  récemment  dans  les  eaux 
britanniques  par  un  sous-marin,  après  que  les  papiers  de  bord  eussent 
été  montrés  au  commandant  allemand  et  qu'il  lui  eût  été  déclaré  que 
le  chargement  était  pour  les  Belges. 

r>epuis  le  début  de  l'activité  de  la  Commission,  douze  navires  de  ravi- 
taillement ont  été  perdus,  parmi  lesquels  deux,  peut-être  trois,  ont  été 
torpillés  et  les  autres  coulés  par  des  mines. 

Du  reste,  y  aurait-il,  par  hasard,  plus  de  vivres  et  de  possibilités 
de  ravitaillement  en  Allemagne  qu'en  Belgique?  L'afflux  en  Alle- 
magne de  tant  de  nouvelles  bouches  à  nourrir  ne  doit-il  pas,  au 
contraire,  aggraver  la  disette  qui  y  règne? 

3.  Impossibilité  de  trouver  en  Belgique  du  travail  et  une  nourriture 
suffisante. 

11  a  déjà  été  répondu  en  partie  à  cette  allégation  et  elle  a  été 
démontrée  contraire  à  la  vérité. 

11  y  avait  du  travail  à  trouver  en  Belgique  ou  bien  il  pouvait  y 
en  avoir,  pourvu  que  F  Allemagne  y  consentît. 

La  Belgique  était  un  pays  très  riche,  possédant,  avec  une  main- 
d'œuvre  nombreuse  et  active,  des  stocks  abondants  de  matières 
premières  et  de  produits,  d'ailleurs  producteur  lui-même  et  non  pas 
seulement  manufacturier.  Le  simple  bon  sens  indique  que  si  l'Admi- 
nistration occupante  avait  secondé  ces  forces  naturelles  au  lieu  de 
les  épuiser  systématiquement,  la  vie  économique  pouvait  encore 
s'y  poursuivre  avec  une  activité  relative  appréciable  et,  en  toute 
hypothèse,  au  moins  autant  qu'en  Allemagne. 

L'autorité  allemande  ne  voulut  pas  de  cette  «  égalité  »  économique 
parce  qu'elle  eût  été  à  l' encontre  des  vœux  de  l'industrie  allemande, 
qui  tenait  à  ce  que  l'on  profitât  de  l'occupation  pour  écraser,  dans 
l'industrie  belge,  une  concurrente. 

L'épuisement  industriel  de  la  Belgique,  dit  un  mémorandum  venu 
du  pays  occupé,  n'a  pas  été  poursuivi  seulement  par  la  saisie  des  stocks 
existant  au  début  de  la  guerre  et  par  les  obstacles  mis  au  réapprovision- 
nemenf  en  matières  premières  malgré  la  bonne  volonté  de  l'Angleterre; 
il  Ta  encore  été  par  la  destruction  systématique  des  établissements 
industriels  eux-mêmes. 

Même  les  usines  en  activité  se  sont  vu  enlever  leurs  machines-outils 
et  autres  qui  ont  été  transportées  en  Allemagne,  et  les  autorisations 
demandées  pour  remplacer  le  matériel  saisi  ont  été  refusées.  Ainsi,  un 
grand  nombre  d'établissements  ont  été  réduits  sinon  au  chômage,  tout  au 
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moins  à  une  production  des  plus  limitées.  Fait  incroyable,  s'il  n'était  at- 
testé par  des  témoins  dignes  de  foi,  les  délégués  des  autorités  allemandes 
pour  la  désignation  des  machines  à  enlever,  étaient  choisis  parmi  les 
concurrents  allemands  des  usines  en  question,  et,  non  contents  d'enlever 
ce  qui  pourrait  leur  être  utile,  ils  ont,  en  plus  d'un  endroit,  profité  de  leur 
mission  pour  démolir  dans  ces  usines  des  installations  fixes  coûteuses, 
telles  que  des  fours,  etc.  Le  fait  s'est  produit  notamment  dans  les 
«  Ateliers  de  Constructions  électriques  »  de  Charleroi  et  dans  les  usines 
de  Maubeuge  (1). 

Il  était  possible  tout  au  moins  d'entretenir  les  capacités  techni- 
ques des  ouvriers  belges  et  de  les  soustraire  aux  effets  de  roisiveté, 
en  activant  l'enseignement  professionnel  et  en  organisant  des  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

L'autorité  allemande  empêcha  le  plan  d'enseignement  profes- 
sionnel de  réussir;  elle  entrava,  puis  interdit  tous  travaux  d'utilité 
publique,  précisément  en  donnant  pour  motif  qu'ils  fournissaient 
de  l'occupation  aux  chômeurs. 

La  possibilité  d'occuper  les  bras  des  ouvriers  en  Belgique  ne  man- 
quait donc  pas,  puisqu'il  fallut  un  décret  allemand  pour  la  supprimer. 

D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  pas  eu  possibilité  matérielle  d'occuper  les 
ouvriers  belges,  comment  expliquer  les  innombrables  promesses  de 
collaboration,  invitations  au  travail  réparateur  et  assurances  de 
relèvement  données  officiellement  aux  Belges  à  toute  époque? 

Proclamation  du  feld-maréchal  baron  von  der  Goltz,  2  septembre 
1914,  à  son  entrée  en  fonction  comme  gouverneur  général  : 

Autant  que  faire  se  pourra,  le  commerce  devra  être  repris,  les  usines 
devront  recommencer  à  travailler,  les  moissons  être  rentrées. 

Télégramme  Wolfî  dans  la  Kôlnische  Volhszeitung,  10  septembre 
1914,  no  799  : 

W.  T.  B.  Berlin,  9  septembre  1914.  La  Norddeutsche  Allge?neine  Zei- 
tung  publie  une  description  détaillée  de  la  situation  en  Belgique  par 
le  B^  Helfferich,  directeur  de  la  «  Deutsche  Bank  ».  Helfîerich  dit  entre 
autres  : 

«  Ce  sera  l'une  des  tâches  les  plus  importantes  du  gouverneur  général 
en  Belgique  de  ressusciter  la  vie  économique,  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce.  » 

Affiche  du  Gouvernement  général  apposée  à  Bruxelles  le  16  dé- 
cembre 1914  : 


(1)  Dans  un  cas  au  ir.oins^  un  des  industriels  allemands  délégué  a  surpris  des 
secrets  de  fabrication  (dans  une  fabrique  de  soie  artificielle).  (iVofecicraMtewr.) 
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Berlin,  15  décembre.  Au  correspondant  du  Hamburger  Korrespondent, 
le  nouveau  gouverneur  général  en  Belgique,  général  von  Bissing,  a  fait 
les  déclarations  suivantes  : 

«  ...  J'espère  aussi  pouvoir,  la  main  dans  la  main  avec  TAdministra- 
tion  civile,  faire  beaucoup  pour  la  situation  économique.  Lorsque  FEm- 
pereur  me  nomma  gouverneur  général,  il  me  chargea,  avec  une  insis- 
tance particulière,  de  tout  faire  pour  aider  les  faibles  en  Belgique  et  pour 
les  encourager.  » 

Dans  une  lettre  ouverte  au  peuple  belge  (18  juillet  1915),  le 
gouverneur  général  von  Bissing  fait  appel  aux  Belges  pour  qu'ils 
coopèrent  «  au  bien-être  public  avec  Foccupant  )\ 

Dans  ses  interviews  nombreuses  de  1915  et  de  1916,  le  même 
Gouverneur  général  ne  cesse  de  parler  de  la  situation  d'ensemble, 
économique  et  sociale  de  la  Belgique  sous  son  administration,  avec 
un  encourageant  optimisme.  Voir,  entre  autres,  son  interview  avec 
Bêla  Landauer  (Nieiiwe  Rotterdamsche  Coiiraiit,  du  7  novembre 
1915,  0.  B);  son  interview  avec  W.  Scheuermann,  citée  ci-dessus, 
chapitre  X,  §  3,  A  (Die  fost,  19  octobre  1915;  N eue  Badische  Landes- 
zeitungj  même  date;  Berner  Tagblatt,  23  et  25  octobre  1915;  Nieuwe 
Rotterdamsche  Courant^  28  octobre  1915,  A.  B);  son  interview  avec 
R.  Swing,  du  Chicago  Daily  Nens  (Kôlner  Tageblatt,  6  juin  1916); 
une  interview  rapportée  par  la  Vossische  Zeitung,  n°  448,  du  1^'  sep- 
tembre 1916,  etc.;  voir  aussi  la  conférence  du  fils  du  Gouverneur 
général,  le  professeur  Fried.-Wilh.  von  Bissing,  à  Munich,  le  4  no- 
vembre 1915  {Neiie  Miinchner  Nachrichten,  n»  568,  du  6  novembre 
1915),  notant  la  reprise  de  Factivité  économique  en  Belgique  sous 
l'administration  de  son  père,  etc. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  possibilité  pour  les  Belges  de  s'employer 
au  travail  en  Belgique  d'une  façon  honorable,  par  quelle  raison 
inavouable  faudrait-il  expliquer  les  efforts  incessants  de  l'Adminis- 
tration allemande  pour  ramener  en  Belgique  occupée  les  Belges 
réfugiés  à  l'étranger  (Voir  les  documents  officiels  allemands  repro- 
duits au  chapitre  XIV),  l'institution  d'une  taxe  du  décuple  des 
contributions  à  charge  des  Belges  absents  (janvier  1915),  et  la 
campagne  de  presse  longue  et  insistante  des  journaux  ofTicieux 
allemands,  faisant  valoir  les  avantages  de  l'existence  indépendante 
du  travailleur  en  Belgique  sur  l'état  de  dépendance  du  Belge 
vivant  d'allocations  hors  de   sa  patrie  (Voir  même  chapitre)? 

Et  enfin,  il  y  a  un  contraste  qui  éclaire  le  débat  plus  encore  peut- 
être  que  les  démonstrations  directes. 

Vous  dites,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  que  l'Allemagne  a  en 
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abondance  du  travail  rémunéré  à  offrir,  tandis  que  la  Belgique 
n'en  a  pas.  Acceptons  un  instant  cela  pour  fait.  Mais  vous  dites 
aussi  que  «  le  blocus  anglais  et  la  guerre  ont  contraint  les  terri- 
toires occupés  à  une  communauté  économique  intime  avec  TAlle- 
magne  ».  Alors  je  demande  :  Où  est  la  raison  de  cette  différence 
d'économie  entre  les  deux  pays  également  bloqués? 

Vous  dites  encore  que  l'Allemagne  a  de  la  nourriture,  tandis  que 
la  Belgique  n'en  a  pas.  Si  c'est  vrai,  je  demande  :  D'où  provient 
cette  inégalité  singulière?  Où  sont  passés  les  produits  de  l'élevage 
et  les  récoltes  de  l'agriculture  belge?  N'était-ce  donc  qu'un  leurre, 
ces  innombrables  articles  de  la  presse  allemande  où  l'on  a  célébré 
jusques  hier,  comme  une  preuve  de  la  magnanimité  du  vainqueur,  le 
fait  que  la  Belgique  occupée  se  pouvait  alimenter  mieux  que  l'Alle- 
magne (1)? 

En  tout  cas,  je  demande  comment  s'accorde  votre  alléchante  des- 
cription de  l'alimentation  de  l'ouvrier  allemand,  avec  la  lettre  du 
27  septembre  1916  du  maréchal  von  Hindenburg  au  chancelier 
von  Bethmann-Hollweg  (iVorc?G^.  Allg,  Ztg,  17  nov.  1916,  l^e  édit.), 
que  vous  ne  pouviez  ignorer  au  moment  où  vous  donniez  à  Berlin 
votre  interview  au  correspondant  du  New- York  Times,  puisque  le 
Chancelier  l'avait  lui-même  communiquée,  en  l'appuyant  de  son 
autorité,  aux  Gouvernements  confédérés  de  l'Empire  et  aux  chefs 
des  associations  agricoles.  Cette  lettre  disait  —  et  vous  remarquerez 
qu'il  s'y  agit  plus  particulièrement  de  la  région  rhénane,  en  laquelle 
surtout  vous  comptez  mettre  au  travail  les  ouvriers  déportés  de 
Belgique  —  {nous  soulignons)  : 


(1)  En  octobre  1916  encore,  un  journaliste  suédois,  M.  Gustave  Sjôsteen, 
habitant  Berlin  depuis  plusieurs  années  et  qui  prend  ses  informations  à  des 
sources  officieuses  allemandes,  contestait,  dans  une  longue  correspondance  au 
Gcteborgs  Handelstidning  (n»  250  du  16  septembre  1916),  les  données  du  livre 
du  sénateur  suédois  G.  H.  von  Ko  h  «  Det  hungrande  Belgien  »  (La  Belgique 
affamée)  ;  d'après  lui  le  livre  de  M.  G.  H.  von  Koch  aurait  dû  plutôt  être  intitulé  : 
«  Det  màttade  Belgien  »  [La  Belgique  rassasiée,  ou  même  plus  littéralement 
«  repue  »),  et  il  s'appuyait  pour  le  prouver  sur  toutes  sortes  de  renseignements 
allemands.  M.  G.  H.  von  Koch  ayant  répliqué  dans  le  Nya  Dagligt  Allehanda 
(26  octobre  1916),  M.  G.  Sjosteen  revient  à  la  charge  dans  le  Gôteborgs  Handelstid- 
ning (iu  13  novembre  1916  et  prétend  (en  résumé)  que  «les  Belges  ne  souffrent 
pas  de  la  faim;  que  le  Comité  national  fournit  le  nécessaire  aux  indigents;  que 
la  pénurie  et  la  cherté  des  vivres  sont  d'ailleurs  des  phénomènes  qui  s'ob- 
servent partout,  parmi  les  neutres  aussi  bien  que  parmi  les  belligérants.  » 
Donc,  dirons-nous,  il  y  a  disette  en  Allemagne  comme  en  Belgique,  sauf 
qu'en  Allemagne  il  n'y  a  pas  le  «  Comité  national  de  secours  ».  Alors  que  fera 
gagner  la  déportation  aux  ouvriers  belges?... 
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Votre  Excellence  sait  la  mission  gigantesque  qui  échoit  à  notre  indus- 
trie de  guerre  pour  une  issue  victorieuse  de  la  guerre.  La  solution  de  la 
question  ouvrière  est,  dans  ce  cas,  décisive,  et  non  seulement  pour  ce  qui 
est  du  nombre  des  ouvriers,  mais  surtout  pour  ce  qui  est  de  la  produc- 
tivité individuelle  qui  doit  être  assurée  par  une  nourriture  suffisante.  L'Of- 
fice de  r alimentation  de  guerre  a  bien  voulu  porter  son  attention  spéciale 
sur  Talimentation  des  ouvriers  dans  Tindustrie  de  guerre.  Toutefois, 
attendu  que  T Office  de  l'alimentation  de  guerre  ne  peut  exercer  qu'une 
influence  légère  sur  l'application  des  mesures,  il  est  nécessaire  d'avoir 
recours  à  la  coopération  unanime  et  dévouée  des  autorités  des  centrales 
régionales,  et  des  autorités  administratives  et  communales  qui  leur  sont 
subordonnées. 

Il  me  semble  que,  parmi  ces  autorités,  on  ne  discerne  pas  partout  suffi- 
samment qu'il  s'agit  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  notre 
peuple. 

//  est  impossible  que  nos  ouvriers  restent  à  la  longue  productifs  si  on  ne 
réussit  pas  à  leur  distribuer,  équitablement,  une  quantité  de  graisse  suffi- 
sante. Tant  du  bassin  houiller  de  la  Ruhr  que  du  Siegerland  et  que  d'au- 
tres bassins  industriels  on  m'informe  que  l'on  n'est  pas  encore  parvenu 
à  obtenir  une  distribution  de  graisse  suffisante  quelque  peu  équitable. 
Dans  le  Siegerland  [environs  de  Cologne],  il  parait  que,  depuis  deux  mois, 
on  ne  dispose  que  d'une  quantité  de  graisse  tout  à  fait  dérisoire. 

Il  semble  que  dans  les  régions  purement  agricoles  de  l'Allemagne  et 
dans  les  cercles  des  dirigeants  de  notre  agriculture  on  ne  soit  pas  suffi- 
samment informé  de  cet  état  de  choses...  (1). 


(1)  Une  correspondance  du  D'  Johs.  Lindbaek  au  Berlingske  Tidende  de 
Copenhague  (9  novembre  1916)  sur  la  situation  générale  des  régions  rhé- 
nanes et  westphaliennes  confirme  que,  «  en  octobre  1916,  la  situation  alimen- 
taire y  est  beaucoup  plus  précaire  qu'en  septembre  1915  ». 

De  son  côté,  le  Nieuwe  Rotterdamsche  Courant  (4  décembre  1916,  édition 
du  soir)  publie  Tinformation  ci-après  : 

«  Dans  la  dernière  réunion  de  TAssociation  des  communes  de  la  Westphalie 
on  a  émis  Tavis  que  les  directeurs  de  Talimentation  n'étaient  généralement 
pas  au  courant  de  la  situation  exacte  dans  les  communes  rhénanes,  et  particu- 
lièrement celles  des  districts  industriels,  et  i'on  a  exprimé  l'espoir  qu'aux 
prochaines  réunions  du  Conseil  central  à  Berlin,  des  représentants  de  ces 
communes  feraient  connaître  la  situation  réelle.  On  a  ensuite  examiné  les 
moyens  pour  obtenir  une  distribution  plus  efficace  et  comme  bons  moyens 
on  a  cité  entre  autres  :  de  supprimer  l'adjonction  de  pommes  de  terre  au  pain, 
puisque  la  récolte  de  grains  était  suffisante  et  que  la  qualité  du  pain  n'y  per- 
drait pas;  de  tâcher  de  faire  cultiver  plus  de  terrains  en  pommes  de  terre,  et 
surtout  d'avoir  de  bonnes  pommes  de  terre  à  repiquer  et  des  engrais  suffisants; 
de  diminuer  les  commissions  aux  commissionnaires  en  bétail,  ces  commissions 
faisant  monter  le  prix  de  la  viande,  etc.  ;  de  confisquer  immédiatement  la 
récolte  d'orge  et  de  haricots,  afin  qu'on  n'emploie  pas  ceux-ci  pour  nourrir  le 
bétail.  » 

Ce  qui  n'empêche  pas  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  (no  356  du  24  dé- 
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Vous  dites  aussi  que  rAllemagne  a  des  matières  premières  pour 
son  industrie  tandis  que  la  Belgique  n'en  a  pas.  Je  retiens  Taveu  et 
derechef  je  demande  :  Par  quoi  s'explique  cette  nouvelle  différence 
entre  les  deux  pays? 

L'Allemagne  tirerait-elle  par  hasard  ces  matières  premières  de 
certains  pays  neutres  :  Hollande,  Scandinavie  ou  Suisse?  Mais  pour- 
quoi pas  alors  la  Belgique  aussi? 

Ou  bien,  le  travail  qu'offre  l'Allemagne  en  si  grande  abondance 
ne  serait-il  pas  simplement  du  travail  de  munitions  et  de  matériel 
de  guerre,  ou  encore  du  travail  délaissé  par  des  travailleurs  allemands 
enlevés  maintenant  à  l'établi  et  à  la  charrue  par  la  guerre,  c'est-à- 
dire  tout  juste  les  deux  hypothèses  que  vous  prétendez  exclues? 

Et  enfin,  s'il  est  vrai,  comme  vous  le  dites,  que  c'est  pour  leur 
procurer  en  Allemagne  du  travail  industriel  régulier  et  autorisé 
par  le  droit  des  gens  que  les  ouvriers  belges  sont  déportés, 
comment  expliquerez-vous  la  déportation  de  milliers  d'entre  eux 
dans  les  territoires  français  occupés  par  les  troupes  allemandes  (1), 
immédiatement  derrière  leur  front,  en  pleine  zone  d'opérations 
(départements  de  la  Somme,  de  l'Aisne,  des  Ardennes),  régions 
011  toute  industrie  est  arrêtée  depuis  longtemps  et  dont  l'autorité 
militaire  allemande  a  évacué  en  grande  partie  la  population  indi- 
gène? Là  où  ne  subsiste  plus  et  ne  pourrait  plus  subsister  aucune 
activité  économique,  que  peuvent  aller  faire  ces  équipes  nom- 
breuses de  travailleurs  belges,  rassemblés  au  hasard,  toutes  condi- 
tions mêlées  et  tous  métiers  confondus,  sinon  du  «  travail  de 
guerre  »  allemand  pour  des  nécessités  militaires  d'action  ou  de 
défense? 

4.  La  déportation  avec  travail  forcé  en  Allemagne  serait  un  bien- 
fait social  pour  l'ouvrier  belge. 


cembre  1916/2®  édition)  de  publier  onze  prétendues  «  lettres  d'ouvriers  belges  » 
travaillant  dans  la  susdite  région,  qui  décrivent  leur  situation  alimentaire 
comme  excellente  au  point  de  vue  de  la  facilité,  de  Tabondance^  de  la  variété 
et  du  bon  marché  relatif  du  ravitaillement  (Voir  sur  ces  lettres^  probablement 
apocryphes  ou  non  spontanées,  une  indication  plus  détaillée  au  chapitre  XIV 
€t  le  fac-similé). 

(1)  L'aveu  officiel  de  l'envoi  des  déportés  belges  ailleurs  qu'en  Allemagne, 
dans  les  territoires  français  occupés,  est  fait  dans  une  note  de  la  Norddeutsche 
Allgemeine  Zeitung  du  8  décembre  1916,  rélancée  en  tous  pays  par  un  télé- 
gramme du  Bureau  Wolff  (Voir  la  presse  suisse  du  9  décembre  1916,  par 
exemple  celle  de  Genève)  :  «  Ni  en  Allemagne,  m  dans  les  territoires  français 
occupés,  lit-on  dans  cette  note,  les  ouvriers  belges  sans  travail  ne  sont  em- 
ployés à  des  travaux  interdits  par  le  droit  des  gens.  » 
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Le  Gouverneur  général  reconnaît,  dans  son  interview,  que  ce  bien- 
fait sera  un  bienfait  imposé  par  la  contrainte;  il  s'y  glorifie  de  la 
résolution,  tout  allemande,  de  faire  le  bonheur  des  Belges  même 
malgré  eux,  et  fallût-il,  pour  y  parvenir,  employer  la  force. 

C'est  une  conception  et  un  fait. 

Malheureusement,  les  Belges  ont  une  conception  tout  opposée. 
C'est  là  aussi  un  fait,  non  moins  irréductible. 

Par  exemple,  qui  accordera  jamais  les  Belges  avec  le  Gouver- 
neur général  sur  l'assimilation  puérile  établie  par  lui,  entre  le  sys- 
tème de  la  déportation  et  le  phénomène  de  l'émigration  saison- 
nière de  quelques  milliers  d'ouvriers  belges  passant  chaque  année 
quelques  semaines  en  France  pour  y  faire  la  moisson  ?  Cette  émi- 
gration, toute  volontaire,  n'intéressait  qu'un  nombre  limité  de 
journaliers  agricoles,  s' absentant,  à  la  bonne  saison,  pour  un  tra- 
vail librement  accepté,  à  accomplir  sous  le  patronage  d'oeuvres 
sociales  de  protection,  et  rapportant  des  salaires  contractuels  qui 
permettaient  à  la  plupart  de  réaliser  des  économies  et  d'élever 
ainsi  la  condition  de  leurs  familles.  Il  n'y  aurait  là,  paraît-il,  à 
entendre  le  Gouverneur  général,  aucune  différence  avec  une  émi- 
gration imposée  de  force,  en  mauvaise  saison,  à  l'ensemble  de  la 
population  ouvrière  (et  spécialement  aux  ouvriers  d'industrie  nul- 
lement migrateurs)  pour  les  tenir  au  travail  chez  l'ennemi,  pendant 
un  temps  illimité,  sous  un  régime  analogue  à  celui  des  prisonniers 
de  guerre  et  sans  salaire  librement  débattu!... 

Peut-être  hésitera-t-on,  après  cela,  à  décider  qui  doit  être  plaint 
ici  :  ou  les  Belges  de  posséder  un  gouverneur  si  parfaitement  ins- 
truit des  conditions  de  leur  félicité,  ou  le  Gouverneur  d'avoir  reçu 
à  administrer  des  gens  si  malaisés  à  en  convaincre. 

Il  en  résulte  que,  de  toutes  façons,  les  Belges  ne  trouveront  pas 
le  «  bonheur  »  dans  la  déportation. 

Y  trouveront-ils  au  moins  le  bien-être? 

Ce  bien-être  consisterait,  d'après  le  Gouverneur  général,  dans 
trois  choses  :  le  traçait,  une  meilleure  alimentation,  un  meilleur 
salaire. 

Le  traçait  et  l'entretien  de  la  dextérité  professionnelle  :  les  ou- 
vriers belges  pouvaient  avoir  cet  avantage  en  Belgique;  l'autorité 
allemande  les  en  a  privés  par  ses  décrets. 

On  vient  de  voir  ce  qu'il  faut  penser  de  V alimentation  de  l'ou- 
vrier en  Allemagne  :  ce  n'est  pas  en  se  chargeant  de  100.000  ou 
200.000  bouches  de  plus  à  nourrir  qu'on  y  améliorera  la  situation. 

Quant  aux  salaires,  seuls  les  Belges  qui  consentiront  à  signer  un 
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contrat  de  travail  dit  «  volontaire  »  en  toucheront  de  convenables. 
Mais  quelle  est  la  raison  de  ces  hauts  salaires  nominaux,  sinon  la 
cherté  extraordinaire  des  subsistances?  Combien  de  Belges,  d'ailleurs, 
signeront  les  contrats?  Pour  les  autres,  pas  de  bien-être,  puisque 
ce  sera  le  régime  de  la  cantine  commune,  avec  30  pfennigs  par 
jour  pour  Tentretien  et  les  menues  dépenses.  «  Ils  l'auront  voulu  !  » 
dira-t-on.  Mais  la  question  n'est  point  là,  puisque  la  gageure  qu'on 
tient  est  de  leur  procurer  du  bien-être  malgré  eux  et  que,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  que  famine  et  bas  salaire. 

Même  conséquence  pour  le  territoire  occupé.  Une  note  de  faits, 
venue  de  la  Belgique  occupée,  contient  ces  observations  judicieuses  : 

L'application  des  mesures  prises,  loin  de  soulager  les  charges  de  la 
bienfaisance,  aura  comme  conséquence  de  les  accroître.  En  enlevant 
les  chômeurs  à  leurs  familles  on  prive  celles-ci  des  avantages  qu'ils  pou- 
vaient leur  procurer,  soit  par  la  culture  d'un  peu  de  terrain,  soit  par 
rélevage  d'animaux  domestiques,  soit  par  des  travaux  variés  exécutés 
occasionnellement  pour  compte  de  tiers  et  rémunérés.  Par  le  fait  que 
de  nombreux  ouvriers  ont  été  retirés  de  leur  travail  pour  être  envoyés 
en  Allemagne,  le  nombre  de  familles  sans  ressources  est  augmenté  dans 
de  fortes  proportions.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  dans  une  trop 
large  mesure  des  envois  d'argent  d'Allemagne  en  Belgique  :  les  ouvriers 
déportés  par  force,  et  qui  refusent  de  signer  le  contrat  de  travail  im- 
posé par  les  Allemands,  ont  un  salaire  de  30  pfennigs  par  jour  et,  quant 
aux  autres,  étant  donnée  la  cherté  des  vivres  en  Allemagne,  la  somme 
qu'ils  peuvent  distraire  de  leur  gain  pour  leur  famille  ne  dépasse  pas 
20  à  25  marks  par  mois. 

On  peut  résumer  en  quelques  lignes  toute  la  démonstration  qui 
vient  d'être  faite  en  ce  chapitre  : 

L'examen  des  faits  impose  la  conviction  que  l'autorité  allemande 
a  décrété  le  travail  forcé  des  Belges  en  Allemagne,  sans  nécessité 
autre  que  celle  de  son  avantage  militaire  et  économique. 

L'autorité  allemande  a  agi  sans  franchise  ni  loyauté  : 

Par  sa  politique  dite  de  relèvement  économique,  elle  a  fait  systéma- 
tiquement de  la  Belgique  un  désert  industriel,  et  des  ouvriers  belges 
des  chômeurs  forcés,  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement 
de  guerre  de  l'Empire  et  de  l'industrie  allemande  concurrente; 

Par  sa  politique  dite  de  relèvement  social,  elle  fait  systématique- 
ment de  la  Belgique  un  désert  d'hommes,  et,  des  chômeurs  belges, 
des  forçats,  déportés  et  enchaînés,  en  Allemagne  même  ou  en  terri- 
toire français  occupé,  au  service  de  l'organisation  de  guerre  de 
l'Empire. 
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CHAPITRE  XIII 

L'ACHÈVEMENT  DU  PLAN  ALLEMAND  :  INCORPORATION  DES  RES- 
SOURCES TOTALES  DE  LA  BELGIQUE,  EN  HOMMES  ET  EN  BIENS, 
DANS  L'ORGANISATION  DE  GUERRE  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 


L'ouvrier  belge  à  qui  sa  conscience  interdit  de  contracter  un  en- 
gagement dit  volontaire  dans  les  conditions  que  nous  avons  décrites, 
est  mis  au  travail  en  Allemagne  ou  en  France  de  vive  force  et 
pour  le  salaire  de  30  pfennigs  par  jour.  C'est  ce  que  le  Gouverneur 
général  appelle  «  une  bénédiction  pour  la  Belgique  )). 

Les  journaux  allemands  dénient  de  leur  côté  —  on  a  vu  avec 
quelle  énergie  —  qu'il  y  ait  une  corrélation  entre  l'arrêté  du  3  oc- 
tobre 1916  et  l'organisation  de  guerre  de  l'Empire. 

Il  faudrait  donc  croire  que  la  mesure  prise  ne  l'a  été  que  dans  une 
pensée  exclusivement  humanitaire,  pour  la  satisfaction  élevée  de 
faire  du  bien  aux  Belges,  en  dépit  de  leur  ingratitude  trop  certaine, 
et  pour  l'honneur  d'avoir  servi,  avec  un  parfait  désintéressement, 
le  haut  idéal  de  la  culture  allemande?... 

Trêve  de  mots!  Les  faits  seuls  doivent  compter. 

Il  est  un  premier  fait  :  c'est  que  l'arrêté  du  3  octobre  1916  émane 
du  Grand  Quartier  général  allemand  :  il  a  donc  essentiellement  le 
caractère  d'une  mesure  d'intérêt  militaire  (1). 

Ce  n'est,  en  Belgique  occupée,  un  mystère  pour  personne  que, 
au  début,  le  gouverneur  général  von  Bissing  se  montrait  person- 
nellement hostile  à  l'extension  de  la  mesure  au  territoire  soumis  à 
son  administration  civile  et  l'on  croit  être  certain  que  son  voyage 
à  Berlin,  lors  de  l'interview  donnée  au  correspondant  du  New-  York 


(1)  Le  comte  zu  Reventlow  dit  dans  la  Deutsche  Tages^eitung,  n»  434,  du 
1^'  décembre  1916,  édition  du  soir  :  «  L'emploi  des  chômeurs  belges  a  eu  lieu 
sous  les  auspices  du  commandement  supérieur  militaire.  CeU  constitue  une 
mesure  irréprochable  au  point  de  vue  du  droit  des  gens  et  qui,  d'autre  part, 
est  prise  dans  l'intérêt  des  sans-travail  comme  dans  l'intérêt  militaire  et  patrio- 
tique de  notre  cause  allemande.  » 
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TimeSy  avait  eu  pour  but  de  faire  une  suprême  démarche  en  vue 
de  détourner  Fautorité  gouvernementale  allemande  de  la  faute 
qu'elle  allait  commettre.  Cette  démarche  n'ayant  pas  réussi,  il  ne 
restait  plus  au  Gouverneur  général  qu'à  se  rallier  à  1'  «  avis  du  plus 
fort  ».  Il  le  fit  dans  l'interview  avec  tout  le  zèle  du  néophyte. 

Il  est  un  second  fait  d'évidence  :  c'est  que  la  déportation  et  l'as- 
treinte de  la  population  civile  belge  au  travail  en  Allemagne  auront 
pour  résultat  de  libérer,  pour  le  service  de  l'armée  allemande,  un 
nombre  égal  d'Allemands  mobilisables. 

Il  importe  peu  ici  de  savoir  si  les  Belges  déportés  seront  ou  non 
affectés  à  la  fabrication  des  munitions  et  du  matériel  de  guerre. 
En  quelque  chantier  allemand  qu'ils  soient  versés,  ce  qu'un  tra- 
vailleur belge  sera  contraint  d'y  faire,  un  travailleur  allemand 
devait  l'y  accomplir,  qui  en  sera  désormais  exonéré,  devenant,  par 
conséquent,  disponible  pour  d'autres  tâches  non  circonscrites  par 
la  Convention  de  La  Haye.  Comme  le  dit  le  cardinal  Mercier,  tout 
Belge  déporté  vaut  un  soldat  de  plus  aux  armées  allemandes. 

Que  ce  résultat  ait  été  çoulu  comme  tel,  comment  le  nier,  puis- 
qu'il est  la  suite  inévitable  de  la  mesure  prise  et  qu'il  tourne  au 
profit  de  celui  qui  la  prend? 

Qu'il  ait  été  intentionnellement  recherché,  qu'il  soit  donc  le  but 
catégorique  de  la  mesure,  comment  en  douter  puisqu'il  est  le  but 
officiel  sur  lequel  l'Allemagne  a  orienté,  précisément  à  ce  même 
instant,  toutes  les  activités  de  sa  propre  vie  économique  dans 
laquelle  elle  introduit  de  force  le  travailleur  belge  déporté? 
Là  est  le  point  capital  de  toute  l'affaire. 

Le  régime  d'esclavage  industriel  en  Allemagne,  institué  par  l'ar- 
rêté du  3  octobre  1916,  n'est  pas  un  régime  d'exception  appliqué 
isolément  à  la  Belgique. 

C'est  la  traduction  en  un  décret  «  belge  »,  d'une  mesure  d'ordre 
général  arrêtée  pour  tous  les  territoires  occupés  par  les  armées  alle- 
mandes, aussi  bien  au  front  oriental  qu'au  front  occidental  et 
peut-être  dans  les  Balkans. 

Le  13  octobre  1916,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  la  Gazette  de 
Cologne  se  faisait  écrire  de  Bruxelles  la  correspondance  rapportée 
au  chapitre  II,  annonçant  l'application  de  l'arrêté  du  Grand  Quar- 
tier général,  le  Berliner  Tagehlatt  (édition  du  matin)  publiait,  sous 
le  titre  général  :  «  La  contrainte  au  travail  dans  les  régions  occu- 
pées ^),  le  compte  rendu  d'une  réunion  du  Comité  central  des  délé- 
gués des  partis  au  Reichstag,  tenue  la  veille;  on  y  lisait  entre 
autres  choses  {passages  soulignés  par  le  journal  même)  : 
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Sur  les  demandes  de  renseignements  d'un  orateur  social-démocrate, 
le  secrétaire  d'État  Helfferich  déclare  qu'on  ne  pouvait  renoncer  à  la 
levée  de  la  main-d'œuvre  se  trouvant  sans  emploi  dans  les  régions  occu- 
pées, et  ce  dans  l'intérêt  même  de  ces  régions.  Le  secrétaire  d'État  ren- 
voie à  la  loi  anglaise  sur  le  travail  des  munitions  qui,  dans  la  «libre  Angle- 
terre »,  a  créé  pour  les  travailleurs  anglais  eux-mêmes  une  contrainte  de 
travail  à  peine  déguisée. 

Il  ajouta  que  les  mesures  prises  par  nous,  s'appliquant  sur  le  terrain 
du  droit  des  gens,  doivent  être  jugées  à  la  lumière  des  nécessités  de  la 
guerre. 

Le  directeur  ministériel  D^  Lewald  renvoie  à  une  ordonnance  pro- 
mulguée dans  les  régions  occupées,  d'après  laquelle  les  personnes  qui 
sollicitaient  l'assislance  publique  et  qui  voulaient  se  faire  entretenir 
aux  dépens  des  deniers  publics,  pouvaient  être  emmenées  de  force  au 
travail  (1).  Cette  ordonnance  s'applique  aux  régions  occupées  en  Belgique, 
dans  le  nord  de  la  France,  de  même  que  dans  VEst.  Les  terres  agricoles 
des  régions  occupées  doivent  être  cultivées  et  entièrement  exploitées, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  en  situation  d'en  tirer  des  moyens  de  subsis- 
tance. L'Administration  urbaine  de  Lille  n'ayant  pu  être  amenée  à  fournir 
la  main-d'œuvre,  le  commandement  militaire  a  dû  intervenir.  Des  mé- 
prises n'ont  pas  pu  être  évitées,  mais  incontestablement  nous  avons  le 
droit  de  recourir  à  une  telle  mesure. 

En  efîet,  des  arrêtés  semblables  à  ceux  qui  avaient  été  promulgués 
en  Belgique  avaient  été  promulgués  simultanément  en  Pologne  par 
le  gouverneur  général  von  Beseler. 

En  outre,  la  déclaration  du  D'^  Lewald  révèle,  d'une  manière 
explicite,  que  toutes  ces  mesures,  identiques  de  part  et  d'autre,  sont 
la  réalisation  d'un  plan  général  d'exploitation  à  outrance  de  toutes 
les  régions  occupées,  dans  l'intérêt  de  l'Empire. 

Quelques  semaines  après,  en  novembre  1916,  le  Gouvernement 
impérial,  abattant  tout  son  jeu  devant  la  nation  allemande,  lui 
faisait  part  de  ce  qu'elle-même,  tout  entière,  devait  se  soumettre 
à  une  obligation  analogue  en  vue  de  porter  au  maximum  l'effort  de 
guerre  de  l'Empire.  La  loi  décrétant  la  mobilisation  civile  pour 
le  a  service  auxiliaire  patriotique  »,  déposée  au  Reichstag,  n'était 
rien  d'autre  que  l'institution  du  travail  obligatoire  pour  les  civils 
allemands  de  dix-huit  à  soixante  ans  au  profit  de  l'organisation  de 
guerre  de  l'Empire. 


(1)  C'est  Tarrôte  du  3  octobre  1916  reproduit  au  chapitre  I,  préparé  par 
les  arrêtés  des  2  et  15  mai  1916  reproduits  au  chapitre  XL  §  2.  {Note  de 
fauteur). 
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Une  note  Wolff  du  14  novembre  le  déclare  en  ces  termes,  après 
avoir  annoncé  la  création,  à  côté  du  nouvel  Office  de  la  guerre, 
sous  la  direction  du  major-général  Grôner,  de  deux  états-majors, 
V\m  technique,  Tautre  militaire  (nous  soulignons)  : 

Nous  apprenons,  en  outre,  que  Ton  projette  Tutilisation  pour  les  ser- 
vices auxiliaires  et  la  production  du  matériel  de  guerre,  de  toutes  les  éner- 
gies de  travail  indispensables,  soit  volontairement,  soit,  si  cela  apparaît 
nécessaire  en  ce  qui  regarde  les  hommes,  avec  introduction  de  l'obli- 
gation du  travail. 

De  son  côté,  le  journal  officiel  de  la  Chancellerie  impériale,  la 
Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  du  même  jour,  publiait  ce  com- 
muniqué {nous  soulignons)  : 

Les  efforts  que  font  nos  ennemis  pour  renverser,  par  Temploi  de  tout 
le  matériel  de  leur  industrie  de  guerre,  la  muraille  de  nos  troupes  héroï- 
ques, imposent  Tobhgation  de  répondre  à  ces  attaques  par  des  moyens 
adéquats.  De  là  résulte  la  nécessité  de  développer  notre  industrie  de  guerre 
pour  laquelle  les  ouvriers  ne  doivent  pas  être  seuls  à  être  enrôlés.  Pour  faire 
tête  à  l'ennemi  et  maintenir  intactes  ces  forces  auxiliaires,  il  sera  peut-être 
nécessaire  d'introduire  une  certaine  obligation  du  travail.  Étant  donné 
le  profond  sentiment  du  devoir  dont  les  classes  ouvrières  allemandes 
ont  fourni  la  preuve  durant  la  guerre,  il  est  à  penser  que  des  forces 
suffisantes  s'offriront  spontanément,  rendant  ainsi  superflues  les  mesures 
de  coercition.  Il  n'est  naturellement  pas  question  d'une  diminution  des 
salaires.  On  peut  ajouter  que  toutes  les  questions  importantes  seront 
amplement  discutées  avec  les  représentants  des  classes  ouvrières.  L'obli- 
gation du  travail  des  femmes  n'est  pas  prévue.  Sur  la  forme  de  l'obliga- 
tion du  travail  pour  les  hommes,  il  n'est  pas  possible  encore  de  donner 
des  détails  précis  parce  que  les  autorités  compétentes  poursuivent  l'étude 
de  la  question. 

A  partir  de  cette  date,  les  déclarations  de  la  presse  officieuse, 
destinées  à  former  l'opinion  et  à  préparer  le  vote  du  projet,  se  mul- 
tiplient : 

Kôlnische  Zeitung,  15  novembre  1916,  n^  1164  {souligné  par  nous)  : 
«  ...  Oui,  on  peut  dire  que  la  nécessité  du  nouveau  genre  de  service  obli- 
gatoire s'affirme  de  plus  en  plus  après  chaque  nouveau  mois  de  guerre  et 
exigera  une  affectation  plus  étendue  des  forces  non  encore  utilisées  jus- 
qu'ici. » 

Kôlnische  Zeitung,  16  novembre  1916,  n^  1166  {souligné  par  nous)  : 

«  ...  La  fabrication  des  munitions  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  a  pris,  à  l'heure 
actuelle,  afm  do  faire  face  aux  efforts  désespérés  de  l'ennemi  et  pour  le 
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dépasser  même,  un  tel  développement,  qu^on  dut  enlever  au  service  armé 
un  nombre  de  combattants  dépassant  la  proportion  ordinaire,  sans  qu'une 
compensation  fût  fournie.  De  même,  Vorganisation  du  ravitaillement  ali- 
mentaire se  subdivisant  de  plus  en  plus,  exige  une  armée  croissante  d* ef- 
fectifs auxiliaires.  Une  dure  nécessité  commanda  ainsi  de  transformer 
ce  qui  était  déjà  un  droit  moral  incontestable  en  un  droit  positif,  et  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'État  également  la  population  civile.  En  temps 
de  paix,  ce  serait  une  révolution  énorme,  injustifiable;  en  temps  de 
nécessité,  le  peuple  trouve  naturel  et  juste  que  non  seulement  celui  qui 
est  apte  à  porter  les  armes,  mais  aussi  tout  citoyen  quelconque,  serve  la 
communauté,  et  qu'on  Ty  force,  s'il  refuse.  » 

Kôlnische  Volkszeitnng,  16  novembre  1916,  n«  92*^,  article  intitulé  : 
«  La  Mobilisation  civile  »  {souligné  par  nous)  : 

«  ...  L'intérêt  de  la  patrie  et,  en  môme  temps,  celui  de  tous  les  particu- 
liers, exige  que  le  peuple  allemand  mette  Vensemhle  de  la  main-d'œuvre 
au  service  de  la  communauté,..  Par  la  notion  de  service  auxiliaire  patrio- 
tique, il  faut  entendre  toute  activité  qui,  soit  directement,  soit  indirectement, 
s'exerce  dans  V  intérêt  de  la  conduite  de  la  guerre.  A  cette  catégorie  appar- 
tient, cela  va  sans  dire,  également  le  ravitaillement  de  la  population  en  toutes 
choses  nécessaires  à  la  vie  et  en  tous  autres  objets  dont  l'homme  a  besoin. 
Le  but  de  toute  la  mesure  est  de  libérer  le  plus  de  militaires  possible 
pour  les  remplacer  par  les  effectifs  réunis  au  moyen  des  nouvelles  me- 
sures. D'autre  part,  grâce  à  l'augmentation  delà  main-d'œuvre,  on  amè- 
nera un  accroissement  de  la  production  de  toutes  les  affaires  travaillant 
directement  ou  indirectement  pour  les  besoins  de  l'armée,  et  aussi  de 
l'économie  rurale.  » 

La  Vossische  Zeitung  du  même  jour,  n^  588,  fait  valoir  que  «  la 
mobilisation  de  toutes  les  forces  utiles  pour  le  travail  de  guerre 
est,  comme  le  service  militaire,  un  ordre  impératif  de  la  nécessité  ». 

Vossische  Zeitung,  19  novembre  1916,  n^  594,  article  de  Gcorg  MiJnch  : 
«  Le  Travail  obligatoire  »  {souligné  par  nous)  : 

«  ...  La  notion  d'industrie  est  d'ailleurs  plus  difficile  à  déterminer  au- 
jourd'hui que  jamais.  Non  seulement  la  fabrication  de  canons,  de  fusils 
et  de  projectiles  sert  à  cette  industrie,  mais  aussi  toute  l'armée  des  produc- 
teurs de  fer  et  de  charbon,  de  même  que  l'industrie  de  l'électricité,  l'industrie 
chimique,  l'industrie  du  vêtement  et  beaucoup  d'autres  choses...  Oui,  en  vé- 
rité, l'on  doit  dire  que  le  dernier  laboureur  qui  cultive  la  terre  avec  sa 
charrue  collabore,  lui  aussi,  à  la  conduite  efficace  de  la  lutte  technique  même 
que  nous  menons  contre  un  monde  ennemi.  » 

Le  même  jour,  la  presse  allemande  reproduit  un  communiqué 
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du  Bureau  de  guerre  de  la  presse  (Kriegspresseamt)  assimilant  en- 
tièrement le  service  auxiliaire  général  pour  la  patrie  au  service 
militaire  général  et  ajoutant  que,  par  son  but  direct  comme  par 
son  but  médiat,  la  mesure  répond  à  une  utilité  de  guerre  : 

Le  service  auxiliaire  patriotique  aura  comme  but  direct  d'élever  le 
rendement  de  notre  industrie  de  guerre  et  d'améliorer  le  ravitaillement  de 
la  population  en  vivres  et  autres  produits  de  pressante  nécessité.  Le 
but  médiat  du  service  auxiliaire  de  guerre  sera  de  libérer  pour  le  ser- 
vice d'armée  au  front  ou  dans  les  étapes  les  individus  jusque-là  indis- 
pensables dans  le  service  civil  de  guerre  {die  bisher  im  Kriegszivildienst 
Unentbehrlichen  fur  den  Heeresdienst  an  der  Front  oder  in  der  Etappe 
freizumachen). 

Ajoutons  encore  ces  citations  : 

Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  20  novembre  1916,  n^  926,  discours 
du  lieutenant-général  Grôner,  chef  du  ministère  de  la  Guerre  [souligné 
par  nous)  : 

«  Les  buts  de  la  loi  sont  tout  d'abord  de  procurer  de  la  main-d'œuvre 
pour  l'industrie  de  guerre,  ensuite  de  libérer  poiu'le  service  armé  des  com- 
battants qui  jusqu'ici  étaient  indispensables  dans  des  organismes  de 
l'intérieur,  enfin  de  fournir  au  nouveau  ministère  de  la  Guerre  une  base 
politique  solide  pour  son  activité.  » 

Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  22  novembre  1916,  n^  324,  article 
officieux  :  «  L'unité  d'action  «  (souligné  par  nous)  : 

«  ...  Ce  qui  s'impose  en  tout  premier  lieu  pour  la  conduite  efficace  de 
la  guerre,  c'est  l'unité  de  l'action,  même  sur  le  front  de  l'intérieur. 
La  guerre  n*est  pas  seulem  nt  une  lutte  des  armements,  c'est  également  une 
lutte  économique.  La  production  du  matériel  de  guerre  et  le  ravitaillement 
de  la  population  sont  tout  aussi  importants  pour  mener  la  guerre  à  une  bonne 
fin  que  les  opérations  de  guerre  elles-mêmes  ;  en  toutes  ces  choses,  nous 
avons  besoin  de  la  plus  intime  collaboration  de  tous  le^  intéressés.  La 
plus  importante  mission  des  chefs  est  de  produire  cette  collaboration 
et  de  la  maintenir  debout.  Leur  action  commune  sera  encore  une  fois  établie 
dans  la  question  du  service  auxiliaire  national.  » 

Le  texte  du  projet  et  les  déclarations  officielles  données  en  com- 
mentaire sont  venus  confirmer  de  la  manière  la  plus  claire  cette 
interprétation  générale  de  la  mobilisation  civile. 

Le  projet,  qui  fut  finalement  adopté  par  le  Reichstag  le  2  dé- 
cembre 1916,  stipule,  en  effet,  que  tout  citoyen  allemand,  âgé  de 
dix-sept  à  soixante  ans,  pour  autant  qu'il  n'ait  pas  déjà  été  mobilisé 
dans  les  troupes  armées,  est  tenu  de  remplir  un  service  auxi- 
liaire national  pendant  la  guerre. 
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D'après  Texposé  des  motifs  rapporté  par  la  Norddeutsche  Allge- 
meine  Zeitung  du  23  novembre  1916,  n^  325  : 

Sont  considérées  comme  faisant  partie  du  service  auxiliaire  national 
toutes  les  personnes  employées  dans  des  administrations,  dans  des  insti- 
tutions administratives,  dans  V  industrie  de  guerre,  dans  V agriculture, 
dans  des  services  de  santé  et  dans  les  organisations  de  guerre  de  toute  espèce 
ainsi  que  dans  d'autres  professions  et  affaires,  directement  ou  indirectement 
exploitées  pour  la  conduite  de  la  guerre,  pour  autant  que  le  nombre  de  ces 
personnes  ne  dépasse  pas  les  besoins. 

La  corrélation  de  ces  dispositions  avec  la  mesure  prise  simulta- 
nément en  Belgique,  pour  la  mise  des  Belges  au  travail  forcé  en 
Allemagne,  est  évidente.  Elle  s'est  accusée  davantage  encore  dans 
les  commentaires  et  discussions  auxquels  donna  lieu  le  projet. 

Le  secrétaire  d'État  pour  T Intérieur,  le  vice-chancelier  Helffe- 
rich,  dans  la  séance  du  Comité  central  du  Reichstag  du  23  novembre 
1916,  définit  (Nordd.  Allgemeine  Zeitung,  24  nov.  1916,  n»  326)  le 
but  de  la  loi  :  rendre  disponible  de  la  main-d'œuvre  pour  l'activité 
économique  indispensable  à  la  conduite  de  la  guerre,  et  ce,  sans 
enlever  des  combattants  à  l'armée  (nous  soulignons)  : 

...  On  n'ignore  pas,  dit-il,  que,  de  plus  en  plus,  la  guerre  est  devenue 
une  guerre  de  munitions  et  une  guerre  d'artillerie,  dans  laquelle  V influence 
des  moyens  auxiliaires  matériels  de  la  machine  surgit  d'une  façon  toujours 
plus  forte  et  plus  décisive.  Les  quantités  accrues  de  matériel  de  guerre  qui 
devaient  être  produites,  exigeaient,  avant  toutes  autres  choses,  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  pour  sa  production;  le  maintien  et  V extension  du  ravi- 
taillement de  la  population  aussi,  de  même  que  le  ravitaillement  de  la  popu- 
lation en  objets  de  première  nécessité,  sont  essentiellement  une  question  de 
main-d'œuvre. 

Pour  la  conduite  de  la  guerre  et  le  ravitaillement  de  la  population, 
comme  pour  les  départements  les  plus  nécessaires  à  la  vie  de  notre 
activité  économique  pendant  la  guerre,  la  main-d'œuvre  devait  en 
toute  hypothèse  être  rendue  disponible  en  nombre  suffisant;  le  but  et 
l'intention  de  la  loi  sont  de  s'assurer  cette  main-d'œuvre. 

...  Le  nombre  des  personnes  aptes  à  travailler  qui  sont  sans  occupation 
quelconque  est,  toute  proportion  gardée,  minime  aujourd'hui;  le  centre  de 
gravité  de  Tapplication  de  la  loi  ne  sera  donc  pas  situé  dans  Taffectation 
de  ceux  qui  sont  inoccupés,  mais  dans  Taffectation  de  la  main-d'œuvre 
utilisée  jusqu'ici  pour  certaines  activités,  à  des  activités  en  corrélation 
avec  la  conduite  de  la  guerre  et  le  ravitaillement  de  la  population. 

Le  lendemain  (séance  du  24  novembre)  le  projet  est  officielle- 
ment développé  par  le  secrétaire  d'État  pour  l'Intérieur  devant  le 
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Comité  central  du  Reichstag,  et  M.  Helfferich  (d'après  la  Nord- 
deutsche  Allgemeine  Zeitung  du  25  novembre  1916,  n^  327)  affirme 
Textension  illimitée  du  projet  : 

...  On  doit  considérer  comme  entrant  en  ligne  de  compte  pour  le 
service  auxiliaire  patriotique  (national)  toute  activité  qui,  directement 
ou  indirectement,  est  d'importance  pour  la  conduite  de  la  guerre  et 
pour  le  ravitaillement  de  la  population.  Cette  définition  ouvre  cepen- 
dant un  large  champ  à  Tinterprétation. 

Dans  une  autre  partie  de  son  discours,  que  le  journal  officieux 
allemand  se  borne  prudemment  à  résumer,  le  secrétaire  d'État 
montre  les  liens  étroits  qui,  dans  sa  pensée  même,  rattachent  la 
déportation  des  civils  belges  à  la  mobilisation  civile  en  Allemagne. 

Le  secrétaire  d'État  parla  ensuite  dos  mesures  qui  pourront  être 
prises,  et  qui  ont  été  prises,  pour  affecter  également  au  travail  on  Alle- 
magne la  population  des  territoires  occupés,  dans  les  limites  tracées  par 
le  droit  des  gens  et  par  certaines  considérations  purement  matérielles. 

Enfin,  les  derniers  voiles  se  levèrent  dans  la  discussion  publique 
au  Reichstag  le  2  décembre  1916.  Nous  empruntons  au  compte 
rendu  (officiel)  de  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  du  3  dé- 
cembre 1916,  n®  335,  les  passages  ci-après  qui  démontrent  à  quel 
point  le  Reichstag,  à  son  tour,  considérait  comme  des  mesures 
connexes  Tarrêté  du  3  octobre  1916,  promulgué  en  Belgique  occu- 
pée, et  le  projet  de  loi  sur  la  mobilisation  civile  allemande. 

Extrait  du  discours  du  député  Haase  (socialiste  minoritaire)  : 
«...  Des  milliers  d'ouvriers  dans  les  territoires  occupés  ont  été  soumis 
au  travail  forcé  :  nous  invitons  instamment  le  Gouvernement  à  rendre 
à  ces  ouvriers  la  liberté,  spécialement  en  Belgique.  Vraiment  nous  n'avons 
aucune  sympathie  dans  les  pays  neutres;  même  le  Pape  a  élevé  une 
protestation  contre  ce  procédé,  de  même  que  plusieurs  États  neutres. 
Le  bon  sens  lui-même  commande  de  renoncer  à  ce  procédé  qui,  de  plus, 
est  en  opposition  avec  les  Conventions  de  La  Haye,  que  nous  avons 
reconnues...  » 

Si  les  deux  mesures  eussent  été  sans  rapport  logique,  il  va  de  soi 
que  le  Reichstag  eût  opposé  simplement  la  question  préalable  à 
la  proposition  de  M.  Haase;  le  Reichstag  n'eût  pas  consenti  à  laisser 
mêler  à  la  discussion  d'un  projet  allemand,  d'ordre  purement  inté- 
rieur, une  discussion  de  politique  internationale.  Le  Reichstag  n'en 
fit  rien  :  preuve  que,  tout  en  ne  partageant  pas  l'opinion  du  député 
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Haase,  il  avait  pleinement  le  sentiment  que  son  discours  rentrait 
dans  Fobjet  de  la  discussion. 

Le  député  Behrens,  socialiste  majoritaire,  répondit  directement 
à  Tadjuration  de  son  collègue  socialiste  :  sans  contester  aucune- 
ment le  rapport  logique  existant  entre  les  deux  mesures,  il  se  borna 
à  affirmer  la  légitimité  de  la  déportation  des  civils  belges. 

Après  lui,  le  secrétaire  d'État  Helfîerich  intervint  pour  soutenir 
le  même  point  de  vue  : 

Extrait  du  discours  de  M.  Helfferich  : 

«  ...  Je  remercie  riionorable  préopinant  (Behrens);  il  m'a  débarrassé 
d'une  grande  partie  de  ma  responsabilité.  Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
encore  quelques  mots.  Le  député  Haase  s'est  occupé  de  l'affectation  des 
ouvriers  belges  au  travail.  Il  a  prétendu  que  cette  affectation  pèche 
contre  le  droit  des  gens  et  il  a  déduit  de  là  les  conclusions  habituelles. 
J'affirme  que  l'affectation  au  travail  des  chômeurs  belges  s'effectue  fon- 
cièrement dans  les  limites  du  droit  des  gens.  Ils  ne  sont  affectés  à  aucun 
travail  auquel  il  ne  soit  permis  de  les  affecter  selon  le  droit  des  gens. 
Nous  nous  plaçons  ainsi,  formellement  et  matériellement,  sur  le  terrain 
du  droit  des  gens;  nous  faisons  usage  de  notre  bon  droit.  De  plus,  en 
affectant  les  sans-travail  belges  au  travail,  nous  remplissons  un  devoir 
à  l'égard  de  nos  propres  troupes.  {Viue  adhésion.)  Ces  troupes  ont  in- 
térêt à  ce  que  Tordre  et  la  sécurité  régnent  là-bas  ;  il  n'y  a  pas  de  plus 
grand  ennemi  de  l'ordre  que  la  paresse.  Il  est  intolérable  qu'il  y  ait 
là-bas  une  population  désœuvrée  et  agitée.  L'affectation  au  travail 
s'est  effectuée  dans  une  forme  telle,  qu'elle  profite  également  à  la  popu- 
lation belge  elle-même.  Il  est  de  notre  intérêt,  et  il  est  également  de 
l'intérêt  des  ouvriers  belges,  généralement  braves  et  zélés,  qu'il  ne 
séjourne  pas  là  des  gens  qui  ont  trouvé  le  moyen  de  rester  les  bras 
croisés,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre.  La  population  ne  peut  pas 
perdre  l'espoir  dans  l'avenir  de  son  propre  pays.  Nous  n'avons  pas 
l'habitude  de  faire  les  affaires  de  l'Angleterre, 

Un  autre  député  socialiste  de  la  minorité,  Dittmann,  insista 
alors,  disant  qu'il  ne  pouvait  se  ranger  à  l'avis  du  secrétaire  d'État, 
sur  le  point  de  droit  soulevé:  il  était  question  ici,  d'après  lui,  non 
seulement  de  droit  des  gens,  mais  d'engagement  contractuel.  11 
s'exprima  comme  suit  : 

Discours  du  député  Dittmann  (socialiste  minoritaire)  : 

En  opposition  avec  le  secrétaire  d'État,  je  tiens  à  rapporter  que, 
lorsque,  jadis,  les  ouvriers  belges  qui  s'étaient  réfugiés  en  Hollande 
retournèrent  en  Belgique,  le  gouverneur  général   von  Bissing  assura 
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que  ces  ouvriers  belges  ne  seraient  en  aucune  circonstance  transférés 
en  Allemagne.  Cette  déclaration  rassurante  n'a  pas  été  respectée. 

La  Frankfurter  Zeitung  nous  a  annoncé,  de  Washington,  que  la  ques- 
tion des  déportations  soulevait  les  plus  grandes  inquiétudes  aux  États- 
Unis.  Cela  démontre  quelles  difficultés  une  telle  mesure  prépare  actuelle- 
ment au  Gouvernement  allemand  et  combien  cela  porte  préjudice  au  rap- 
prochement de  la  paix. 

M.  Helfferich  répondit,  toujours  sans  opposer  la  question  préa- 
lable : 

Le  secrétaire  d'État  de  V Intérieur  : 

Je  regrette  extrêmement  cette  discussion.  Elle  contribuera  à  affaiblir 
une  partie  des  bons  effets  que  la  loi  apporte  à  nos  soldats  du  front.  Comme 
le  préopinant  a  reproché  au  gouverneur  général  von  Bissing  d'avoir 
violé  la  parole  donnée,  je  démens  cette  affirmation.  A  quelle  source 
le  préopinant  se  documente-t-il  donc?  Dans  des  journaux  ennemis  et 
des  journaux  neutres  qui,  actuellement,  en  partie,  plaident  la  cause  de 
nos  ennemis.  Lorsque  le  député  Dittmann  débite  ces  choses  à  la  tribune, 
il  soigne,  qu'il  le  veuille  ou  non,  les  intérêts  de  nos  ennemis. 

Ainsi,  dans  la  campagne  de  presse,  ouverte  pour  faire  comprendre 
aux  Allemands  le  but  de  la  mobilisation  civile,  comme  dans  les 
déclarations  des  autorités  officielles  elles-mêmes  au  moment  de  la 
discussion  du  projet,  on  a  insisté  à  Tenvi,  et  unanimement,  sur  son 
caractère  de  contribution  patriotique  allemande  des  civils  à  Y  effort 
de  guerre  de  F  Empire  et  sur  l'impossibilité,  pour  les  armées  alle- 
mandes, de  continuer  leurs  opérations  avec  succès  sans  cette  coopé- 
ration étroite,  et  sans  résen>es,  de  Vêlement  ciçil  avec  les  soldats. 

Or,  c'est  précisément  pour  être  versés  et  incorporés  eux-mêmes, 
ensemble  avec  les  civils  ollema?ids  et  comme  travailleurs  forcés  com- 
plémentaires, dans  cette  vaste  organisation  de  guiiirre  de  la  puis- 
sance économique  de  T Empire,  que  les  Belges  sont  déportés  en 
Allemagne. 

Le  voulût-on,  il  serait  désormais  impossible  que  leur  travail 
forcé,  en  Allemagne,  encadré  et  mis  à  sa  place  dans  l'activité  d'en- 
semble de  l'Empire,  tout  entier  militarisé  contre  ses  ennemis,  ne 
fût  pas  lui-même,  suivant  l'expression  du  secrétaire  d'État  Helffe- 
rich,  «  une  activité  économique  en  corrélation  avec  la  conduite  de 
la  guerre  )>. 

La  conclusion  saute  aux  yeux  :  l'arrêté  du  3  octobre  1916  appliqué 
en  Belgique  n'est  pas  une  mesure  de  politique  sociale  et  humani- 
taire ;  c'est  une  mesure  de  guerre. 
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C/est  une  coercition  instituée  directement  dans  l'intérêt  militaire 
de  l'occupant,  pour  associer,  bon  gré  mal  gré,  les  populations  non 
combattantes  et  sans  défense  des  pays  occupés  à  l'œuvre  de  guerre 
de  l'Empire  allemand  contre  leur  patrie. 

Elle  marque  le  second  stade  de  réalisation  du  plan  allemand 
tendant  à  l'incorporation  totale  des  ressources  des  pays  occupés,  tant 
en  hommes  qu'en  biens,  dans  l'organisme  militaire  de  l'Allemagne. 

Le  premier  stade  avait  été  Texécution  du  plan  Ratlienau  compor- 
tant Tépuisement  méthodique  des  richesses  économiques  des  ter- 
ritoires occupés. 

Le  second  comporte  Texhaustion  méthodique  de  leur  main- 
d'œuvre  pour  la  verser  dans  le  réservoir  de  la  main-d'œuvre  alle- 
mande simultanément  mobilisée. 

Le  plan  paraît  devoir  se  parachever  par  la  rafle  suprême  de  tous 
les  vivres  restants  et  leur  confusion  dans  le  magasin  général  du 
ravitaillement  de  T Empire. 

On  a  pu  lire,  en  effet,  au  début  de  novembre  1916,  dans  plusieurs 
journaux  allemands  officieux,  cette  note  significative  {nous  souli- 
gnons) : 

Plans  économiques  pour  les  territoires  envahis. 

Le  Reichstag  a  reçu  un  rapport  étendu  concernant  les  motions  pré- 
-sentées  au  Comité  d'économie  domestique  au  sujet  de  la  question  de 
f  aUmentation,  et  des  explications  y  données  par  les  représentants  des 
Gouvernements  alliés.  Les  déclarations  suivantes  méritent  d'être  rele- 
vées d'un  discours  du  président  de  l'Office  de  l'Alimentation,  von  Ba- 
tocki  : 

«  Les  plans  économiques  en  sont  au  point  que  nous  préparons  un 
inventaire  de  tout  ce  que  nous  avons.  Cet  inventaire  se  rapporte  aux  terri- 
toires occupés.  Une  discussion  décisive  là-dessus  aura  Heu  le  7  novembre, 
à  laquelle  participeront  des  représentants  des  territoires  envahis,  de 
même  que  nous  érigeons  un  plan  uniforme  pour  l'économie  intérieure  des 
territoires  occupés  afin  de  savoir  clairement  comment  nous  aurons  à 
organiser  notre  économie  entière.  Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  les 
territoires  occupés  ne  sont  pas  beaucoup  moins  étendus  que  VAllemagnCy  que 
les  espaces  de  terrains  cultivés  y  sont  très  grands  et  que  peut-être  nous 
devons  songer  à  incorporer  techniquement  leur  économie  dans  la  nôtre,  t 
(Traduit  de  la  Kôlnische  Volkszeitung,  9  novembre  1916,  n»  903.) 
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Luge,  Verlcumdung,  Heuchelei  sind 
der  deulschen  Volkspsyche  so  fremd,  so 
zuwider,  dass  uns  ein  auf  solcher  Grùnd- 
laqe  aufgebauter  Erfolg  vcrâchtlich  er- 
scneint. 

«  Le  mensonge,  la  calomnie,  l'hypocrisie 
sont  si  étrangers,  si  opposés  au  caractère 
national  allemand  qu'un  succès  remporté 
par  de  tels  moyens  est,  à  nos  yeux,  une 
mdignité.  » 

(Dr  DuRiNGEA,  président  du  Tribunal 
national  supérieur  à  Garlsruhe.  Der  rote 
Tag,  no  276  du  22  novembre  1916,  p.  2, 
col.  I.) 

Nous  nous  abstenons  délibérément  d'ouvrir,  sur  les  faits  mainte- 
nant établis,  aucune  discussion  de  droit  des  gens. 

A  la  conscience  de  chacun  de  décider  du  jugement  à  prononcer 
sur  la  légitimité  de  Farrêté  du  3  octobre  1916  au  regard  du  droit  des 
gens  ou  des  lois  de  Thumanité. 

Au  reste,  à  quoi  bon  un  débat  là-dessus  et  comment  le  conduire? 
Il  est  bien  à  craindre  que,  sur  aucune  question  relevant  de  ces  deux 
domaines  de  la  conscience  publique,  il  ne  soit  plub  possible  aujour- 
d'hui, pour  un  Européen  d'Occident,  de  soutenir  une  discussion 
quelconque  avec  un  Allemand.  La  raison  en  est  simple.  Discuter 
suppose  qu'on  est  au  moins  d'accord  sur  les  principes  fondamen- 
taux de  la  matière  débattue.  Entre  l'Allemagne  et  le  reste  du 
monde,  il  n'y  a  évidemment  pas,  ici,  communauté  de  principes  ni 
sur  les  règles  de  la  guerre  ni  sur  les  préceptes  de  la  politique,  puisque 
l'Allemagne  prétend  qu'elle  agit  ici  selon  son  droit  et  selon  le  Droit, 
tandis  que,  de  fait,  son  acte  a  soulevé  l'horreur  universelle,  et 
même  la  réprobation  officielle  de  la  plupart  des  Gouvernements 
neutres  :  Espagne,  Hollande,  Vatican,  Suisse,  États-Unis. 

Mais,  à  défaut  d'une  discussion  de  droit  et  de  morale,  et  après 
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rexamen  de  la  véracité  des  explications  allemandes,  il  reste  encore 
une  question  de  bonne  foi  contractuelle  à  vider. 

Quelle  que  soit  leur  propre  opinion  sur  Tétendue  de  leur  droit 
d^occupants,  les  Allemands  avaient-ils  gardé  les  mains  libres  pour 
ordonner  la  déportation  des  civils  belges? 

Sont-ils  fondés  à  faire,  comme  ils  le  font,  un  reproche  aux 
autorités  locales  belges  d'avoir  refusé  de  leur  communiquer  des 
listes  de  chômeurs  à  déporter,  et  à  rejeter,  par  suite,  sur  ces  au- 
torités, la  responsabilité  des  prétendues  «  méprises  »  d'exécution,  par 
lesquelles  ils  essaient  d'excuser  et  de  pallier  l'extension  subreptice 
de  l'arrêté  du  3  octobre  1916  à  toute  la  population  mâle  de  -la  Bel- 
gique indistinctement? 

Ceci  est  le  dernier  objet  possible  d'un  débat  entre  hommes  civi- 
lisés en  discorde  sur  tout  le  reste.  Sans  bonne  foi  réciproque,  sans 
respect  de  la  parole  donnée,  il  n'est  pas  de  société  possible,  les  groupes 
humains  se  dissolvent  et  retombent  aux  mœurs  d'entre-égorgement 
d'une  horde  de  loups  en  maraude. 

Considérons  donc,  une  dernière  fois,  à  ce  point  de  vue  ultime, 
les  faits  et  les  documents  allemands. 

§  1.  —  Une  première  série  d'engagements  allemands. 

Los  autorités  locales  belges  ont  certes  le  droit  imprescriptible  de 
ne  pas  s'associer  à  une  violence  injuste  faite  à  leurs  administrés. 

Elles  le  tiennent  non  seulement  des  conventions  internationales, 
mais  de  ces  lois  suprêmes,  que  l'on  a  précisément  appelées  «  non 
écrites  »  parce  que  l'humanité  a  toujours  pu  se  dispenser  de  les 
transcrire  sur  ses  tables  de  bronze  ou  sur  le  parchemin  de  ses 
chancelleries,  la  Providence  elle-même  les  ayant  faites  éternelles 
et  gravées  au  plus  profond  de  la  conscience  des  humains. 

Mais,  indépendamment  de  ce  droit  international  et  naturel,  les 
autorités  locales  belges  pouvaient  aussi  invoquer  les  obligations 
positives,  spontanément  contractées  par  l'autorité  allemande,  depuis 
l'occupation,  envers  la  population  de  la  Belgique. 

11  est  de  fait,  en  premier  lieu,  que,  lors  de  la  constitution  de  la 
Commission  américaine  jor  Relief  in  Belgium  et  du  Comité  national 
belge  qu'elle  venait  assister,  l'appréhension  se  fit  jour  en  Belgique 
de  voir  l'autorité  allemande  se  servir  de  l'intermédiaire  de  ces  asso- 
ciations et  des  renseignements  statistiques  qu'elles  devraient  néces- 
sairement rassembler  sur  la  population  belge,  pour  organiser  l'en- 
rôlement de  celle-ci  ou  pour  exercer  sur  elle  une  pression  contraire 
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à  ses  sentiments  patriotiques.  En  présence  de  cette  méfiance  et  en 
vue  de  la  dissiper,  Tautorité  allemande,  qui  avait  intérêt  à  ce  que 
la  Commission  américaine  la  déchargeât  du  devoir  de  ravitailler 
la  population  belge,  prit  rengagement  de  ne  jamais  se  servir,  pour 
ses  besoins  administratifs  ou  ses  desseins  politiques,  des  listes 
d'assistance  qui  seraient  établies.  Elle  prit  cet  engagement  dans 
une  lettre  du  baron  von  der  Lancken,  chef  du  département  poli- 
tique du  Gouvernement  général  allemand,  datée  du  29  juillet  1915, 
à  M.  Brand  Whitlock,  ministre  des  États-Unis  à  Bruxelles,  et  Tun 
des  protecteurs  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  (Cf.  Mémo- 
randum anglais  du  8  juillet  1916,  chap.  XI,  §  2). 

Que  fait-elle  d'autre  cependant  que  violer  cet  engagement,  lors- 
qu'elle réclame  des  autorités  locales  belges  la  production  de  listes 
de  chômeurs,  pour  faire  de  ceux-ci  des  proscrits  et  des  forçats  au 
service  de  l'organisation  de  guerre  de  l'ennemi,  et  qu'elle  prétend 
contrôler  sévèrement  les  déclarations  de  non-assistance  des  per- 
sonnes convoquées  pour  la  déportation? 

Il  est  de  fait,  en  second  lieu,  que  l'Administration  allemande 
avait  spontanément  attesté  à  la  population  belge  son  intention 
de  ne  jamais  attenter  à  ses  sentiments  patriotiques. 

Le  2  septembre  1914,  en  entrant  en  fonctions,  le  feld-maréchal 
baron  von  der  Goltz  avait  fait  afficher  dans  toute  la  Belgique  la 
proclamation,  déjà  citée,  disant  : 

...  Les  citoyens  belges  désirant  vaquer  paisiblement  à  leurs  occupa- 
tions n'ont  rien  à  craindre  de  la  part  des  troupes  ou  des  autorités  alle- 
mandes. Autant  que  faire  se  pourra,  le  commerce  devra  être  repris, 
les  usines  devront  recommencer  à  travailler,  les  moissons  être  rentrées. 

Citoyens  belges, 

Je  ne  demande  à  personne  de  renier  ses  sentiments  patriotiques, 
mais  j'attends  de  vous  tous  une  soumission  raisonnable  et  une  obéissance 
absolue  vis-à-vis  des  ordres  du  Gouverneur  général.  Je  vous  invite  à 
lui  montrer  de  la  confiance  et  à  lui  prêter  votre  concours.  J'adresse  cette 
invitation  spécialement  aux  fonctionnaires  de  l'État  et  des  communes 
qui  sont  restés  à  leurs  postes.  Plus  vous  donnerez  suite  à  cet  appel, 
plus  vous  servirez  votre  patrie. 

Le  16  décembre  1914,  son  successeur,  le  gouverneur  général  baron 
von  Bissing  avait  fait  affîcher  de  même,  dans  les  placards  de  «  Nou- 
velles publiées  par  le  Gouvernement  allemand  »,  l'attestation 
ci-après,  déjà  mentionnée  : 

Berlin,  15  décembre.  —  Au  correspondant  du  Hamburger  Korrespon- 
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dent,  le  nouveau  gouverneur  général  en  Belgique,  général  baron  von 
Bissing,  a  fait  les  déclarations  suivantes  :  «  Je  veux  maintenir  Tordre 
et  la  tranquillité  dans  ce  pays,  qui  est  devenu  la  base  des  opérations  de 
nos  troupes.  Il  faut  que  notre  armée  sache  que  Tordre  règne  derrière 
elle,  afm  qu'elle  puisse  toujours  librement  diriger  son  regard  uniquement 
en  avant.  J'espère  aussi  pouvoir,  la  main  dans  la  main  avec  TAdministra- 
tion  civile,  faire  beaucoup  pour  la  situation  économique.  Lorsque 
TEmpereur  me  nomma  gouverneur  général,  il  me  chargea,  avec  une 
insistance  particulière,  de  tout  faire  pour  aider  les  faibles  en  Belgique 
et  pour  les  encourager.  » 

Le  Gouvernement  général  e?i  Belgique. 

Le  18  juillet  1915,  le  même  Gouverneur  général  dans  sa  «  Lettre 
au  peuple  belge  »,  affichée  partout  en  Belgique,  protestait  dere- 
chef de  la  pureté  de  ses  intentions,  disant  entre  autres  : 

Quelle  que  soit  la  destinée  que  Tavenir  réserve  à  la  Belgique,  celle-ci 
est  placée  à  présent  sous  T administration  allemande,  sous  mon  admi- 
nistration, en  vertu  du  droit  des  gens.  Tout  Belge  qui  obéit  à  cette  admi- 
nistration ou  seconde  ses  efforts  ne  sert  pas  le  pouvoir  occupant,  mais 
sa  propre  patrie.  Tout  Belge  qui  résiste  à  Tadministration  établie  de 
fait  ne  nuit  pas  à  T  Empire  allemand,  mais  à  son  pays,  à  la  Belgique 
même,  et  une  telle  manière  d'agir  n'est  ni  patriotique  ni  courageuse. 
Jamais  celui  qui,  sans  réserve,  coopérera  au  bien-être  public,  avec  le 
pouvoir  occupant,  ne  pourra,  équitablement,  être  accusé  de  soumission 
à  l'étranger  ni  de  trahison  envers  sa  patrie. 

Je  ne  demande  à  personne  de  renoncer  à  ses  idéals  ou  de  désavouer 
hypocritement  ses  convictions. 

Bruxelles,  le  18  juillet  1915. 

(Cité  d'après  Le  Bruxellois,  journal  officieux  de  Tautorité  allemande, 
26  juillet  1915.) 

Et  les  organes  de  la  propagande  allemande,  agences  et  journaux, 
donnèrent  à  cette  réitération  de  programme,  une  publicité  univer- 
selle. 
-    Exemple  :  Berliner  Tageblatt,  28  juillet  1915,  n^  381  : 

Lettre  ouverte  du  Gouverneur  général  aux  Belges. 

Bruxelles,  le  27  juillet  1915. 

Le  gouverneur  général  von  Bissing  vient  d'adresser  à  la  population 
belge  et  aux  fonctionnaires  qui  sont  restés  dans  le  pays  une  lettre 
ouverte  qui  a  pour  but  de  débrouiller  et  de  supprimer  les  erreurs  quant 
aux  droits  et  obligations  du  Gouvernement  allemand  dans  le  territoire 
occupé.  Le  Gouverneur  général  se  réfère  aux  paragraphes  42  et  43 
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de  la  Convention  de  La  Haye  qui  confient  à  la  force  occupante  d'un 
pays  conquis,  pendant  la  guerre,  le  règlement  des  questions  publiques. 
D'une  façon  paternelle,  le  Gouverneur  général  fait  comprendre  aux 
fonctionnaires  le  fait  qu'il  a  été  installé  par  le  chef  de  l'Empire  d'Alle- 
magne comme  représentant  de  cette  force  occupante,  et  qu'il  ne  veut 
pas  remplir  ses  attributions  au  bénéfice  exclusif  de  l'Allemagne,  mais 
avant  tout  au  bénéfice  de  la  population  belge.  11  exige,  de  ce  chef,  de 
tout  citoyen  et  des  fonctionnaires  en  particulier,  qu'ils  lui  facilitent, 
dans  la  mesure  du  possible,  l'exécution  de  ses  droits  et  de  ses  obligations 
légales,  et  demande  qu'ils  fassent  simplement  une  politique  pratique 
actuelle.  En  confirmant  expressément  qu'il  ne  demande  d'aucun  Belge 
l'abdication  de  ses  idéals  ni  de  ses  convictions  poh tiques  et  rehgieuses, 
il  avertit  d'un  ton  sévère  qu'il  punira  tous  les  citoyens  et  tous  les  fonc- 
tionnaires, sans  distinction  de  rang,  qui  se  soustrairont  aux  naturelles 
exigences  de  l'heure. 

Il  est  de  fait,  en  troisième  lieu,  qu'au  lendemain  de  la  chute  d'An- 
vers, dont  le  siège  et  le  bombardement  avaient  provoqué  l'exode 
en  Hollande  de  plusieurs  centaines  de  mille  habitants  de  la  ville, 
de  la  province  d'Anvers  et  des  deux  Flandres,  l'autorité  allemande, 
effrayée  du  désert  qui  s'était  fait  devant  les  troupes  victoriauses  et 
voulant  décider  les  réfugiés  à  repeupler  Ifturs  foyers,  avait  pris  et 
fait  prendre  en  son  nom  l'engagement  formel  de  ne  jamais  emmener 
en  Allemagne  les  jeunes  gens  qui  rentreraient  pour  les  y  incorporer 
dans  l'armée,  non  plus  que  pour  les  y  employer  à  un  travail  forcé. 

§  3.  —  Les  «  engagements  d'Anvers  »  et  la  campagne  de  presse 
pour  rappeler  les  réfugiés. 

Le  général  von  Huene  —  le  même  gouverneur  dont  le  nom  est 
au  bas  des  Avis  de  levées  de  déportation  affichés  en  novembre  1916, 
à  Anvers  (Voir  chap.  IV)  —  avait  fait  au  cardinal  Mercier  une  décla- 
ration verbale,  confirmée  par  une  déclaration  écrite,  qui  fut  lue, 
sur  Tordre  de  ce  dernier,  comme  il  l'atteste  lui-même,  le  18  octobre 
1914,  dans  toutes  les  églises  paroissiales  de  la  province  (Voir  aux 
Annexes,  chap.  XVIII,  §  4)  : 

Les  jeunes  gens  n'ont  pas  à  craindre  d'être  emmenés  en  Allemagne, 
soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour  y  être  employés  à  des 
travaux  forcés. 

D'autre  part,  la  Commission  intercommunale  d'Anvers  et  des 
environs  avait  fait  afficher  en  Hollande,  quelques  jours  auparavant, 
à  l'intention  des  réfugiés  belges,  une  proclamation   en  flamand, 
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contresignée  par  les  représentants  de  rautorité  allemande,  y  com- 
pris le  général  von  Hiiene,  dont  voici  la  traduction  : 

VILLE  D'ANVERS 

CABINET    DU    BOURGMESTRE 

Je  soussigné,  Président  de  la  Commission  intercommunale  pour  Anvers 
et  ses  faubourgs,  déclare,  par  la  présente,  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés sont  à  Tabri  à  Anvers,  que  les  fugitifs  peuvent  rentrer  tranquille- 
ment. 

Tous  les  citoyens  domiciliés  à  Anvers,  Borgerhout  et  Berchem,  qui 
ont  des  moyens  d'existence  réguliers,  sont  autorisés  par  l'autorité  alle- 
mande à  entrer  dans  la  position  fortifiée. 

Aucune  formalité  n'est  exigée. 

Les  gardes  civiques  (1)  et  les  jeunes  gens  peuvent  rentrer  aussi  tran- 
quillement que  les  autres  personnes;  les  soldats  doivent  se  constituer 
prisonniers,  sinon  ils  seront  traités  comme  espions. 

L'ordre  et  la  sécurité  publics  doivent  naturellement  être  maintenus 
avec  le  plus  grand  soin,  et  tous  mouvements  hostiles  vis-à-vis  de  l'armée 
d'occupation  doivent  être  évités,  mais  pour  toutes  les  personnes  res- 
pectueuses de  l'ordre  il  n'y  a  aucun  motif  pour  rester  absentes. 

Les  boulangers,  les  bouchers  et  les  débitants  de  denrées  et  produits 
alimentaires,  etc.,  doivent  être  rentrés  dans  les  douze  jours,  sous  peine 
de  voir  prendre  des  mesures  administratives  pour  ce  qui  concerne  leur 
commerce. 

Tous  les  renseignements  reçus  me  permettent  de  faire  ces  mêmes  décla- 
rations pour  tous  les  habitants  domiciliés  en  deçà  de  la  ligne  des  forts 
extérieurs  d'Anvers. 

Le  Président  de  la  Commission  intercommunale  y 
(s)  Louis  Franck,  député. 

Fait  à  l'Hôtel  de  Ville  d'Anvers,  le  13  octobre  1914. 

Par  ceci  il  est  déclaré  expressément  : 

1°  Que  les  gardes  civiques  non  armés  ne  seront  pas  inquiétés; 
2°  Qu'il  n'est  pas  question  que  les  jeunes  gens  belges  soient  trans- 
férés en  Allemagne  ou  incorporés  de  force  dans  l'armée; 

^^  Que  les  militaires  belges,  même  s'ils  sont  habillés  en  civil,  sont 
considérés  comme  prisonniers  de  guerre  à  condition  qu'aussitôt  rentrés 


(1)  On  aura  remarqué  que^  dans  les  Avis  de  convocation  d'Anvers  (chap.  IV) 
les  gardes  civiques  furent  les  premiers  convoqués  et  sont  considérés  comme 
«déportables»  sauf  preuve  contraire  de  leur  part.  [Note  de  V auteur) 
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ils  se  déclarent;  s'ils  ne  se^déclarent  pas  immédiatement,  alors  les  mili- 
taires seront  soumis  aux  lois  de  la  guerre. 

Le  Gouverneur  d'Anvers, 
(s)    Freiherr    von    Huene, 
Général  de  V  infanterie. 

Le  Président  de  la  Commission  intercommunale  d'Anvers, 
(s)  Louis  Franck. 
Le  Collège  des  bourgmestres  et  échevins  : 
(s)  Hubert  Melis,  (s)  A.  Cools, 

Faisant  fonctions  de  secrétaire  communal.  Échevin. 

De  même,  sur  Tordre  de  T autorité  allemande,  les  bourgmestres 
de  nombreuses  communes  du  nord  de  la  Flandre  orientale  se  virent 
contraints  de  faire  des  placards  dont  voici  une  formule  pour  Lo- 
keren  {nous  traduisons  et  soulignons  :  cf.  le  fac-similé  flamand)  : 

VILLE  DE  LOKEREN 
le  faisant  fonctions  de  bourgmestre  de  la  ville  de  lokeren,  sur 

ORDRE    ET    AVEC    l' APPROBATION    DE    LA   KOMMANDANTUR   ALLEMANDE 
A  LOKEREN,  FAIT  PUBLIER  ET   CONNAÎTRE    : 

1®  Qu'il  est  hautement  souhaitable  de  voir  réintégrer  sans  retard 
leurs  foyers  et  revenir  en  pleine  tranquillité  à  la  maison  tous  les  habi- 
tants de  Lokeren  qui,  pour  l'instant,  séjournent  encore  hors  du  terri- 
toire de  la  ville.  L'autorité  allemande  n'a  pas  de  plus  vif  désir  que  de 
voir  la  population  reprendre  le  plus  tôt  possible  ses  occupations  ordinaires 
et  voir  revenir  au  calme  toutes  choses  et  tout  le  monde.  Elle  assure  elle- 
même,  à  tous  les  habitants  qui  se  conformeront  à  ce  désir,  tout  appui 
et  encouragement. 

Contrairement  à  des  bruits  ^répandus  à  tort,  elle  donne  tout  spécialement 
à  tous  les  hommes  valides  l'assurance  la  plus  formelle  qu'il  ne  peut  être 
question  de  les  incorporer  dans  l'armée  allemande,  ni  de  leur  ravir  leur 
liberté  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  condition  que  tous  collaborent  au 
bon  maintien  de  V ordre,  comme  il  convient  à  tout  bon  citoyen  de  le  faire. 
Uniquement  ceu  z  qui  appartiennent  maintenant  ou  qui  ont  appartenu  à 
V armée  belge  seront  traités  comme  prisonniers  de  guerre. 

2°...  (Sans  intérêt  ici  :  on  peut  obtenir  des  laissez-passer.) 

3°  Qu'en  vue  spécialement  du  retour  des  habitants  réfugiés  dans  les 
communes  hollandaises  de  la  frontière,  des  laissez-passer  seront  délivrés 
aux  personnes  qui  désirent  aller  y  rechercher  les  membres  de  leurs 
familles. 

Encore  une  fois,  contrairement  à  certains  bruits  non  fondés  et  faux,  V au- 
torité allemande  garantit  à  tous  le  retour  effectif  et  sans  obstacles  dans  leurs 
foyers. 
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4<*...  (Sans  intérêt  ici  :  défense  de  circuler  à  vélo  ou  motocyclette.) 

50  Que  tous  les  hommes  valides  de  dix-sept  à  trente-cinq  ans  sont 
avertis  par  le  présent  avis,  qu'ils  ne  peuvent  pas  quitter  définitivement 
le  territoire.  Dans  le  cas  où  cette  prescription  ne  serait  pas  observée, 
ils  s'exposent  à  être  cités  devant  un  conseil  de  guerre  et  leur  famille 
sera  tenue  pour  responsable. 

(Les  derniers  paragraphes  sans  intérêt  :  Q^  défense  de  débiter  de 
Talcool;  7°  fermeture  des  cafés  à  8  heures  du  soir,  défense  de  sortir 
avant  6  heures  du  matin  ;  S^  rentrée  des  armes  à  la  maison  communale  ; 
9°  inventaire  des  pigeons.) 

Le  faisant  fonctions  de  bourgmestre  de  la  ville  déclare  toutes  ces  dis- 
positions exécutoires  immédiatement  après  l'affichage  du  présent  et  attend 
de  tous  ses  administrés  qu'ils  s'y  conforment  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publics  et  non  moins  en  vue  de  lui  faciliter  sa  tâche. 

A  l'Hôtel  de  Ville  de  Lokeren,  le  24  octobre  1914. 

Le  {faisant  fonctions)  de  Bourgmestre  de  la  ville  de  Lokeren, 
L.  (1)  Herbert. 

Concurremment,  F  autorité  allemande  communiquait  les  mêmes 
assurances  formelles  directement  au  Gouvernement  hollandais,  et 
obtenait  par  là  de  lui  qu'il  fît  exercer  une  «  douce  pression  »  sur  les 
réfugiés  par  les  autorités  hollandaises  des  villes  où  avait  débordé 
cette  multitude  immense  de  malheureux,  et  où  la  charité  privée 
et  l'assistance  publique  s'efforçaient  de  leur  procurer  abri  et  nour- 
riture. 

Les  preuves  de  cette  intervention  directe  des  autorités  allemandes 
d'occupation  et  du  Gouvernement  allemand  auprès  du  Gouverne- 
ment et  des  autorités  hollandais  sont  particulièrement  nombreuses 
et  convaincantes.  On  se  limitera  ici  aux  principales. 

Nous  lisons  dans  Het  Volk  d'Amsterdam,  du  22  novembre  1916  : 

Le  Middelburgsche  Courant  rappelle  que,  le  16  octobre  1914,  le  Nederl. 
Korrespond.  Bureau,  de  La  Haye,  publiait  la  communication  officieuse 
suivante  : 

«  Les  pourparlers  de  notre  Gouvernement  avec  l'autorité  supérieure 
allemande  ont  eu  pour  résultat  que  tous  les  réfugiés  peuvent  rentrer, 
non  seulement  à  Anvers  et  environs,  mais  dans  toute  la  Belgique.  Cepen- 
dant les  miht aires  seront  faits  prisonniers  de  guerre.  » 

Après  cela  suivait  une  communication  informant  que  des  mesures 
seraient  prises  par  notre  Gouvernement  pour  rendre  possible  le  retour 
(des  réfugiés). 


(1)  Une  initiale  manque^  lacérée  dans  l'original  que  nous  avons  pu  photo- 
graphier. Cf.  le  fac-similé. 
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Au  cours  d'une  réunion  de  réfugiés  tenue  à  Roosendael  le  dimanche 
17  octobre,  le  conseiller  communal  anversois  D^  Franck,  qui  était  venu 
là-bas  en  automobile,  dit  entre  autres  : 

«  Pour  les  jeunes  gens  n'appartenant  pas  à  l'armée  et  pour  les  gardes 
civiques,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  crainte  que  pour  les  autres  civils. 
Il  existe  à  ce  sujet  des  déclarations  formelles  et  écrites,  qui  ont  été  faites 
non  seulement  à  l'Administration  communale,  mais  également  au  Gouver- 
nement des  Pays-Bas.  » 

Le  17  octobre  1914,  M.  J.-A.  Van  den  Bergh,  consul  général  des 
Pays-Bas  à  Anvers,  faisait  parvenir  aux  réfugiés  belges  de  la  Hol- 
lande l'Avis  officiel  ci-après  traduit  (nous  soulignons)  : 

Le  consul  général  des  Pays-Bas  à  Anvers  fait  savoir  par  la  présente 
que,  selon  lui,  la  situation  à  Anvers  est  complètement  tranquille  et  que 
l'ordre  y  règne.  Personne  n'y  est  inquiété.  Afin  que  la  vie  reprenne  son 
cours  ordinaire,  il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  population  belge, 
que  les  réfugiés  rentrent  à  Anvers  pour  y  reprendre  leurs  occupations 
ordinaires. 

A  la  suite  de  son  entretien  avec  le  gouverneur  impérial  d^ Anvers  en 
jonctions,  le  consul  général  précité  est  en  état  d'ajouter  à  ce  qui  est  men- 
tionné ci-dessus,  que  V autorité  dont  il  est  question  lui  a  jait  les  déclarations 
les  plus  rassurantes,  à  savoir,  que  Son  Excellence  s'en  tiendra  exclusivement 
à  la  Convention  de  La  Haye,  de  sorte  que  les  intérêts  des  deux  partis  sont 
assurés  par  des  clauses,  fixées  par  traité,  d'après  lesquelles  la  propriété 
privée,  la  liberté  individuelle  et  l'honneur  des  femmes  et  des  jeunes  filles 
sont  entièrement  garantis. 

Ensuite  que,  d'après  l'assurance  jormelle  des  autorités  allemandes,  les 
jeunes  gens  respectueux  de  l'ordre,  n'appartenant  pas  à  l'armée,  et  les 
gardes  civiques  peuvent  rentrer. 

Les  autorités  en  question  ne  songent  pas  le  moins  du  monde  à  jaire  pri- 
sonniers, à  réquisitionner  ou  à  déporter  en  Allemagne  les  personnes  sus- 
visées. 

Les  autorités  allemandes  souhaitent  sincèrement  que  la  population 
d'Anvers  et  environs  leur  accorde  sa  confiance,  afin  que,  dans  l'intérêt  des 
citoyens,  elle  se  remette  au  travail  et  respecte  l'ordre  et  la  sécurité 
publics. 

Anvers,  17  octobre  1914. 

Le  Consul  général  précité, 
(s)  J.-A.  Van  den  Bergh, 

Le  même  jour,  17  octobre  1914,  le  bourgmestre  de  Rotterdam, 
M.  Zimmerman,  ordonnait  d'afficher  un  Avis  officiel,  destiné  de 
même  à  rassurer  les  réfugiés  et  à  faire  exercer  sur  eux,  par  ses  conci- 
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toyens  individuellement,  la  «  douce  pression  »  sollicitée,  en  vue  de 
les  amener  à  réintégrer  leurs  foyers. 

Le  bourgmestre  de  Rotterdam  aux  réfugiés  belges 

Le  bourgmestre  de  Rotterdam  informe  que  les  pourparlers  échangés 
entre  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  Tautorité  supérieure  allemande 
au  sujet  du  retour  au  pays  des  réfugiés  belges,  ont  abouti  à  un  bon 
résultat.  Non  seulement  les  habitants  d'Anvers  et  environs,  mais  ceux 
de  toute  la  Belgique  sont  autorisés  à  rentrer  dans  leurs  foyers.  L'auto- 
risation ne  s'étend  pas  aux  militaires;  ceux-ci,  à  leur  retour,  seront  consi- 
dérés comme  prisonniers  de  guerre. 

Le  bourgmestre  engage  les  réfugiés  à  retourner  dans  leur  pays,  qui 
a  intérêt  à  ce  que  la  vie  reprenne  son  cours  ordinaire. 

Le  bourgmestre  espère  que  tous  les  citoyens  de  Rotterdam  qui  héber- 
gent des  réfugiés  collaboreront  avec  lui  dans  cet  esprit.  Il  invite  les 
citoyens  à  déclarer  à  l'un  des  bureaux  ou  postes  de  police  si  les  réfugiés 
hébergés  par  eux  sont  prêts  à  rentrer. 

Des  trains  circulent  à  nouveau  entre  Roosendael  et  Anvers,  et  cette 
dernière  ville  dispose  largement  de  vivres. 

Rotterdam,  17  octobre  1914. 

Le  Bourgmestre  précité ^ 
(s)  Zimmerman. 

Une  autre  affiche  officielle  modèle,  apposée  en  Hollande  le  21  oc- 
tobre 1914,  éditée  par  la  «  Drukkerij  van  G.  J.  Van  Doorne  »,  à 
Delft,  sous  le  titre  :  «  Gommunication  aux  réfugiés  belges  »  (Mede- 
deeling  aan  de  Belgische  duchtelingen),  faisait  état  «  des  engage- 
ments écrits,  pris  par  les  Allemands  non  seulement  envers  eux,  mais 
encore  envers  le  Gouvernement  néerlandais  ».  Voici  le  texte  traduit  : 

Il  résulte,  à  ce  sujet,  de  déclarations  expresses  et  écrites,  faites  non  seu- 
lement à  r Administration  communale,  mais  aussi  au  Gouvernement  néerlan- 
dais, que...,  etc. 

Le  2  novembre  1914,  une  nouvelle  affiche  officielle,  plus  explicite 
encore  que  les  précédentes,  concernant  l'intervention  directe  de 
Tautorité  allemande  auprès  du  Gouvernement  hollandais,  disait 
(traduction  de  Texemplaire  placardé  à  Hoorn;  le  même  texte  fut 
affiché  le  même  jour  à  Rotterdam,  sous  le  titre  «  Proclamation  », 
et  avec  la  signature  du  bourgmestre)  : 

AVIS 

Le  bourgmestre  de  Hoorn  fait  connaître  aux  réfugiés  belges  résidant 
à  cet  endroit,  que  l'autorité  allemande  a  communiqué  à  la  Légation 
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néerlandaise  qu'il  est  dans  ses  intentions  de  faire  rentrer  les  Belges 
réfugiés,  afin  que,  dans  la  Belgique  occupée,  des  situations  normales  (sic) 
viennent  de  nouveau  à  régner,  et  a  fourni  à  la  Légation  une  commu- 
nication dont  le  texte  traduit  est  le  suivant  : 

«  Parmi  les  Belges  réfugiés  en  Hollande,  on  a  répandu  le  bruit  qu'une 
fois  rentrés  en  Belgique,  les  autorités  allemandes  leur  défendent  le  retour 
en  Hollande  pour  venir  prendre  leur  famille.  Le  Gouverneur  général 
souhaite  que  ce  bruit,  entièrement  faux,  qui  entrave  le  rétablissement 
d'une  situation  régulière,  soit  démenti  et  que  les  réfugiés  se  convain- 
quent que  la  recherche  de  leur  famille  est  autorisée.  » 

Hoorn,  le  2  novembre  1914. 

Le  Bourgmestre  susnommé, 

A.-A.    DE    JONGH. 

Les  réfugiés,  ébranles  par  des  assurances  renouvelées  de  tant  de 
côtés,  et  voyant,  du  reste,  que  les  autorités  allemandes  respectaient 
leur  engagement,  reprirent  petit  à  petit  confiance  :  ils  rentrèrent 
en  grand  nombre  (fin  octobre,  novembre  et  décembre  1914)  à  Anvers 
et  dans  les  villes  et  villages  des  provinces  qu'ils  avaient  abandonnés. 

Un  certain  nombre  pourtant  persistèrent  dans  leur  méfiance  et 
jugèrent  préférable  la  sécurité  de  Texil,  avec  toutes  ses  épreuves, 
à  rimprudence  de  remettre  leur  sort  à  la  bonne  foi  allemande. 

De  son  côté,  l'autorité  allemande,  sans  se  lasser,  ne  cessa  depuis 
lors  de  renouveler  ses  démarches  pour  les  faire  rentrer  en  Belgique  : 
elle  agit  en  ce  sens,  à  la  fois  par  voie  de  décrets  et  d'Avis  directs, 
et  par  appels  de  presse. 

Le  16  janvier  1915,  le  gouverneur  général  von  Bissing  promul- 
gua (Ges.-  und  Ver.-Bl,  n^  33)  un  arrêté  établissant  une  taxe  spé- 
ciale à  charge  des  Belges  absents  et  qui  ne  rentreraient  pas  au 
pays  avant  un  délai  fixé  au  1^'  mars  1915  :  cette  taxe  était  du 
décuple  des  contributions  directes;  pour  la  recouvrer,  on  mena- 
çait les  récalcitrants  de  la  vente  aux  enchères  de  leurs  biens 
meubles  et  immeubles.  D'autre  part,  on  annonça  que  les  maisons 
vides  des  absents  seraient  employées  pour  loger  la  troupe  et  pour 
d'autres  nécessités  militaires.  Nous  ignorons  dans  quelle  mesure 
cette  taxe  fut  recouvrée;  mais  nous  savons  qu'elle  fut,  au  moins 
en  partie,  mise  en  recouvrement  sur  la  base  de  mesures  d'exécu- 
tion édictées  le  13  mars  1915  {Ges.-  und.  Ver.-Bl,  no  50)  :  il  y  eut 
des  poursuites  entamées;  on  paraît  avoir  renoncé,  après  quelques 
mois,  à  l'appliquer;  mais  plusieurs  immeubles  de  Belges  notables 
absents  furent  affectés  au  logement  de  soldats  et  officiers,  bien 
que,  pour  certains  d'entre  eux,  l'absence  fût  justifiée  par  l'exercice 
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de  fonctions  régulières  au  service  du  Gouvernemen  belge.  En 
tout  cas,  la  «  taxe  des  absents  »  fit  rentrer  nombre  de  Belges  dans 
le  territoire  occupé. 

M.  Joseph  Humar,  délégué  municipal  de  Munich,  dont  nous  avons 
déjà  cité  à  plusieurs  reprises  la  relation  de  voyage  et  dont  les  rensei- 
gnements, pris  sur  place  en  Belgique,  datent  de  mars-avril  1915, 
dit  de  son  côté  (Mûnchner  Neueste  Nackrichten,  n^  278,  du  3  juin 
1915,  Vorabendblatt)  : 

U Administration  allemande  fait  évidemment  tout  pour  faciliter  aux 
réfugiés  le  retour  dans  la  patrie  et  le  leur  rendre  possible.  La  majorité 
des  réfugiés  belges  n'a  pas  encore  fait  usage  de  cette  bonne  volonté  de 
la  part  de  TAdministration  allemande.  Il  faut  attribuer  cela  exclusive- 
ment aux  idées  fausses  que  la  presse  ennemie  a  éveillées  en  eux,  et  par 
la  faute  desquelles  ils  sont  tombés  dans  le  malheur.  Ces  gens  craignent 
manifestement  —  pour  autant  qu'ils  soient  aptes  au  service  militaire  — 
qu'on  ne  les  oblige  à  s'incorporer  dans  l'armée  allemande.  Il  n'y  a  évi- 
demment pas  un  mot  de  vrai  en  cela.  L'Administration  allemande  Ta 
déclaré  en  termes  exprès  à  diverses  reprises. 

Le  Gouvernement  belge,  qui  avait  les  meilleures  raisons  pour  ne 
pas  se  fier  à  ces  assurances  et  dont  Févénement  actuel  ne  devait 
que  trop  justifier  la  prudence,  jugea  de  son  devoir,  en  mai  1915, 
de  prévenir  les  sujets  belges  réfugiés  à  l'étranger  du  danger  que  pou- 
vait courir  leur  liberté  si,  sur  les  menaces,  sollicitations  et  invites 
de  l'autorité  allemande,  ils  rentraient  au  pays  occupé. 

Aussitôt  que  l'autorité  allemande  l'apprit,  elle  fit  paraître  dans 
la  presse  des  pays  neutres,  Hollande  et  Suisse,  où  il  y  avait  des  réfu- 
giés belges,  la  note  officielle  Woliï  ci-après,  que  nous  traduisons 
du  journal  hollandais  H  et  VaderlancL  du  l^r  juin  1915  : 

Les  réfugiés  belges. 

Bruxelles,  31  mai  (W.  B.).  —  Le  Gouvernement  belge  au  Havre  a  donné 
pour  instructions  à  ses  représentants  à  l'étranger  de  ne  plus  délivrer 
de  passeports  aux  Belges  pour  la  Hollande  ou  la  Suisse,  ce  afin  de  rendre 
impossible  leur  retour  en  Belgique.  En  même  temps,  il  signale,  d'une 
manière  qui  n'est  pas  douteuse,  les  dangers  qui  menacent  les  hommes 
qui  sont  considérés  par  les  Allemands  comme  étant  en  état  de  portier 
les  armes. 

Le  Gouverneur  génér«al  fait  connaître,  par  rapport  à  ceci,  qu'aucun 
Belge  qui  obéit  aux  ordonnances  des  Allemands  n'a  rien  à  craindre  pour 
sa  liberté  personnelle.  L'obligation,  pour  ceux  qui  ont  précédemment 
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fait  partie  de  Tarmée  belge,  de  venir  se  faire  inscrire,  a  uniquement 
pour  but  d'exercer  un  contrôle.  Il  ne  peut  être  question  de  l'incorpo- 
ration des  Belges  daiis  l'armée  allemande,  parce  que  l'armée  allemande 
est  une  armée  nationale,  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  place  pour  les 
étrangers. 

Cette  note  ne  fut  pas  la  seule  de  l'espèce. 

Dix  mois  après  la  prise  d'Anvers,  l'autorité  allemande  faisait 
encore  publier  en  Hollande  des  communiqués  officiels  apaisants  et 
tentateurs.  Le  29  juillet  1915,  au  lendemain  de  l'affichage  de  la 
lettre  ouverte  du  général  von  Bissing  au  peuple  belge,  la  Kôlnische 
Zeitung  publiait  l'information  que  voici  : 

Télégramme  de  la  frontière  hollandaise.  —  La  Légation  allemande  à  La 
Haye  fait  publier  la  communication  suivante  : 

«  On  trouve  continuellement  dans  la  presse  l'écho  de  bruits  d'après 
lesquels  les  Allemands  traiteraient  indifféremment  comme  prisonniers 
de  guerre  tous  les  Belges  qui  viendraient  à  rentrer  de  l'étranger  dans 
leurs  foyers.  La  situation  réelle,  c'est  que  tous  les  individus,  même  jeunes, 
qui  ont  atteint  l'âge  de  milice  et  paraissent  «  bons  pour  le  service  », 
peuvent  rentrer  sans  être  inquiétés  et  se  trouvent  simplement  sous 
la  surveillance  des  bureaux  de  population.  Mais  ceux  qui  appartenaient 
à  l'armée  belge  depuis  le  début  de  la  guerre,  se  sont  enfuis  en  Hollande 
sous  un  déguisement  civil,  la  plupart  après  la  chute  d'Anvers,  doivent 
être  traités  comme  prisonniers  de  guerre  s'ils  rentrent  à  Anvers.  Cette 
ordonnance  n'est  pas  en  vigueur  pour  le  retour  des  anciens  soldats 
belges  qui  ont  été  renvoyés  de  l'armée  comme  impropres  au  service. 
Ces  jeunes  gens  peuvent,  en  tout  temps,  rentrer  en  Belgique  et  y  restent 
en  liberté  sous  surveillance,  à  condition  que,  de  l'avis  d'un  médecin 
militaire  allemand,  ils  soient  considérés  comme  définitivement  impropres 
au  service.  » 

Non  seulement  au  cours  de  toute  Tannée  1915,  mais  même  encore 
en  1916,  la  presse  allemande  et  la  presse  officieuse  de  l'autorité 
allemande  en  Belgique  n'ont  cessé  de  publier  des  informations, 
lettres  et  articles  de  toute  espèce  destinés  à  provoquer  et  encourager 
le  retour  des  réfugiés  belges  de  la  France,  de  la  Suisse,  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande,  dans  la  Belgique  occupée.  Nous  avons 
eité  ci-dessus  (chap.  X,  §  2)  de  nombreux  extraits  de  la  campagne 
d'optimisme  officiel  qui  se  développa  dans  la  presse  allemande 
depuis  le  début  de  l'occupation  jusqu'à  la  veille  même  des  dépor- 
tations. Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé,  on  y  faisait  miroiter  «  les 
avantages  de  la  rentrée  au  foyer  sur  les  misères  de  la  condition  de 
réfugié  »;  on  y  vantait  le  caractère  paternel  de  l'administration  aile- 


LA  QUESTION    DE    BONNE    FOI  249 

mande  en  Belgique,  et  même  les  facilités  plus  grandes  de  vivre  sous 
son  joug  que  «  sous  la  tyrannie  et  le  désordre  de  F  administration 
belge  du  temps  de  paix  »;  en  tout  cas,  la  supériorité  d'une  vie  indé- 
pendante au  pays  natal,  sur  la  vie  d'exil  en  dépendance  des  alloca- 
tions de  l'assistance  publique  étrangère,  etc.  Les  collections  des 
journaux  allemands  et  des  organes  officieux  des  pays  occupés  tels 
que  La  Gazette  des  Ardennes,  La  Belgique,  Le  Bruxellois,  etc.,  témoi- 
gnent qu'il  s'agit  là  d'une  véritable  campagne  inspirée  et  encou- 
ragée par  le  Gouvernement  général  de  la  Belgique  occupée. 

Les  événements  d'aujourd'hui  démontrent  que  l'autorité  alle- 
mande n'a  rappelé  ainsi,  traîtreusement,  les  réfugiés  qui  se  fièrent 
à  ses  promesses,  que  pour  avoir  ensuite  sous  la  main,  le  jour  venu, 
un  plus  grand  nombre  de  travailleurs  à  enrôler  ou  déporter,  sous 
prétexte  de  fainéantise,  de  chômage  et  de  misère. 

Une  si  flagrante  violation  de  la  parole  donnée  a  causé  en  Hollande, 
pays  où  la  conscience  publique  est  particulièrement  ombrageuse  sur 
les  questions  de  loyauté,  un  scandale  énorme. 

Un  député  socialiste  à  la  seconde  Chambre,  M.  Duijs,  posa  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  les  questions  ci-après  (texte  de 
Het  Volk,  20  novembre  1916)  : 

10  Le  Gouvernement  est-il  informé  de  ce  que,  depuis  quelque  temps, 
les  autorités  allemandes  autorisent  la  déportation  par  la  violence  de 
milliers  d'habitants  du  territoire  occupé  de  la  Belgique? 

20  Est-il  exact  qu'au  sujet  du  retour  au  pays  de  réfugiés  belges,  dont 
des  miniers  sont  actuellement  déportés  en  Allemagne,  des  pourparlers 
eurent  lieu,  à  cette  époque,  entre  le  Gouvernement  néerlandais  et  les 
autorités  allemandes,  comme  il  ressort  d'une  publication  datée  du 
17  octobre  1914  de  M.  Zimmerman,  bourgmestre  de  Rotterdam  [suivait 
le  texte  de  la  proclamation  traduite  ci-dessus]? 

30  Est-il  exact  que,  lors  de  ces  pourparlers,  le  Gouvernement  allemand 
se  soit  engagé,  vis-à-vis  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  entre  autres,  à 
ne  pas  déporter  les  réfugiés  rentrant  au  pays,  comme  il  paraît  résulter 
d'une  publication  officielle  en  date  du  17  octobre  1914,  de  M.  J.-A.  Van 
den  Bergh,  consul  général  des  Pays-Bas  à  Anvers  [suivait  le  texte 
traduit  ci-dessus]? 

40  Si  les  faits  mentionnés  sont  exacts,  le  Gouvernement  estime-t-il 
que  les  autorités  allemandes  ont  commis  par  là  un  manquement  à  leur 
parole  vis-à-vis  de  notre  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et,  si  oui,  quelles 
démarches  le  Gouvernement  se  propose-t-il  de  faire  ou  a-t-il  déjà  faites 
pour  faire  respecter  la  parole  qui  lui  fut  donnée  un  jour  par  les  autorités 
allemandes? 
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A  ces  questions,  le  jonckheer  Loudon,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  fit,  le  4  décembre  1916,  la  réponse  suivante  : 

L'affaire  s'est  passée  comme  suit  :  Quand,  en  octobre  1914,  l'autorité 
allemande  dans  la  partie  de  la  Belgique  occupée  en  vint  à  la  conclusion 
que,  pour  le  rétablissement  de  la  vie  normale  quotidienne  dans  le  terri- 
toire occupé,  il  était  désirable  que  les  centaines  de  milliers  de  Belges 
réfugiés  à  l'étranger  retournassent  dans  leurs  foyers,  le  Collège  des 
bourgmestres  et  échevins  de  la  ville  d'Anvers  répandit,  le  13  octobre 
1914,  une  proclamation  dans  laquelle  était  reprise  une  déclaration  du 
gouverneur  allemand  d'Anvers,  général  baron  von  Huene,  et  du  prési- 
dent de  la  Commission  intercopamunale  d'Anvers,  Louis  Franck,  affir- 
mant qu'il  n'était  pas  question  de  déporter  des  jeunes  gens  belges  en 
Allemagne  ou  de  les  forcer  à  un  service  à  l'armée. 

En  même  temps,  l'autorité  fit  appel  à  la  coopération  du  consul  des 
Pays-Bas  à  Anvers,  afin  de  faire  connaître  les  bonnes  intentions  de 
l'Administration  allemande  aux  réfugiés  belges  résidant  dans  les  Pays- 
Bas  en  vue  de  décider  ceux-ci  aii  retour  dans  leur  patrie. 

De  concert  avec  le  gouverneur  baron  von  Huene  prénommé  et 
M.  Franck,  un  avis  fut  rédigé  à  ce  sujet  pair  le  consul  général  en  date 
du  17  octobre  1914,  et  dont  le  texte  était  conforme  à  celui  cité  par  le 
député  Duijs. 

Le  20  octobre  1914,  le  consul  général  fit  part  officiellement  au  baron 
von  Huene  que  cet  avis  était  répandu  en  Hollande  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  des  Pays-Bas.  Par  l'intervention  du  ministre  de  l'In- 
térieur, qui,  à  son  tour,  fît  appel  aux  procureurs  de  la  Reine  et  aux 
bourgmestres  de  différentes  communes,  l'avis  du  consul  général  à 
Anvers  fut  porté  à  la  connaissance  des  réfugiés  belges. 

En  réponse  à  la  quatrième  question  (Quelles  sont  les  démarches  faites 
ou  que  le  Gouvernement  se  propose  de  faire  relativement  à  ces  déporta- 
tions?), le  ministre  sdussigné  peut  déclarer  : 

Que,  sur  base  des  faits  mentionnés  ci-dessus,  il  a  adressé  au  Gouverne- 
ment allemand  une  protestation  écrite,  affirmant  que  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas  estime  que  la  déportation  de  la  population  d'une  région 
occupée  vers"  le  pays  de  la  puissance  occupante  est  contraire  aux  stipula- 
tions et  à  l'esprit  du  droit  des  gens,  suivant  les  termes  par  lesquels 
celui-ci  a  été  exprimé  dans  la  IV®  Convention  de  La  Haye,  de  1907  ;  que 
cependant,  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  suivie  par  lui  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  il  se  serait  abstenu  de  démarches  particulières  à 
propos  de  cette  affaire,  n'était  que  les  faits  susmentionnés  eussent  fait 
peser  une  responsabilité  absolue  sur  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
vis-à-vis  de  ceux  qui,  parmi  les  Belges  actuellement  déportés,  réfugiés  en 
territoire  hollandais,  seraient  retournés  ensuite  en  Belgique,  confiants 
dans  les  garanties  de  non-déportation  en  Allemagne,  qui  leur  avaient  été 
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données  expressément  par  la  plus  haute  autorité  allemande  à  Anvers, 
en  collaboration  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Sur  cette  base,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  finalement  exprimé 
l'attente  où  il  était  que  ceux  d'entre  les  Belges  déportés  en  Allemagne, 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  susdit,  fussent  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Il  résulte  de  là  que  la  Hollande  tient  TAllemagne  pour  engagée 
et  regarde  la  déportation  de  réfugiés  belges  revenus  de  Hollande 
en  Belgique  comme  une  violation  de  la  parole  donnée;  le  Gouverne- 
ment hollandais  ne  veut  pas  rester  impassible  devant  Tinjure  faite, 
par  cet  acte  de  mauvaise  foi,  au  droit  d^asile;  il  se  considère  comme 
tenu  de  protester,  au  nom  de  la  foi  des  traités  et  des  devoirs  de 
rhospitalité  sincère  qu'il  avait  accordée  aux  réfugiés  belges. 

A  cette  déclaration  officielle  hollandaise,  les  journaux  alle- 
mands officieux  ont  répondu  que  les  engagements  pris  en  1914 
dataient  de  deux  ans  déjà  et  se  rapportaient  à  une  situation  toute 
différente  de  celle  d'aujourd'hui;  ensuite,  que  le  but  de  la  déporta- 
tion exclue  en  1914  par  les  promesses  de  l'autorité  allemande,  n'était 
pas  le  même  que  celui  de  la  déportation  effectuée  en  1916.  Les 
journaux  hollandais  sans  exception  se  sont  élevés  (novembre  et 
■décembre  1916)  avec  une  extrême  vigueur  et  une  indignation  à 
peine  contenue,  contre  ce  qu'ils  n'ont  pas  craint  d'appeler  «  la  mau- 
vaise foi  »  de  ces  explications. 

On  va  voir,  en  effet,  qu'elles  ne  sont  pas  seulement  en  contra- 
diction avec  les  faits  et  documents  de  1914,  mais  qu'elles  ne 
concordent  pas  entre  elles,  ni  même  avec  l'explication  officielle  à 
laquelle  s'attacha  finalement  le  Gouvernement  allemand,  dans  sa 
réponse  du  29  décembre  1916  au  Gouvernement  hollandais. 

§  3.  —  Explications  contradictoires. 

Les  Belges,  dans  l'excès  de  la  violence  qui  leur  était  faite,  ont 
eu  le  courage  civique  de  dénoncer  à  l'autorité  allemande  ses 
propres  contradictions  et  de  la  rappeler  au  respect  de  ses  engage- 
ments. 

Le  cardinal  Mercier,  en  tête,  le  fit  dans  une  lettre  au  gouverneUj. 
général  von  Bissing,  datée  du  19  octobre  1916  (Voir  chap.  XVII 
§5). 

Il  y  rappelait  que  le  gouverneur  d'Anvers,  le  général  von  Huen 
lui  avait  donné  verbalement,  puis  par  écrit,  la  garantie,  rapportée 
ci-dessus,  que  «  les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre  d'être  emme- 
nés en  Allemagne,  soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour 
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y  être  employés  à  des  travaux  forcés  »;  que  cette  déclaration  écrite 
et  signée  avait  été  lue  en  chaire,  par  le  clergé,  le  18  octobre  1914, 
sur  Tordre  exprès  du  cardinal;  que  le  maréchal  von  der  Goltz, 
gouverneur  général,  avait  ensuite,  à  sa  demande,  en  présence  de 
témoins,  ratifié,  après  due  réflexion,  pour  la  généralité  du  pays  et 
sans  limite  de  temps,  les  garanties  données  par  le  général  von 
Huene.  Le  cardinal  insistait  sur  le  caractère  pénible  de  «  la  res- 
ponsabilité qu'il  aurait  à  porter  vis-à-vis  des  familles,  si  la  con- 
fiance qu'elles  avaient  accordée  à  F  autorité  allemande,  par  son 
entremise  et  sur  ses  instances,  était  lamentablement  déçue  ». 

A  cette  lettre  si  noble,  le  gouverneur  général  von  Bissing  se 
borna  à  faire  une  réponse  pleine  de  casuistique  équivalant  à  une 
fin  de  non-recevoir  (Voir  au  chapitre  XVIII,  §  5,  la  correspondance 
échangée  et  les  répliques  éloquentes  du  cardinal  des  10  et  29  no- 
vembre 1916). 

Cependant  le  scandale  résultant  de  la  violation  des  garanties 
données  par  le  général  von  Huene  était  tel,  que  le  Gouverneur  général 
jugea  devoir  appeler  celui-ci  à  s'expliquer. 

Cette  explication  qu'a  révélée  tardivement  un  journal  catho- 
lique germanophile  de  Zurich,  les  Neue  Ziircher  Nachrichten  (numéro 
du  1er  décembre  1916),  est  elle-même  un  monument  de  la  fides 
teutonica.  Voici  la  traduction  des  passages  publiés  par  le  journal 
zurichois  (1)  : 

Lors  de  mon  entrée  en  fonctions,  feu  le  gouverneur  général  von  der 
Goltz  m'apprit  que  toute  la  population  anversoise,  à  quelques  milhers 
d'habitants  près,  avait  fui  en  Hollande.  [Il  me  dit  qu'June  vraie  panique 
régnait  parmi  ces  réfugiés;  [qu'jils  avaient  pour  ainsi  dire  perdu  la  raison 
et  s'attendaient,  à  leur  retour  à  Anvers,  aux  plus  grandes  infamies  de  la 
part  des  Allemands;  [qu'Jil  fallait  donc  tranquilHser  les  fugitifs  et  les 
persuader  de  réintégrer  leurs  foyers;  [que]  les  fugitifs  croyaient  que  tout 
homme  valide  serait  incorporé  de  force  dans  l'armée  allemande,  et  que 
les  invaHdes  seraient  affectés  à  du  travail  forcé  en  Allemagne;  [qu'Jil 
fallait  faire  comprendre  aux  gens  que  personne  ne  songeait  à  cela  ;  [que] 
celui  qui  se  conduirait  paisiblement  en  Belgique,  qui  s'adonnerait  tran- 
quillement à  son  occupation  sans  faire  preuve  d'animosité,  qui  ne  nuirait 
pas  aux  intérêts  allemands  et  qui  serait  obéissant  envers  l'autorité  alle- 
mande, ne  serait  inquiété  en  aucune  façon. 

J'ai  fait  des  communications  en  ce  sens  au  D'"  Franck  qui,  en  sa 


(1)  Un  texte  analogue  a  été  répandu  par  la  Korrespondenz  Norden,  daté  de 
«  Berlin,  29  novembre  »  :  voir  presse  hollandaise  du  30  novembre  1916,  notam- 
ment Algemeen  Handelshlad  (édition  du  matin,  l^e  feuille). 
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qualité  de  président  de  la  Commission  intercommunale,  était,  à  cette 
époque,  à  la  tête  de  la  population,  et  au  cardinal  Mercier  qui  séjournait 
occasionnellement  à  Anvers.  Là-dessus,  ce  dernier  s'adressa,  par  écrit, 
au  clergé  belge  qui  avait  fui  en  Hollande.  Le  D'^  Franck  se  rendit  en 
Hollande,  avec  mon  autorisation,  pour  convaincre  personnellement  les 
fugitifs.  Ceux-ci  commencèrent  à  rentrer,  en  partie  engagés  à  agir  de  la 
sorte  par  cette  influence.  Hs  arrivèrent  en  grandes  masses,  poussés  à 
cela  par  la  faim  et  le  manque  de  logement,  et  parce  qu'ils  avaient  appris 
que  l'ordre  complet  régnait  à  Anvers. 

D'après  ce  que  j'apprends  aujourd'hui,  l'excitation  et  l'opposition 
puisent  un  argument  contre  la  déportation  forcée  des  chômeurs,  dans 
cette  communication,  faite  il  y  a  plus  de  deux  ans,  en  des  circonstances 
tout  autres,  dans  l'intérêt  des  nécessiteux  et  des  fugitifs  affamés,  et  non 
dans  un  intérêt  militaire  pour  nous. 

Le  fait  que  les  administrations  en  Belgique  ne  procurent  pas  de  travail 
à  des  ouvriers  privés  de  gagne-pain  par  suite  d'un  chômage  de  deux  ans, 
comme  elles  furent  engagées  par  moi  à  le  faire,  par  exemple  par  le  grand 
achèvement  du  projet  de  port  élaboré  dès  avant  la  guerre,  par  l'exécu- 
tion du  projet,  antérieur  à  la  guerre,  de  démolition  des  fortifications 
déclassées  de  la  ville,  etc.,  travaux  au  moyen  desquels  beaucoup  de 
miniers  de  gens  auraient  gagné  leur  pain  pour  une  longue  période,  ce  fait 
est  simplement  la  faute  de  ces  administrations  belges. 

A  tout  moment,  l'intention  des  meneurs  belges  se  dessine  comme 
si  elle  était  cousue  de  fil  rouge  :  «  Le  peuple  doit  être  nécessiteux;  le 
contentement  et  la  résignation  à  la  situation  créée  en  Belgique  ne  doivent 
pas  pénétrer  en  lui.  »  Cette  intention  s'est  révélée  en  toutes  circonstances. 

H  ne  doit  pas  être  passé  non  plus  sous  silence  que  les  gens  qui  vou- 
laient travailler  trouvaient  aussi  du  travail  chez  nous.  U Industrie-BiXro 
a  déjà  procuré  de  l'occupation  à  9.000  chômeurs. 

La  sélection  et  le  transfert  des  chômeurs  se  poursuivent  dans  un  ordre 
et  un  calme  parfaits.  H  ne  s'est  produit  aucune  opposition. 

Les  ouvriers  qui  sont  au  travail  ici  (à  Anvers)  approuvent  la  dépor- 
tation des  chômeurs  permanents  qu'ils  appellent  d'une  façon  caracté- 
ristique, «  les  chancres  de  la  population  ».  Les  surveillants  belges  du 
port  et  des  quais  de  l'Escaut  quaH fient  les  mesures  de  :  «  la  meilleure 
mesure  prise  jusqu'ici  par  les  Allemands  ».  Les  classes  aisées  de  la  Bel- 
gique approuvent  entièrement  la  déportation.  H  n'y  a  que  les  gens  qui 
veulent  s'assurer  leur  position  pour  l'avenir  qui  parlent  d'une  mesure 
de  violence,  contraire  au  droit  des  gens. 

Ce  qui  a  été  dit  et  démontré  ci-dessus  permet  au  lecteur  d'ap- 
précier le  degré  de  sincérité  et  de  loyauté  de  cette  explication  :  on 
est  prié  de  la  rapprocher  notamment  du  texte  de  la  proclamation 
affichée  à  Anvers  le  13  octobre  1914  contresignée  «  von  Huene  ». 
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L'explication  ne  scandalisa  pas  moins  la  presse  hollandaise  que 
le  fait  même  des  ordonnances  de  déportation  du  môme  général. 

Tous  les  journaux  hollandais  importants  exprimèrent  unanime- 
ment Tavis  que  Tinterprétation  avancée  aujourd'hui  par  le  général 
von  Huene  était  contraire  aux  faits. 

Le  Nieuwe  Rotterdamsche  Courant  (30  novembre  1916,  édition  du 
soir)  établit  que  les  Belges  ne  commencèrent  à  rentrer  qu'après 
avoir  constaté  un  commencement  d'exécution  des  promesses  alle- 
mandes, à  savoir  que  les  hommes  ne  seraient  ni  conduits  en  Alle- 
magne ni  employés  à  des  travaux  militaires  : 

Lorsque  nous  Hsons  dans  l'interview,  dit  le  journal  hollandais,  que  : 

«  Franck  (échevin  de  la  ville  d'Anvers)  partit  pour  la  Hollande  avec 
ma  permission,  pour  y  exercer  une  influence  personnelle,  et  les  réfugiés 
commencèrent  de  rentrer  en  partie  comme  conséquence  dacette  influence. 
La  grande  masse  suivit  plus  tard,  peut-être  bien  par  suite  du  manque  de 
logement  et  de  la  misère  efr  parce  qu'elle  entendait  dire  qu'à  Anvers 
régnait  un  ordre  parfait  i;  — nous  avons  le  droit  d'affirmer  que  les  faits 
y  sont  renversés. 

Les  réfugiés  qui  a  commencèrent  de  rentrer  après  la  visite  de  M.  Franck» 
l'ont  peut-être  fait  parce  qu'ils  manquaient  de  logement  ici  en  Hollande. 
Mais  la  grande  masse  rentra  parce  que,  grâce  à  l'influence  exercée  par 
M.  Franck  et  aussi  à  l'expérience  des  premiers  partants,  on  en  vint  à 
croire  que  les  Allemands  avaient  bien  l'intention  de  tenir  leurs  promesses. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  qu'il  est  impossible  de  représenter  ces 
promesses  comme  n'étant  applicables  qu'à  une  situation  d'il  y  a  deux 
ans.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard  que  les  promesses  faites  reçurent 
tout  d'abord  leur  exécution,  et  servirent  de  base  à  Ce  qui  est  arrivé 
là-bas  depuis  lors  jusqu'au  présent  jour. 

Et  c'est  pour  ce  motif-là  que  les  Allemands  —  juste  à  présent  que  le 
temps  est,  réellement  et  pour  la  première  fois^  venu  de  respecter  leurs 
promesses  —  ne  peuvent  pas  les  éluder. 

A  son  tour  le  Nieuwe  Courant  (1^^  décembre  1916,  2^  édition  du 
soir)  proteste  avec  énergie  : 

...  Le  gouverneur  d'Anvers  n'a  pas  tenu  sa  promesse,  et  sa  déclaration, 
d'après  laquelle  ses  promesses  ne  s'appliquaient  qu'à  la  situation  d'il  y  a 
deux  ans,  n'est  pas  en  rapport  avec  les  faits. 

C'est  en  ayant  pleine  confiance  en  ses  promesses  que  les  gens  sont 
rentrés...  On  ne  peut  pas,  d'un  geste  de  la  main,  effacer  cette  promesse. 

Le  Tijd  d'Amsterdam  (no  21186  du  30  novembre  1916)  dit  de 
même  : 
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Ces  explications  ne  parviennent  pas  à  annihiler  le  fait  que  les  auto- 
rités allemandes  ont  manqué  à  la  parole  qu'elles  donnèrent,  voici  deux 
ans  passés,  et  sur  la  foi  de  laquelle  des  milliers  (de  Belges)  sont  retournés, 
qui  maintenant  et  malgré  la  promesse  formelle  faite  à  ce  moment-là,  sont 
déportés  en  Allemagne. 

Et  s'il  est  exact  que  certains  groupes  de  Belges  ne  peuvent  pas  tra- 
vailler parce  qu'on  les  en  (empêche),  comme  on  le  prétend  du  côté  belge, 
—  avec  des  faits  à  l'appui  —  dans  ce  cas,  l'attitude  des  Allemands 
est  doublement  condamnable. 

Pour  nous,  nous  ne  voulons  retenir  de  rexplication  de  casuiste  du 
général  von  Huene  que  deux  points. 

Cest  d'abord  que  la  promesse  de  tenir  sauve  la  liberté  indivi- 
duelle des  réfugiés  qui  rentreraient,  aurait  été  faite  en  1914,  parle 
général,  uniquement  en  considération  d'un  intérêt  social  et  huma- 
nitaire, et  sous  la  restriction  mentale  que  le  prétexte  de  l'intérêt 
militaire  lui  permettrait  toujours  d'y  manquer  quand  il  lui  plairait. 

Si  le  général  dit  vrai,  nous  tenons  ici  un  aveu  officiel  de  plus  du 
fait  que  la  mesure  actuelle  des  déportations  est  dictée  à  l'Allema- 
gne par  un  intérêt  militaire. 

Mais  le  général  dit-il  vrai,  quant  à  l'intention  qui  a  dicté  les  pro- 
messes de  1914?  On  doit  se  le  demander,  car  la  Norddeutscke  Allge- 
meine  Zeitung,  organe  officiel  de  la  Chancellerie  impériale,  dit  tout 
juste  le  contraire  en  opposant  les  explications  dudit  général  von 
Huene  comme  réponse  aux  reproches  de  la  presse  hollandaise.  Elle 
écrit  en  effet  (numéro  du  3  décembre  1916,  2^  édition)  : 

...  Mais  aujourd'hui,  les  ouvriers  belges  sans  travail  depuis  deux  ans 
vivent  de  l'assistance  publique;  si  on  les  emploie  dans  les  usines  alle- 
mandes, cela  n'a  évidemment  rien  à  voir  avec  l'arrestation  et  la  dépor- 
tation de  toute  la  population  mâle,  telle  qu'elle  était  envisagée  en  1914. 
La  mesure  n'a  rien  de  commun,  comme  celle  redoutée  en  1914,  avec  la 
conduite  de  la  guerre  ;  elle  est  fondée  [maintenant]  sur  des  raisons  d'ordre 
social. 

Ainsi,  tandis  que  le  général  von  Huene  déclare  n'avoir  fait,  en 
1914,  de  promesse  de  respect  de  la  liberté  individuelle  qu'au  point 
de  vue  de  l'intérêt  social,  et  sans  s'engager  alors  au  point  de  vue 
militaire,  le  journal  officiel  de  la  Chancellerie,  commentant  cette 
même  promesse,  dit  au  contraire  qu'elle  fut  faite  exclusivement 
en  considération  de  la  conduite  de  la  guerre,  donc  en  s' engageant 
seulement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  militaire,  et  nullement  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  social. 

Tandis  que  le  général  s'estime  dégagé,  parce  que,  à  son  avis, 
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Tintérêt  militaire  de  rAllemagne  reprend  maintenant  le  pas  sur  les 
considérations  sociales,  le  journal  officiel  allemand  estime  le  général 
non  tenu,  parce  que,  à  son  avis,  Tintérêt  militaire  allemand  n'a 
rien  à  voir  maintenant  à  F  affaire,  et  que  la  question  est  toute  d'inté- 
rêt social. 

La  simple  et  franche  vérité  ne  connaît  pas  de  telles  contradic- 
tions. 

Un  deuxième  point  que  nous  retenons  des  explications  du  gou- 
verneur militaire  d'Anvers,  et  qui  tendrait  à  faire  penser  qu'il  est 
peu  au  courant  de  la  thèse  officielle  de  l'Administration  civile,  c'est 
son  affirmation  que  le  chômage  aurait  pu  être  enrayé  —  et,  par 
suite,  logiquement,  que  les  déportations  pouvaient  sans  doute  être 
évitées,  —  si  les  administrations  communales  belges  avaient  institué 
des  travaux  publics  pour  chômeurs  (1). 

Cet  aveu  est  d'une  candeur  qui  désarme. 

Il  y  avait  donc,  d'après  le  général,  utilité  et  possibilité  que  des 
«  travaux  pour  chômeurs  »  fussent  organisés  par  les  autorités  locales 
belges  ! 

Il  est  bien  regrettable  que  le  général  n'ait  pas  eu  le  bon  esprit 
de  faire  valoir  cette  observation  fort  juste  auprès  du  Gouverneur 
général  lorsque  celui-ci  signa,  puis  appliqua  le  décret  précité  du 
2  mai  1916,  ordonnant  la  suppression  d'office  des  travaux  pour 
chômeurs  »  organisés  par  les  communes,  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
nuisibles  aux  finances  communales.  Ou  bien  peut-être  le  général 
ignore-t-il  que  les  communes  de  son  ressort,  telles  qu'Anvers,  n'eus- 
sent pu  organiser  les  travaux  dont  il  parle,  sans  violer  ce  décret 
allemand  de  son  collègue  de  l'Administration  civile? 

En  tout  cas,  il  y  a  ici  l'aveu  officiel  qu'il  restait  possible  de  pro- 
curer du  travail,  en  Belgique  même,  aux  chômeurs  belges  et  que, 
par  conséquent,  il  est  faux  de  dire  que  l'autorité  allemande  a  été 
acculée  au  système  des  déportations  par  un  cas  de  force  majeure. 


(1)  D'après  des  renseignements  particuliers  que,  toutefois,  nous  n'avons 
pu  entièrement  contrôler,  il  semble  que  le  refus  de  l'Administration  commu- 
nale d'Anvers  de  faire  exécuter  les  travaux  du  port  ait  été  dicté  par  des  raisons 
spéciales.  Le  Gouverneur  paraît  avoir  proposé  de  continuer  les  travaux  du 
port  non  pas  d'après  le  projet  adopté  avant  la  guerre,  après  phis  de  quinze 
ans  de  discussion,  mais  d'après  un  projet  rejeté  d'in  ingénieur  allemand.  De 
même,  la  démolition  des  remparts  d'Anvers  et  l'affectation  des  terrains  de- 
vaient, dans  son  intention,  s'exécuter  d'après  des  plans  allemands.  En  d'autres 
termes,  l'Administration  communale  d'Anvers  aurait  dû  exécuter  les  travaux 
comme  si  elle  agissait  pour  compte  du  Gouvernement  allemand  et  en  vue  d'une 
annexion  d'Anvers  à  l'Empire. 
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Au  demeurant,  les  restrictions  mentales  où  le  général  von  Huene 
croit  trouver  un  refuge  pour  Fhonneur  de  sa  parole  d'officier,  sont 
impuissantes  à  le  sauver.  Car,  si  nous  le  comprenons  bien,  il  semble 
ne  se  considérer  comme  tenu  que  par  rengagement  de  ne  pas 
traiter  en  prisonniers  de  guerre  les  jeunes  gens  paisibles  qui  ren- 
treraient, la  garantie  de  ne  pas  leur  imposer  de  travail  forcé  en 
Allemagne  étant  sujette  à  caducité  suivant  les  circonstances. 

Mais  précisément,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  par  la  déportation 
et  la  mise  au  travail  forcé  en  Allemagne,  Tautorité  allemande  ne 
fait  rien  d'autre  qu'infliger  aux  civils  belges  le  régime  réservé  aux 
prisonniers  de  guerre.  La  presse  allemande  elle-même  a  pris  soin 
de  faire  valoir  cette  assimilation  en  affectant  de  dire  que  la  contrainte 
au  travail  appliquée  aux  civils  belges  déportés  n'était  pas  autre 
que  celle  que  la  France  et  l'Angleterre  appliquent,  d'après  elle, 
aux  soldats  allemands  prisonniers  de  guerre  (Voir  notamment  la 
Kôlnische  Volkszeitung,  n^  909  du  11  novembre  1916).  La  même 
assimilation  est  évoquée  par  le  gouverneur  général  von  Bissing  en 
personne  dans  sa  réponse  au  cardinal  Mercier  (chap.  XVIII,  §5,  C), 
lorsqu'il  applique  aux  déportés  l'appellation  équivoque  d'hommes 
aptes  au  service  «  militaire»;  par  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung, 
dans  l'article  déjà  cité  du  3  décembre  1916  (2^  édit.),  et  par  la  presse 
germanophile  des  pays  neutres  (1).  La  correspondance  des  dépor- 
tés est  soumise  à  un  régime  de  restriction  et  de  surveillance  ana- 
logue à  celui  des  prisonniers  de  guerre  (Cf.  le  fac-similé  de  carte 
postale  de  travailleurs  civils,  p.  414). 

Quant  à  l'approbation  alléguée,  que  donnerait  la  population 
d'Anvers  à  l'arrêté  du  3  octobre  et  aux  mesures  d'exécution  qui 
l'ont  suivi,  on  en  jugera  par  la  pièce  ci-après,  émanant  de  témoins 
autorisés,  résidant  sur  place,  mandataires  responsables  des  citoyens 
anversois,  attestant,  à  la  face  de  l'autorité  allemande,  des  faits 
dont  un  peuple  entier  est  spectateur  et  dont  la  vérité  ne  peut  faire 
doute,  puisque  les  nations  neutres  qui  ont  encore  en  Belgique  leurs 


(1)  Exemple  :  les  journaux  suédois  le  Nya  DagUgt  Allehanda  (11  novembre 
1916)  et  VAftonbladet  de  Stockholm  (12  novembre  1916)  publient  un  article 
d'inspiration  allemande  développant  cette  idée  :  «  L'Allemagne  a  le  droit  d; 
considérer  comme  prisonniers  de  guerre  tous  les  Belges  aptes  avi  se^^a.  e  mili- 
taire. »  Ce  journal  oublie  que  c'est  déjà  une  question  de  savoir  si  l'Allemagne 
pouvait  avoir  ce  droit  eu  égard  à  la  législation  militaire  belge,  mais  qu'à 
coup  sûr,  si  elie  l'avait,  elle  ne  Ta  plus  depuis  l'engagement  positif  pris  par 
le  général  von  Huene  et  le  maréchal  von  der  Goltz,  et  incontesté  même  par 
la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  (numéro  du  3  décembre  1916)  de  k  ne  pas 
traiter  comme  prisonniers  de  guerre  les  réfugiés  belges  qui  rentreraient  ». 
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représentants  diplomatiques,  en  ont  fait  Tobjet  d'une  protestation 
officielle  à  Berlin,  en  dépit  des  dénégations  de  TAllemagne. 

Anvers,  le  16  octobre  1916. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  von  Bissing, 
Gouverneur  général  eh  Belgique,  Bruxelles, 

Excellence, 

En  vertu  d'une  ordonnance  du  gouverneur  militaire  d'Anvers,  rendue 
d'après  les  instructions  du  Gouvernement  général  en  Belgique  et  datée 
du  2  novembre  1916,  nos  concitoyens  sans  travail  se  trouvant  sur  les 
listes  du  Meldeamt  sont  appelés  en  ce  moment  à  se  présenter  à  la  gare 
du  Sud.  De  là,  ils  seront  transportés,  de  force  s'il  le  faut,  en  Allemagne, 
pour  y  être  contraints  de  se  livrer  aux  travaux  qui  leur  seront  assignés. 

Les  mêmes  mesures  sont  prises  dans  le  reste  du  pays. 

Sans  jugement,  sans  avoir  commis  de  délit,  des  milliers  de  citoyens 
libres  sont  ainsi  déportés  contre  leur  volonté  en  terre  ennemie,  loin  de 
leurs  foyers,  loin  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  pour  y  subir  le  trai- 
tement le  plus  dur  pour  un  homme  libre  :  la  contrainte  au  travail. 

Députés,  sénateurs,  notables  d'Anvers  et  son  agglomération,  nous 
croirions  manquer  à  tous  nos  devoirs  si  de  pareils  faits  pouvaient  se 
passer  sous  nos  yeux,  sans  que  nous  usions  du  droit  que  nous  avons  de 
nous  adresser  en  toutes  circonstances  au  pouvoir  exécutif  pour  faire 
valoir  nos  griefs,  nos  réserves  ou  nos  protestations. 

De  quel  droit  le  travail  forcé,  avec  déportation,  est-il  introduit  dans 
notre  malheureux  pays? 

Telle  est  la  question  à  laquelle  nous  cherchons  en  vain  une  réponse. 

Le  droit  des  gens  condamne  une  pareille  mesure. 

Il  n'est  pas  un  auteur  moderne  qui  la  justifie.  Les  textes  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye,  limitant  les  réquisitions  au  profit  de  l'armée  d'occupa- 
tion, y  sont  directement  contraires. 

Le  droit  constitutionnel  de  tous  les  pays  européens,  y  compris  celui  de 
l'Allemagne,  ne  leur  est  pas  moins  opposé.  Le  plus  illustre  de  vos  sou- 
verains, Frédéric  II,  a  honoré  comme  un  dogme  la  Hberté  individuelle 
et  le  droit  de  tout  citoyen  de  disposer  de  ses  facultés  et  de  son  travail 
comme  il  l'entend.  L'occupant  doit  respecter  ces  principes  essentiels, 
qui,  depuis  des  siècles,  sont  devenus  le  patrimoine  commun  de  l'huma- 
nité. 

On  ne  saurait  contester  que  les  forces  ouvrières  belges  déportées  en 
vertu  des  mesures  dont  il  s'agit,  dégagent  à  due  proportion  des  ouvriers 
allemands,  en  les  rendant  libres  d'aller  combattre  les  frères  et  les  fils  des 
ouvriers  dont  on  s'empare  par  la  force.  C'est  là  une  coopération  évidente 
à  la  guerre  contre  notre  pays,  ce  que  l'article  52  de  la  Convention  de 
La  Haye  défend  en  propres  termes. 
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Ce  n'est  pas  tout. 

Au  lendemain  de  Toccupation  d'Anvers,  des  centaines,  des  miUiers 
de  nos  concitoyens  avaient  quitté  leur  pays  et  s'étaient  réfugiés  en 
Hollande,  dans  la  région  située  le  long  de  la  frontière. 

Les  déclarations  les  plus  rassurantes  leur  ont  été  faites  par  les  autorités 
allemandes. 

Le  9  octobre,  le  général  von  Beseler,  commandant  en  chef  Tarmée  assié- 
geante, soumettait  aux  négociateurs  envoyés  à  Gontich  une  déclaration 
portant  :  «  Les  gardes  civiques  désarmés  ne  seront  pas  considérés  comme 
prisonniers  de  guerre.  » 

Sous  la  même  date,  le  lieutenant-général  von  Schultz,  appelé  au  com- 
mandement de  la  position  fortifiée  d'Anvers,  faisait  proclamer  ce  qui  suit  : 

«  Le  soussigné,  commandant  de  la  position  fortifiée  d'Anvers,  déclare 
que  rien  ne  s'oppose  au  retour  des  habitants  dans  leurs  foyers. 

«  Aucun  d'eux  ne  sera  molesté. 

«  Les  membres  de  la  garde  cwigue,  s* ils  sont  désarmés,  peuvent  rentrer 
en  toute  sécurité.  » 

Le  16  octobre  1914,  le  cardinal  Mercier  faisait  communiquer  à  la 
population  une  déclaration  signée  par  le  général  von  Huene,  gouverneur 
militaire  d'Anvers,  dans  laquelle  celui-ci  disait  in  terminis,  en  vue  de 
la  publication  : 

«  Les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre  d'être  emmenés  en  Allemagne, 
soit  pour  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour  y  être  employés  à  des  travaux 
forcés.  » 

Peu  de  temps  après,  l'éminent  prélat  de  Belgique  demanda  au  baron 
von  der  Goltz,  gouverneur  général  en  Belgique,  de  ratifier  pour  la  géné- 
ralité du  pays,  sans  limite  de  temps,  les  garanties  que  le  général  von 
Huene  lui  avait  données  pour  la  province  d'Anvers. 

Il  obtint  satisfaction. 

Enfin,  le  18  octobre  1914,  l'autorité  militaire  d'Anvers  a  remis,  sous 
sa  signature,  aux  délégués  du  général  Van  Terwisga,  commandant  de 
l'armée  hollandaise  de  campagne,  une  déclaration  confirmant  non  seu- 
lement que  les  jeunes  gens  et  les  gardes  civiques  désarmés  pouvaient 
rentrer  en  Belgique  et  «  ne  seraient  pas  inquiétés  »,  mais  ajoutant,  en 
outre,  que  «  le  bruit  selon  lequel  les  jeunes  gens  belges  seraient  conduits 
en  Allemagne...  est  dénué  de  tout  fondement  ». 

C'est  sur  la  foi  de  ces  déclarations  solennelles  et  publiques  que  de 
nombreux  citoyens,  non  seulement  d'Anvers,  mais  de  toutes  les  parties 
du  pays,  ont  franchi  à  nouveau  la  frontière  et  sont  revenus  dans  leurs 
foyers. 

Or,  ces  hommes,  qui  sont  rentrés  en  Belgique  après  des  engagements 
aussi  formels,  seront  demain  envoyés  en  Allemagne  pour  y  être  astreints 
à  ce  travail  forcé  qu'on  a  promis  de  ne  pas  leur  appliquer. 

Dans  ces  conditions,  nous  croyons  être  en  droit  de  demander  que  là 
mesure  prise  soit  rapportée. 
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Nous  ajoutons  que  le  traité  de  Contich  (1)  stipule  formellement  que  les 
gardes  civiques  ne  seront  pas  traités  comme  prisonniers  de  guerre;  il 
ne  peut  donc  s'agir  de  les  transporter  en  Allemagne  pour  un  traitement 
encore  plus  rigoureux. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  dont  nous  nous  occupons  semble  faire 
grief  à  nos  ouvriers  de  leur  inaction,  invoque  le  souci  de  l'ordre  public 
et  s'inquiète  des  charges  croissantes  de  la  charité  pubhque. 

Nous  nous  permettons  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que,  lors 
des  invasions  des  armées  allemandes,  il  y  avait  dans  ce  pays  de  considé- 
rables approvisionnements  en  matières  premières,  dont  la  transformation 
eût  occupé  pendant  longtemps  d'innombrables  ouvriers. 

Ces  stocks  ont  été  enlevés  et  transportés  en  Allemagne. 

Il  y  avait  des  usines  complètement  outillées  qui  auraient  pu  travailler 
pour  l'exportation  vers  les  pays  neutres.  Les  machines-outils  et  bien 
d'autres  ont  été  enlevées,  en  grand  nombre,  et  ont  été  envoyées  en 
Allemagne. 

Certes,  il  est  arrivé  que  nos  ouvriers  aient  refusé  du  travail  offert  par 
l'occupant,  parce  que  ce  travail  tendait  à  Fassister  dans  ses  occupations 
militaires  ;  à  des  gros  salaires  gagnés  à  ce  prix,  ils  ont  préféré  les  privations. 
Mais  quel  est  le  patriote  et  quel  est  l'homme  de  cœur  qui  n'admirerait 
pas  ces  pauvres  gens  pour  cette  dignité  et  pour  ce  courage? 

Aucun  reproche  d'inaction  ne  peut  donc  être  fait  à  nos  classes  ouvrières 
qui,  pour  l'amour  du  travail,  ne  le  cèdent  à  personne. 

L'ordonnance  invoque  en  outre  le  souci  du  bon  ordre  et  se  préoccupe 
de  ne  pas  laisser  de  nombreux  chômeurs  à  charge  de  la  bienfaisance 
publique. 

L'ordre  n'a  pas  été  troublé. 

Quant  à  l'assistance  sociale,  il  est  vrai  que  des  milhons  ont  été  dépen- 
sés en  secours  aux  chômeurs  depuis  le  début  de  la  guerre  en  Belgique. 
Mais  pour  cet  immense  effort  de.  solidarité  rien  n'a  été  demandé  au 
Gouvernement  allemand,  ni  même  au  Trésor  belge  administré  sous  votre 
surveillance  et  alimenté  par  nos  contribuables. 

Le  souci  d'un  argent  qui  ne  vient  pas  d'elle  ne  doit  pas  inquiéter  FAlle- 
magne,  et  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  non  la  bienfaisance  publique, 
mais  le  Comité  national  assure  le  budget  de  cette  œuvre  si  nécessaire,  et 
le  fera  dans  l'avenir  comme  il  l'a  fait  dans  le  passé. 


(1)  Les  signataires  appellent  de  ce  nom  Tarrangement  conclu  le  9  octobre 
1914,  quelques  heures  avant  l'entrée  des  troupes  allemandes  dans  Anvers, 
entre  le  général  von  Beseler,  commandant  Tarmée  assiégeante,  et  certains 
représentants  de  la  population  civile,  pour  régler,  autant  que  possible,  les 
questions  urgentes  soulevées  par  le  premier  contact  entre  assiégeants  et  assiégés. 
On  sait,  par  ailleurs,  qu'il  n'y  eut  pas  de  capitulation  proprement  dite  de  la 
place  forte  :  la  résistance  de  celle-ci  cessa  de  fait  à  la  suite  de  la  retraite  volon- 
taire des  troupes  belges  qui  réussirent  à  échapper  à  Tétreinte  du  vainqueur 
pour  aller  s'établir  sur  l'Yser. 
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Aucun  des  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  politique  nouvelle  ne  nous 
apparaît  comme  fondé. 

Dans  l'histoire  de  la  guerre,  on  chercherait  en  vain,  depuis  deux 
siècles,  un  précédent. 

Et  dans  les  guerres  de  la  Révolution  ou  de  T Empire,  ni  dans  celles  qui 
ont  ensuite  désolé  F  Europe,  personne  n'a  porté  atteinte  au  principe 
sacré  de  la  liberté  individuelle  des  populations  paisibles  et  inolîensives. 

Où  s'arrêterait-on  dans  cette  voie  si  la  raison  d'État  pouvait  justifier 
un  pareil  traitement?  Même  dans  les  colonies,  le  travail  forcé  a  disparu 
à  notre  époque. 

En  conséquence,  nous  prions  Votre  Excellence  de  prendre  en  considé- 
ration l'exposé  que  nous  venons  de  lui  soumettre  et  de  renvoyer  dans 
leurs  foyers  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  été  déportés  en  Allemagne 
à  la  suite  de  l'ordonnance  du  2  novembre  1916. 

(Suivaient  les  signatures  des  sénateurs^  des  représentants  et  de  nom- 
breux notables  d'Anvers  et  des  environs.) 

Mais  surtout,  comment  concilier  Tinterprétation  des  promesses 
du  général  von  Huene  émanant  de  lui-même  et  l'interprétation 
de  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  ayec  celle  qu'adopta  finale- 
ment le  Gouvernement  allemand  dans  sa  réponse  officielle  du 
29  décembre  1916  au  Gouvernement  néerlandais,  reçue  au  moment 
de  donner  le  bon  à  tirer  de  cet  ouvrage,  et  disant  (résumé  télé- 
graphique des  agences  de  presse  d'Amsterdam,  12  janvier  1917, 
d'après  la  séance  de  la  seconde  Chambre  hollandaise)  : 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  données  en  octobre  1914  par  von 
Huene,  gouverneur  d'Anvers,  au  député  belge  Franck  et  aux  autorités 
néerlandaises  relativement  aux  Belges  réfugiés  en  Hollande,  ces  assu- 
rances ne  concernaient  que  les  habitants  d'Anvers,  de  Borgerhout  et  de 
Berchem  (deux  faubourgs  d'Anvers  intra  muros),  oà  les  ouvriers  touchaient 
des  salaires  fixes.  Elles  ne  concernaient  pas  les  habitants  des  autres  villes, 
ni  en  général  les  chômeurs.  Le  Gouvernement  allemand  estime  donc  que 
les  assurances  de  M.  von  Huene  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les 
mesures  récentes. 

Le  Gouvernement  allemand,  tenant  cependant  compte  de  toute  possi- 
bilité d'un  malentendu  des  autorités  néerlandaises  ou  des  Belges  réfu- 
giés aux  Pays-Bas,  se  déclare  prêt  à  rapatrier  ceux  de  ces  réfugiés 
rentrés  à  la  suite  de  ces  assurances,  à  la  condition  que  la  Hollande 
veuille  bien  recevoir  ceux  qui  ne  peuvent  trouver  aucun  travail  en  Bel- 
gique (1). 


(1)  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Hollande  a  fait  savoir  au  Gcm- 
vernement  allemand  qu'il  acceptait  cette  dernière  condition. 
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Inutile  de  prolonger  le  commentaire  ;  il  se  voit  assez  que  Tauto* 
rite  allemande  adopte  indifféremment  n'importe  quelle  interpré- 
tation pourvu  qu'elle  serve  son  intérêt  du  moment.  La  restriction, 
qu'elle  allègue,  de  l'immunité  de  1914  à  trois  communes  seule- 
ment, est  contredite  par  les  trois  dernières  lignes  de  l'avis  de 
M.  Franck  du  13  octobre  1914;  elle  ne  figure  pas  dans  la  déclara- 
tion conjointe  du  général  von  Huene;  il  n'en  est  pas  trace  dans 
l'interprétation  personnelle  et  pro  domo  de  ce  dernier;  elle  est 
contredite  formellement  par  les  affiches  apposées  en  1914  en  Bel- 
gique et  en  Hollande,  entre  autres  par  l'affiche  de  Lokeren  (tra- 
duite ci-dessus  et  reproduite  en  fac-similé). 


§  4.  — La  sincérité  du  gouverneur  général  von  Bissing. 

Le  gouverneur  général  von  Bissing  lui-même  n'échappe  pas  au 
reproche  d'être  ou  bien  peu  sincère,  ou  bien  singulièrement  oublieux 
de  ses  promesses,  ou  bien  mal  informé  de  ce  qui  se  passe  dans  son 
gouvernement.  Lui  aussi  avait  promis,  comme  le  général  von 
Huene,  que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  belges  qui  se  sou- 
mettraient au  contrôle  militaire  serait  respectée. 

Des  Avis  affichés  à  Bruxelles,  évidemment  avec  son  assentiment, 
par  le  gouverneur  du  Brabant,  le  général  von  Kraewel,  les  19  fé- 
vrier et  17  mars  1915  (1),  attestaient  solennellement  que  c  le  Gou- 
vernement allemand  ne  projetait  ni  d'incorporer  des  sujets  belges 
dans  l'armée  allemande,  ni  de  les  emmener  en  Allemagne  comme 
prisonniers  pendant  la  durée  de  la  guerre  ». 

Le  22  octobre  1915,  le  gouverneur  général  von  Bissing  en  per- 
sonne éprouve  le  besoin  de  faire  savoir  par  affiches  ce  qui  suit  : 

Je  répète  que  le  contrôle  [mihtaire]  n'a  d'autre  but  que  de  permettre 
de  constater  la  présence  des  personnes  inscrites  et  de  les  empêcher  de 
quitter  le  pays. 

On  n'a  donc  nullement  l'intention  de  les  incorporer  dans  l'armée  alle- 
mande ni  de  les  interner  comme  prisonniers  de  guerre. 

Qu'est-ce  d'autre  pourtant  que  «  traiter  les  civils  belges  comme 


(1)  On  en  trouvera  lo  texte  dans  la  protestation  du  Collège  échevinal  de 
Bruxelles  du  17  novembre  1916,  insérée  aux  Annexes  (chap.  XVI II,  §  3). 
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prisonniers  de  guerre  »,  que  de  les  déporter  en  Allemagne  pour  les 
astreindre  au  travail  pour  Tennemi  (1)? 

En  juin  1916,  lorsque  l'attitude  de  Fautorité  allemande  devenait 
déjà  équivoque  et  commençait  à  faire  naître  des  craintes,  Téchevin 
faisant  fonctions  de  bourgmestre  de  Bruxelles,  M.  Lemonnier,  avait 
jugé  nécessaire  d'obtenir  des  renseignements  précis  sur  les  inten- 
tions du  Gouverneur  allemand,  et  il  les  avait  obtenus,  ainsi  qu'en 
fait  foi  la  lettre  ci-après,  datée  du  24  juin  1916  (nous  en  retra- 
duisons un  extrait  d'après  le  Telegraaf  du  28  novembre  1916, 
édition  du  matin)  : 

Lettre  de  M.  Maurice  Lemonnier,  faisant  fonctions  de  bourgmestre 
de  Bruxelles,   aux  élèves  de  VEcole  d'ouvriers  métallurgistes. 

L'autorité  allemande  nous  ayant  demandé  la  liste  des  élèves  qui 
suivent  les  cours  pour  métallurgistes  sans  travail,  nous  lui  avons 
répondu  qu'il  nous  serait  agréable,  dans  le  cas  où  les  élèves  nous  permet- 
traient de  communiquer  leurs  noms,  de  pouvoir  en  même  temps  leur 
donner  l'assurance  que  cette  liste  ne  pourrait  pas  contribuer  à  leur 
nuire  sous  aucun  rapport,  et  surtout  ne  limiterait  pas  leur  liberté  de 
citoyen  et  d'ouvrier  professionnel.  A  cette  question,  nous  avons  reçu  du 
Gouverneur  allemand  la  réponse  suivante  : 

«  Au  Bourgmestre  de  la  Ville  de  Bruxelles, 

«  Je  ne  demande  pas  ces  renseignements  pour  nuire  aux  ouvriers  de  Vin- 
dustrie  métallurgique,  ni  pour  mettre  en  danger  leur  liberté  individuelle. 

«  En  conséquence,  je  vous  prie  de  m* envoyer  d^ urgence  la  liste  demandée,  » 

C'est  sous  ces  conditions  que  nous  vous  demandons  de  nous  faire  sa- 
voir si  les  élèves  consentent  à  laisser  mentionner  leurs  noms  sur  cette  liste. 

En  considération  de  l'assurance  formelle  de  l'autorité  allemande, 
nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  dresser  cet  état.  C'est  pourquoi 
nous  mentionnerons  vos  noms  sur  la  liste,  à  moins  que,  dans  les  cinq 
jours,  par  conséquent  au  plus  tard  le  29  juin,  vous  ne  nous  avisiez  du 
contraire. 

Je  vous  prie  d'envoyer  la  réponse  au  secrétaire  communal  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Bruxelles. 

Le  Bourgmestre  faisant  fonctiotis, 
(s)  Maurice  Lemonmer. 


(1)  Le  Règlement  de  la  guerre  {IV^  Convention  de  La  Haye)  dit  : 

«  Art.  50.  —  L'État  peut  employer  comme  travailleurs  les  prisonniers  de 
guerre.  » 

Mais  il  ajoute  aussitôt  : 

«  Leurs  travaux  ne  seront  pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec  les 
opérations  de  la  guerre,  o 
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Trois  mois  après,  le  Gouverneur  général  laissait  protester  cette 
promesse  officielle  écrite. 

Il  y  a  pis  encore,  si  possible. 

On  a  vu  que,  dans  son  interview  avec  le  correspondant  du  New- 
York  TimeSy  le  gouverneur  général  von  Bissing  insiste  sur  Thuma- 
nité  avec  laquello  les  autorités  allemandes  exécutent  Farrêté  du 
3  octobre  et  sur  les  dispositions  pleines  de  prévenance  et  de  solli- 
citude prises  pour  éviter  les  «  méprises  »  sur  la  condition  sociale 
des  déportables  et  aussi  pour  adoucir  le  sort  des  déportés,  aux- 
quels on  va  jusqu'à  permettre  d'emmener  leurs  familles  ou  de  re- 
venir en  congé  en  Belgique  pour  se  réconforter  au  foyer  familial. 

Or,  le  même  jour  où  Tinterview  était  publiée  à  New-York,  le 
lieutenant-général  Hurt,  gouverneur  de  Bruxelles  et  de  la  pro- 
vince du  Brabant,  faisait  parvenir  à  tous  les  bourgmestres  des 
communes  de  son  ressort  un  Avis  daté  de  Bruxelles,  12  novembre 
1916,  disant  (Texte  repris  du  Bruxellois  du  17-18  novembre 
1916;  nous  soulignons)  : 

Ce  n'est  pas  la  population  belge  qui  profitera  le  moins  de  Tordre  donné 
par  le  Gouverneur  général  de  transporter  en  Allemagne  les  sans-travail 
et  les  chômeurs  volontaires  qui  sont  à  la  charge  de  Tassistance  publique. 
Les  classes  laborieuses  réduites  à  l'inaction  depuis  des  années  trouveront 
en  Allemagne  des  salaires  rémunérateurs  qu'elles  ne  peuvent  trouver 
en  Belgique,  à  raison  principalement  du  manque  de  matières  premières. 

Il  est  du  devoir  de  toutes  les  administrations  communales  belges  de 
prêter  leur  aide  à  F  exécution  des  mesures.  Tous  les  bourgmestres  doivent 
immédiatement  remettre  au  Kreischef  —  pour  le  Grand-Bruxelles,  à 
la  Kommandantur  —  les  listes  exigées  des  ouvriers  n'ayant  pas  d'occu- 
pation suffisante.  Les  communes  doivent  s'attendre  de  jour  en  jour, 
à  partir  de  cette  date,  à  préparer  leurs  chômeurs  au  départ. 

Dans  les  communes  où  les  listes  ne  seront  pas  fournies  en  temps  voulu, 
l'Administration  allemande  choisira  elle-même  les  hommes  à  transporter 
en  Allemagne.  Mais  elle  n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  une  en- 
quête sur  la  situation  de  chaque  personne.  Si  donc,  au  cours  de  ce  choix, 
il  se  produit  des  cas  pénibles  ou  des  erreurs,  la  responsabilité  en  retom- 
bera sur  les  bourgmestres  qui  auront  refusé  d'aider  FAdministration  alle- 
mande. J'insiste  sur  le  fait  que  les  ouvriers,  une  fois  transportés  en  Alle- 
magne, ne  pourront  revenir  en  Belgique  que  dans  des  cas  exceptionnels 
d'extrême  urgence  ou  justifiés  par  des  raisons  irrécusables. 

Je  sévirai  avec  la  plus  extrême  rigueur  contre  les  bourgmestres  qui  ne 
dresseront  pas  les  listes  ou  qui  les  dresseront  avec  négligence,  et  cela 
non  seulement  pour  désobéissance  aux  ordres  allemands,  mais  aussi  pour 
avoir  méconnu  leur  devoir  vis-à-vis  de  la  population  commise  à  leurs  soins. 
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Ainsi  donc,  c^est  l'Administration  allemande  qui  choisit  elle-même 
les  déportés  ;  pas  d'enquête,  pas  de  juridiction  d'examen,  pas  de  re- 
cours; ï Administration  allemande  n'en  a  pas  le  temps  ni  les  moyens  ; 
elle  n'a  le  temps  et  les  moyens  que  d'effectuer  l'enlèvement  par 
masse,  au  petit  bonheur. 

Quels  aveux!... 

«  Le  bourgmestre  assiste  aux  opérations  de  recrutement  »,  disait 
le  gouverneur  général  von  Bissing  dans  son  interview. 

«  On  ne  tient  aucun  compte  de  ses  observations  »,  réplique,  après 
expérience  faite,  le  cardinal  Mercier  (lettre  du  29  novembre  1916, 
voir  chap.  XVIII,  §  4);  et  tous  les  signataires  des  protestations 
officielles  belges  remises  à  ce  même  Gouverneur  général  et  aux 
représentants  à  Bruxelles  des  Gouvernements  neutres,  confirment  le 
démenti  du  cardinal  que  le  Gouverneur  général  n'ose  relever 
dans  ses  répliques. 

Le  cardinal  fait  aussi  valoir  (ibid,)  que  l'autorité  allemande, 
si  elle  voulait  sincèrement  s'éclairer  avant  les  enlèvements,  pourrait 
consulter  les  membres  du  clergé,  particulièrement  renseignés  sur  la 
condition  sociale  de  leurs  paroissiens,  surtout  de  la  classe  pauvre  : 
l'autorité  allemande  s'en  garde  bien. 

Et  que  dire  du  fait  qu'elle  ne  tient  compte  ni  des  certificats  d'em- 
ploi les  plus  incontestables,  ni  des  certificats  des  commissions  de 
ravitaillement,  ni  même  des  cartes  d'identité  des  membres  de  sec- 
tions locales  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  (Exemples  :  dé- 
portations d'Arlon  et  de  Libramont  relatées  au  chapitre  XXI,  §  3)  ? 

L'autorité  allemande  expédie,  sans  plus,  la  population  en  Alle- 
magne, par  troupeaux  de  tant  et  de  tant  de  têtes.  Elle  affirme  que 
là,  on  procède  à  un  triage.  Mais  c'est  pour  répartir  les  déportés  au 
travail  selon  leurs  aptitudes  et  selon  ses  besoins;  ce  n'est  pas  un 
triage  destiné  à  réparer  les  «  méprises  »  que  l'on  affecte  de  déplorer, 
tout  en  ne  faisant  rien  pour  les  éviter. 

Sous  la  pression  de  la  nécessité,  l'autorité  allemande  a  renvoyé 
en  Belgique  quelques  hommes  malades  ou  débiles  :  le  déchet  inuti- 
lisable!... 

Sous  la  pression  diplomatique  des  États-Unis  et  de  l'Espagne, 
l'autorité  allemande  a  renvoyé  aussi  dans  leurs  foyers  quelques 
centaines  d'hommes  valides  sur  plus  de  cent  mille  :  renvoi  décidé 
pour  la  montre  et  d'ailleurs  opéré  sans  contrôle  ni  garantie  et 
qui  est  lui-même,  dans  ces  conditions,  un  nouvel  acte  d'arbitraire, 
une  nouvelle  iniquité  envers  ceux  qu'on  retient! 

Gomment  1'  «  humanité  »  de  l'autorité  allemande  se  manifeste 
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au  cours  des  opérations  d'enlèvement,  en  particulier  dans  la  pro- 
vince même  du  Brabant  dont  Bruxelles,  siège  du  Gouvernement 
général,  est  le  chef -lieu  ?  On  l'a  pu  voir  en  lisant  la  relation  des 
enlèvements  du  canton  de  Wavre  et  celle  de  Penlèvement  de  Ni- 
velles, toutes  deux  écrites  par  des  témoins  oculaires. 

Et  quant  au  sort  réservé  aux  malheureux  déportés  aux  camps  et 
aux  chantiers  où  on  les  met  en  esclavage,  quelles  horreurs  ne 
recouvre  pas  la  protestation  «  humanitaire  »  du  Gouverneur  général  I 

Si  l'on  n'avait  rien  appris  directement  sur  ce  que  souffrent  les 
Belges  déportés  en  Allemagne,  on  pourrait  déjà,  avec  assez  de 
certitude,  conjecturer  ce  qui  les  attend  dans  les  usines  allemandes 
où  ils  seront  employés.  Sait-on,  à  l'étranger,  que  Tidée  est  agitée 
d'ores  et  déjà  en  Allemagne,  d'employer  dans  les  usines,  concur- 
remment avec  la  main-d'œuvre  d'ouvriers  honorables,  la  main- 
d'œuvre  aussi  de  prisonniers  allemands  de  droit  commun?  L'ou- 
trage de  cette  promiscuité  honteuse  paraît  menacer  réellement  les 
civils  belges  déportés  à  destination  des  usines  allemandes,  lorsqu'on 
lit  des  articles  comme  celui-ci  dans  le  plus  important  organe  de 
l'Allemagne  (Frankfurter  Zeitung,  n»  333  du  1^^  décembre  1916, 
l'e  feuille  du  matin,  p.  3)  : 

Des  prisonniers  de  droit  commun  employés  dans  l'industrie. 

Une  requête  ayant  été  faite  au  ministère  de  la  Justice  de  Saxe  par  une 
entreprise  industrielle,  demandant  qu'on  lui  permît  de  prendre  de 
la  main-d'œuvre  qualifiée  parmi  les  prisonniers  de  droit  commun,  le 
ministère  s'est  montré  favorable  à  là  prise  en  considération  de  ce  vœu 
en  octroyant  en  certains  cas  des  suspensions  temporaires  de  détention  ou 
du  moins  des  sursis  de  peine.  A  cette  occasion,  le  ministère  de  l'Intérieur 
de  Saxe  s'est  décidé  à  inviter  la  Chambre  de  Commerce  à  lui  faire 
connaître  si  un  octroi  de  main-d'œuvre  à  prélever  dans  les  maisons 
pénitentiaires  de  Saxe  était  désiré.  Il  résulte  d'une  demande  adressée 
à  la  plupart  des  firmes  de  VOberlausilz  de  Saxe,  que  plusieurs,  parmi 
elles,  sont  opposées  à  l'utilisation  de  prisonniers,  parce  qu'une  pareille 
mesure  porterait  atteinte  à  la  dignité  des  ouvriers  et  constituerait  éga- 
lement un  danger  pour  les  nombreux  ouvriers  adolescents  {jugendlich). 
Par  contre,  de  très  nombreuses  firmes  ont  accueilli  avec  plaisir,  pour 
des  raisons  pratiques,  la  perspective  de  l'octroi  de  prisonniers.  La 
Chambre  de  Commerce  de  Zittau  a  donné  connaissance  au  ministère  de 
l'Intérieur  de  l'attitude  des  firmes  et  lui  a  remis  en  même  temps  une 
liste  des  firmes  qui  sont  disposées  en  principe  à  l'utiHsation  de  prison- 
niers. Il  est  indiqué  en  plus  sur  cette  Hste  quelles  catégories  de  professions 
sont  prises  en  considération  et  de  combien  de  prisonniers  on  a  besoin. 
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Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  conjectures;  on  est 
entré  en  possession  de  renseignements  sûrs  par  quelques  malheureux 
qui  ont  été  renvoyés  en  différentes  parties  du  pays,  malades  ou 
même  presque  moribonds,  dans  le  courant  de  décembre  1916.  Nous 
résumons  ci-après  ces  renseignements  : 

Ces  pauvres  gens  sont  revenus  de  Soltau.  On  les  y  a  entassés  un 
matin  dans  un  wagon  à  bestiaux  au  nombre  de  70.  Le  wagon  a  été 
attaché  à  un  train  de  marchandises.  On  les  descendit  au  fur  et  à 
mesure  que  le  train  passait  dans  la  région  d'où  ils  avaient  été  enle- 
vés. Certains  ont  mis  trois  jours  et  trois  nuits  pour  arriver  à  desti- 
nation (un  express  met  six  heures  de  Soltau  à  Bruxelles).  Pour 
tous  soins  pendant  ce  transfert,  ils  reçurent  du  pain  et  de  Teau 
de  temps  à  autre.  Ils  sont  arrivés  chez  eux  amaigris,  hâves,  tous- 
sant, la  plupart  atteints  sans  doute  de  tuberculose.  Leur  aspect 
a  fait  pleurer  les  gens  et  leurs  familles  et  connaissances. 

Leurs  récits  séparés,  faits  sur  le  ton  de  la  résignation,  propre  aux 
martyrs,  concordent  en  tous  points. 

Comme  nourriture,  on  donnait  au  camp  civil  de  Soltau  :  le  matin,  à 
6  heures,  un  bol  de  décoction  de  glands  de  chênes  sans  rien  d'autre; 
à  midi,  un  demi-litre  de  soupe  comprenant  beaucoup  d'eau,  un 
peu  de  navets,  de  carottes,  de  crevettes  et  du  camphre,  sans  pain 
ni  pommes  de  terre  ;  à  3  heures,  250  grammes  de  pain  noir  mauvais, 
souvent  moisi;  le  soir,  un  demi-litre  de  soupe  comme  à  midi, 
contenant  quelquefois  du  son  ou  du  gritz  de  maïs. 

A  ce  régime,  les  plus  forts  s'étiolent  et  les  gens  à  tempérament 
faible  ne  tardent  pas  à  tomber  gravement  malades  et  à  succomber. 
Il  en  meurt  tous  les  jours.  Deux  sont  devenus  fous  dès  la  première 
semaine. 

La  faim  tourmente  à  ce  point  ces  malheureux,  que,  le  soir,  ils 
ramassent  les  pelures  des  pommes  de  terre  destinées  uniquement 
au  personnel  allemand,  des  navets  et  des  carottes,  pelures  qu'ils 
se  partagent  alors  et  mangent  crues  pour  tromper  leur  faim. 

Un  ouvrier  qui  essaya  de  s'enfuir,  las  de  tant  de  misères^  fut  tué 
avec  sauvagerie  :  on  l'abattit  d'un  coup  de  fusil  et  on  l'acheva  à  la 
baïonnette. 

Malgré  tant  de  supplices,  les  ouvriers  refusent  de  travailler. 
D'autre  part,  on  leur  fait  les  promesses  les  plus  séduisantes  :  bonne 
nourriture,  salaires  considérables.  La  grande  majorité  préfère  endu- 
rer la  mort  par  la  faim. 

Les  procédés  les  plus  variés  sont  employés  pour  obtenir  des 
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ouvriers  leur  consentement  au  travail.  Un  jour,  on  a  pris  40  artisans 
et  on  les  a  emmenés;  huit  jours  plus  tard,  ils  sont  revenus.  Ils  ont 
raconté  à  leurs  camarades  qu'ils  avaient  été  transportés  dans  le 
grand-duché  de  Bade;  qu'ils  y  avaient  été  mis  à  un  régime  alimen- 
taire abondant  et  excellent  pendant  une  couple  de  jours;  qu'ensuite 
on  leur  avait  déclaré  que,  s'ils  acceptaient  de  travailler,  ils  rece- 
vraient tous  les  jours  autant;  devant  leur  refus,  ils  ont  été  ramenés 
à  Soltau,  restant  trente-cinq  heures  dans  un  wagon  à  bestiaux, 
sans  nourriture  et  sans  pouvoir  descendre  pour  satisfaire  leurs 
besoins  naturels. 

Un  autre  jour,  apparaît  dans  le  camp  des  civils  un  homme  vêtu 
en  sergent  du  8«  de  ligne-belge.  En  excellent  français  et  en  flamand, 
il  les  harangue,  leur  disant  qu'  «  ils  sont  bien  naïfs  de  supporter  tant 
de  souffrances;  que  personne  ne  leur  en  saura  gré;  que  les  bourgeois 
en  Belgique  continuent  à  vivre  grassement;  que  le  Gouvernement 
belge  au  Havre  se  f...  pas  mal  d'eux;  qu'il  ne  fera  rien  pour 
intervenir  en  leur  faveur,  attendu  que  tout  le  monde  sait  qu'ils 
ne  feraient  rien  en  opposition  avec  leurs  sentiments  patriotiques 
en  exerçant  des  travaux  paisibles  en  Allemagne;  etc..  » 

Plus  tard,  des  civils  apprirent  que  cet  individu  était  un  recruteur 
allemand  déguisé  en  soldat  belge. 

Il  y  a,  à  Soltau,  11.000  déportés,  qui  refusent  de  travailler. 

D'autre  part,  on  sait  dès  à  présent,  d'une  manière  positive,  que 
la  condition  des  Belges  déportés  au  front  allemand  dans  le  nord 
de  la  France  est  aussi  affreuse. 

Du  reste,  l'afTiche  du  20  octobre  1916  apposée  à  Antoing  (près 
de  Tournai,  province  du  Hainaut)  (Voir  chap.  IV),  pour  convo- 
quer les  hommes  au  travail  soit  «  volontaire  »,  soit  forcé,  affirme 
que  a  la  population  ne  sera,  en  aucun  cas,  soumise  à  des  travaux 
exposés  au  feu  continu  »;  il  est  donc  certain  que  les  malheureux 
déportés  sont  contraints  de  travailler  à  portée  du  feu  de  l'artillerie 
alliée  (Voir  aussi  aux  Annexes,  chap.  XXI,  §  3,  G). 


§  5.  —  Tersatilité  et  artifices  de  la  presse  allemande. 

En  est-ce  fini  des  preuves  de  la  «  bonne  foi  »  allemande? 
Hélas  1  non,  pas  encore. 

Le  lecteur  serait  imparfaitement  renseigné  si,  en  regard  de  ces 
actes  et  de  ces  déclarations,  nous  ne  placions,  une  fois  encore, 
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quelques  extraits  de  la  presse  allemande  offîcieuse  qui  laissent, 
eux  aussi,  bien  peu  de  place  à  Thypothèse  de  la  sincérité. 

Rappelons  le  point  d'où  Ton  est  parti  :  «  Le  chômage  est  une  plaie 
sociale;  économiquement  et  humanitairement  il  est  du  devoir  de 
l'Administration  allemande  d'y  porter  remède  en  organisant  l'obli- 
gation du  travail  dans  les  limites  du  droit  des  gens.  »  Comment  la 
presse  allemande  officieuse  interprétait-elle  ces  limites,  dans  l'inter- 
valle de  temps  qui  s'est  écoulé  après  les  arrêtés  des  2  et  15  mai  1916 
et  avant  l'arrêté  du  3  octobre  1916,  lorsqu'elle  avait  à  défendre  les 
premiers,  qui  organisaient  le  travail  forcé  en  Belgique^  contre  le 
Mémorandum  anglais  du  8  juillet  1916,  sans  connaître  encore  le 
dernier  qui  allait  instituer  le  travail  forcé  en  Allemagne  ? 

La  Frankfurter  Zeitung  (n©  212  du  2  août  1916,  1.  Morgenbl.) 
va  nous  le  révéler  : 

Ils  (les  deux  arrêtés  de  mai  1916)  visent  uniquement  les  travailleurs 
qui  refusent  une  occupation  conforme  à  leurs  aptitudes  et  se  fient  à 
l'assistance  directe.  Ils  seront  en  ce  cas  astreints  exclusivement  (1)  à  des 
travaux  destinés  à  l'intérêt  du  pays  (Belgique).  Remplacer  l'assistance 
par  le  travail  est  un  des  premiers  principes  de  toute  prévoyance  sociale. 

La  presse  germanophile,  en  enregistrant  cette  déclaration,  l'a 
commentée  en  ces  termes  {Berner  Intelligenzblatt,  4  août  1916)  : 

Si  réellement  les  travailleurs  belges  ne  sont  astreints  qu'à  des  travaux 
destinés  à  l'intérêt  du  pays  —  la  culture  du  sol  et  même  la  construction 
de  routes  s'y  rattachent  —  alors  personne  ne  peut  rien  objecter  aux 
ordonnances  de  travail  même  du  point  de  vue  du  droit  des  gens. 

La  base  de  la  justification  allemande  des  arrêtés  du  2  et  du  15  mai 
1916,  au  point  de  vue  du  droit  des  gens,  était  donc  alors  que  les 
travaux  forcés  des  chômeurs  astreints  au  travail  s'exécuteraient 
exclusivement  en  Belgique  et  dans  F  intérêt  de  la  Belgique. 

Deux  mois  après,  l'autorité  allemande  décrète  le  travail  forcé 
en  Allemagne,  Aussitôt,  changement  à  vue  de  la  presse  allemande  : 
le  travail  forcé  en  Allemagne  est  subitement  devenu  conforme  en 
tous  points  au  droit  des  gens;  il  suffit  pour  cela  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  travail  destiné  aux  opérations  de  guerre  des  armées  allemandes. 
Ce  thème  nouveau  est  exploité  dans  de  nombreux  articles  et 
dép  ches  Wolfï  que  la  presse  germanophile  accueille  et  commente 


(1)  Souligné  par  le  journal. 
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avec  la  même  faveur  qu'elle  avait  fait,  peu  auparavant,  des  articles 
et  dépêches  Wolff,  affirmant  la  légitimité  du  travail  forcé  exclusive- 
ment  en  Belgique  et  pour  V intérêt  de  la  Belgique. 

Les  Belges,  en  territoire  o  cupé,  ont  pu  à  leur  tour  constater  ce 
même  changement  à  vue  dans  les  mêmes  journaux  officieux  et  k  la 
même  place  où  ils  avaient  lu,  en  août  et  septembre  1916,  les  apo- 
logies du  genre  de  celle  du  Berner  Intelligenzblatt. 

Non  moins  significative  est  Tattitude  de  la  presse  officieuse 
allemande  au  sujet  de  la  protestation  des  Gouvernements  neutres 

La  protestation  des  Gouvernements  neutres  paraît  avoir  quelque 
peu  gêné  TAllemagne  officielle.  La  presse  allemande  a  accueilli  avec 
roideur  les  remontrances,  pourtant  très  polies,  de  la  Suisse  (1);  elle 
a  tenté  impertinemment  de  diminuer  Timportance  de  celles  des 
États-Unis,  en  détournant  le  sens  de  la  démarche  faite  spontané- 
ment à  Berlin  par  le  Gouvernement  de  la  République  fédérale. 
Alors  qu'un  télégramme  de  Washington  (15  novembre  1916)  aux 
agences  de  V Associated  Press  en  Europe  disait  : 

Département  d'État  a  ordonné  au  chargé  affaires  États-Unis  à  Berlin 
Grew  de  discuter  question  déportation  des  Belges  personnellement  avec 
Bethmann-HoUweg.  Grew  a  reçu  mission  informer  Chancelier  que 
telles  déportations  ne  peuvent  qu'avoir  un  effet  plus  désastreux  sur 
opinion  des  neutres,  particulièrement  États-Unis  qui  ont  toujours  eu 
à  coeur  bien-être  population  civile  belge.  Cette  décision  département 
État  .est  résultat  long  rapport  envoyé  par  Grew,  lequel  déclarait  avoir 
déjà  discuté  officiellement  situation  avec  Zimmermann,  qui  avait  admis 
que  mesures  définitives  avaient  été  adoptées  pour  obliger  les  Belges 
et  donnait  comme  raison  qu'un  si  grand  nombre  Belges  refusaient  tra- 
vailler que  fardeau  imposé  de  ce  fait  à  charité  publique  était  devenu 
intolérable.  Déportations  belges  sont  envisagées  ici  non  seulement 
comme  violation  conventions  internationales,  mais  aussi,  jusqu'à  un 
certain  degré,  comme  violation  assurances  fournies  par  Allemagne  à 
M.  Gérard,  juin  dernier,  concernant  déportations  françaises  Lille,  Rou- 
baix,  Tourcoing,  déportations  qu'on  craignait  même  voir  appliquer 
aux  Belges.  Allemands  avaient  alors  affirmé  qu'aucune  nouvelle  déporta- 


(1)  Munchner  Neueste  Nachrichten,  30  novembre  1916  :  «  La  communication 
amicale  de  la  Suisse  ne  changera  certainement  rien  à  la  mesure  même  de  la 
déporta; ion  des  chômeurs  hors  de  Belgique,  car  cette  '^  e;ure  est  nécessaire  au 
maintien  de  Tordre  et  de  la  sécurité  militaire  de  la  Belgique.  » 

Toute  la  presse  allemande  a  publié  à  ce  propos  une  note  disant  que  TAlle- 
magne  n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  r«  impression  défavorable  »  causée  par  les 
déportations  belges  et  dont  parlait  la  note  suisse,  et  que,  nonobstant  cette  «  im- 
pression défavorable  »,  TAlIemagne  ne  se  laisserait  pas  détourner  de  sa  route. 
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tion  n'aurait  lieu,  voici  comment  la  propagande  allemande  essaya  de 
parer  le  coup  ; 

Kôlnische  Zeitungy  18  novembre  1916,  n»  1174  (nous  soulignons)  : 

«  La  presse  ennemie  répand  la  nouvelle  que  le  chargé  d'affaires  améri- 
cain aurait  protesté  auprès  du  Gouvernement  allemand  contre  la  dépor- 
tation des  chômeurs  de  Belgique  vers  TAllemagne.  Nous  apprenons  que 
la  nouvelle,  sous  cette  forme,  est  tout  à  fait  inexacte.  Il  est  exact  que 
le  chargé  d'affaires  américain  a  prié  simplement  qu'on  lui  donnât  des 
éclaircissements  sur  le  véritable  état  de  choses  et  il  a  justifié  cette  demande 
en  disant  que  le  Gouvernement  américain  voulait  être  armé  pour  prendre 
position,  si  besoin  était,  contre  un  exposé  anglais  de  l'affaire.  Cette  né- 
cessité pouvait  se  présenter  dans  le  cas  oà  le  Gouvernement  anglais  pren- 
drait  texte  de  cette  action  des  Allemands  pour  mettre  des  entraves  aux 
secours  américains  en  Belgique.  Naturellement  les  documents  nécessaires 
ont  été  mis  à  la  disposition  du  chargé  d'affaires.  » 

Cette  note  fut  reproduite  par  toute  la  presse  allemande  et  ré- 
pandue dans  le  monde  entier. 

On  appréciera  la  sincérité  de  cette  explication  officieuse  alle- 
mande en  la  rapprochant  du  texte  de  la  protestation  américaine 
officielle  câblée  à  Berlin  quelques  jours  après,  le  29  novembre  1916, 
et  rendue  publique  aux  États-Unis,  le  8  décembre  1916,  par  le  dé- 
partement d'État  de  Washington  (texte  communiqué  par  les 
agences  de  presse)  : 

C'est  avec  la  plus  grande  douleur  et  le  regret  le  plus  vif  que  le  Gouver- 
nement  des  États-Unis  a  appris  la  politique  adoptée  par  le  Gouvernement 
allemand  de  déporter  de  Belgique  une  partie  de  la  population  civile  à 
l'effet  de  la  contraindre  à  travailler  en  Allemagne. 

Il  est  obhgé  de  protester  amicalement,  mais  solennellement,  contre 
cette  mesure  qui  est  contraire  à  tous  les  précédents  et  aux  principes 
humanitaires,  de  pratique  internationale,  qui  ont  été  acceptés  et  suivis 
depuis  longtemps,  par  les  nations  civilisées,  pour  le  traitement  des  non- 
combattants. 

En  outre,  le  Gouvernement  des  États-Unis  est  convaincu  que  l'effet 
de  cette  politique,  si  elle  est  poursuivie,  sera  fatal  à  l'œuvre  d'assistance 
aux  Belges,  projetée  dans  un  esprit  humanitaire  et  mise  à  exécution 
avec  succès,  ce  qui  serait  déploré  généralement,  et  ce  qui,  à  ce  qu'on 
assure,  embarrasserait  sérieusement  le  Gouvernement  allemand. 

Les  témoignages  de  la  versatilité  intéressée  et  incessante  de^r au- 
torité allemande  abondent  dans  la  presse  officieuse  des  «  komman- 
danturen  »  de  la  Belgique  occupée. 
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Ouvrons,  par  exemple,  la  collection  du  Bruxellois  de  novembre 
1916. 

Les  12-13  novembre,  nous  y  lisons  une  «  déclaration  officielle  », 
destinée  à  rassurer  l'opinion  publique,  émue  de  Fextension  immédiate 
prise  par  les  déportations  :  «  Il  va  de  soi  que  Ton  ne  prend  que  les 
chômeurs  invétérés;  les  travailleurs  qui  peuvent  sérieusement 
prouver  leur  activité  ne  sont  pas  inquiétés.  »  On  déplore  les  erreurs  et 
les  méprises  :  «  S'il  s'en  produit,  hélas  !  d'inévitables,  c'est  la  faute 
des  administrations  belges...  »,  etc. 

Les  16-17  novembre,  le  journal  reproduit  une  dépêche  de  Zurich, 
rapportant  à  Bruxelles  un  article  inspiré  de  Bruxelles  au  journal 
germanophile  la  Zurcher  Post  (numéro  du  15  novembre  1916)  et  in- 
sistant sur  la  confiance  due  à  ce  propos  à  l'autorité  allemande  : 

Après  tout  cela,  il  n'existe  aucune  raison  de  se  méfier  des  assurances 
données  par  les  Allemands,  que  ce  ne  sont  que  les  ouvriers  qui  n'accep- 
tent pas  volontiers  un  travail  contre  bon  salaire,  qui  seront  déplacés 
par  la  contrainte,  en  vue  de  travaux  à  accomplir. 

Or,  voilà  que,  le  lendemain  (numéro  des  17-18  novembre),  le  même 
journal  toujours,  publie  à  la  même  place,  dans  sa  page  2,  l'Avis  du 
lieutenant-général  Hurt  aux  bourgmestres  du  Brabant,  cité  ci-dessus 
et  qui  contient  la  phrase  typique  :  «  L'Administration  allemande 
choisira  elle-même  les  hommes  à  transporter  en  Allemagne...  Elle 
n'a  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  une  enquête  sur  la  situation 
de  chaque  personne.  »  Cet  Avis,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  a 
été  signé  et  envoyé  aux  bourgmestres  le  même  jour,  12  novembre^ 
où  l'organe  officieux  du  lieutenant-général  Hurt  imprimait  la  «  dé- 
claration officielle  »  ci-dessus,  destinée  à  rassurer  la  population  sur 
le  sérieux  avec  lequel  on  procéderait  au  choix  des  déportés. 

De  qui  pouvait  venir  cette  «  déclaration  officielle  »,  sinon  du  gou- 
verneur même  du  Brabant  qui  signait,  au  même  instant,  un  «  Avis  », 
aussi  officiel,  mais  tout  contraire? 

Les  trois  fac-similés  ci-contre  permettront  au  lecteur  de  bonne  foi 
de  mesurer  de  ses  yeux  la  confiance  que  peut  encore  mériter  une 
autorité  qui  use  de  tels  procédés  pour  tiomper  le  public. 

Dira-ton  peut-être  que  ce  sont  là  procédés  de  «  la  petite  presse  »? 

La  grande  presse  allemande  elle-même  ne  croit  pas  en  dessous 
de  sa  dignité  de  recourir  à  des  subterfuges  qui,  pour  être  différents 
et  même  plus  puérils,  n'en  sont  pas  moins  blâmables. 

L'organe  officiel  de  la  Chancellerie  impériale,  la  Norddeutscke 
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Allgemeine  Zeitung  (n®  356,  du  24  décembre  1916,  2^  édition),  sous 
prétexte  de  représenter  quelle  est  Texacte  opinion  des  travailleurs 
belges  déportés  en  Allemagne,  a  publié  onze  prétendues  lettres  éma- 
nant d'ouvriers  belges  émigrés,  toutes  datées  de  Tépoque  17-27  no- 
vembre 1916. 

Les  auteurs  de  ces  lettres,  qui  ne  sont  naturellement  pas  désignés, 
se  répandent  en  témoignages  de  satisfaction  sur  les  soins  dont  ils 
sont  Tobjet,  sur  les  égards  que  Ton  a  eus  pour  eux  dans  le  voyage, 
surtout  sur  la  nourriture.  Le  journal  allemand  note  lui-même,  dans 
une  introduction,  qu'ils  décrivent  TAllemagne  comme  «  un  vrai 
pays  de  cocagne  »  {ein  walires  Schlaraffenland). 

C'est  ainsi  qu'ils  racontent  qu'ils  ont  à  manger  les  mets  les  plus 
variés  :  des  œufs,  quatre  tartines  par  jour  avec  du  beurre,  de  la 
graisse,  du  poisson,  du  lard,  des  saucisses,  du  café  au  sucre,  des 
pommes  de  terre  autant  qu'ils  en  veulent,  des  légumes,  des  tranches 
de  viande,  des  harengs  saurs,  des  rollmops  (anchois  ou  harengs 
conservés  au  vinaigre),  du  potage,  du  bouillon,  des  côtelettes  de 
porc,  de  la  bière,  des  épinards.  du  veau,  du  beef steak,  du  jambon,  etc. 

L'un  d'eux  dit  que,  pour  45  pfennigs,  les  ouvriers  ont  «  au  restau- 
rant »  :  soupe,  pommes  de  terre  et  légumes  «  en  si  grande  quantité 
que  l'on  doit  en  laisser  dans  l'assiette  ». 

Cette  énumération  mirobolante,  qui  fait  ressembler  le  séjour  des 
ouvriers  belges  en  Allemagne,  et  la  situation  en  général  de  l'ouvrier 
dans  ce  pays,  à  un  paradis  de  Mahomet,  suffirait  déjà,  à  elle  seule, 
à  indiquer  le  degré  de  véracité  ou  de  spontanéité  de  ces  témoignages. 
Le  lecteur  de  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  aura  dû  se  deman- 
der s'il  avait  la  berlue  et,  pour  peu  qu'il  ait  de  mémoire,  si  l'on  se 
moquait  de  lui.  Car  il  connaît  sans  doute,  autant  que  personne  en 
Allemagne,  et  par  une  expérience  personnelle  fort  dure  et  par  les 
déclarations  publiques  du  dictateur  des  vivres,  M.  von  Batocki, 
à  quelles  difficultés  insolubles  se  heurte,  depuis  trois  mois  surtout, 
le  ravitaillement  de  la  population  allemande,  en  particulier  de  la 
classe  ouvrière  :  «  Pourrait-il  donc  être  vrai  qu'on  traitât  ainsi  des 
émigrés  belges  ennemis,  alors  que  d'honnêtes  travailleurs  allemands 
ont  toutes  les  peines  du  monde  à  se  sustenter?...  » 

N'est-ce  pas,  J  cuileurs,  la  même  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung 
qui  a  publié  un  mois  auparavant  (numéro  du  17  novembre  1916, 
l^e  édit.),  —  donc  juste  à  l'époque  où  les  onze  «  lettres  d'ouvriers 
belges  »  auraient  été  écrites,  —  la  lettre  historique  du  maréchal 
von  Hindenburg  (adressée  au  Chancelier  impérial  et  envoyée  par 
celui-ci   aux  Gouvernements   fédéraux,    puis   publiée),   décrivant 

DÉPOUTATIOMS  BEfiES  18 


274  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

comme  suit  la  situation  alimentaire  de  Touvrier  allemand,  préci- 
sément dans  la  région  visée  par  les  auteurs  de  ce;  prétendues 
lettres  : 

Tant  du  bassin  houiller  de  la  Ruhr  que  du  Siegerland  et  que  d'autres 
bassins  industriels,  on  mMnforme  que  Ton  n'est  pas  encore  parvenu  à 
obtenir  une  distribution  de  graisse  suffisante  quelque  peu  équitable. 
Dans  le  Siegerland,  il  paraît  que,  depuis  des  mois,  on  ne  dispose  que 
d'une  quantité  de  graisse  tout  à  fait  dérisoire. 

Le  contenu  des  lettres  porte  donc  déjà  à  penser  qu'elles  ne  sont 
pas  des  témoignages  vrais,  ou  des  témoignages  sincères  et  spontanés. 

Il  y  a  même  lieu  de  douter  de  Tauthenticité  des  lettres,  quand  on 
en  soumet  à  la  critique  le  texte  français  original,  publié  par  la 
Norddeutsche  AUgemeine  Zeitung,  avec  la  traduction  allemande 
(Voir  le  fac-similé). 

On  constate  avec  surprise  que  ce  texte  est  rempli  de  termes  et 
de  tours  de  phrases  très  différents  de  la  manière  de  s'exprimer  des 
Belges  de  langue  française,  surtout  dans  les  classes  peu  instruites,  et 
qui  sont,  par  contre,  la  translation  littérale  d'idiotismes  allemands. 

On  relève,  par  exemple,  ceci  : 

«  Nous  avons  ici  le  temps  de  voir  le  beau  Dusseldorf  »  (allemand  : 
dos  schône  Dusseldorf)  (Lettre  P^,  dernière  ligne). 

«  Nous  avons  aussi  une  cuisinerie  en  émail  »  (allemand  :  ein 
Emaille-Kochgeschirr)  {Lettre  11^,  ligne  15^). 

«  Robert  et  moi,  couchons  dans  une  chambres  péciale.  Je  tiens  le 
gouvernement  du  tout...  »  (allemand  :  Ich  hahe  die  Leitung)  {Lettre  7®, 
ligne  16^). 

D'autre  part,  les  lettres  sont  agrémentées  de  fautes  d'orthographe 
évidemment  artificielles,  car  elles  sont  autres  que  celles  que  com- 
mettent en  Belgique  les  personnes  peu  instruites  et,  en  même 
temps,  les  mêmes  lettres,  émanant  soi-disant  d'ouvriers  peu  lettrés, 
renferment  des  expressions  de  style  relevé  ou  scientifique,  tout  à  fait 
invraisemblables  sous  leur  plume.  Par  exemple  : 

«  Ne  vous  faites  pas  allution  sur  mon  sort...  Je  suis  déjà  tout 
accoutumer  »  (Lettre  5®,  ligne  21^^ . 

Un  ouvrier  belge  aurait  dit  :  «  Je  suis  déjà  tout  habitué  »;  les 
gens  du  peuple  n'emploient  pas  le  mot  allusion  ni  illusion. 

«  Je  me  plai  très  bien  en  Allemagne,  bonnes  gens  aimables  et 
prêtes  à  vous  rendre  service  quand  ils  peuvent  vous  le  faire  » 
(Lettre  4®,  ligne  25^).  Ceci  ne  se  dit  pas  dans  le  peuple,  en  Bel- 
gique; c'est  un  idiotisme  français  mal  employé. 
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«  On  a  du  chauffage  central  partout  où  Ton  se  rend,  cantine,  stall 
de  repos,..  Il  y  a  de  l'ouvrage,  mais  en  compensation,  il  y  a  argent 
et  nourriture  excellente  »  {Lettre  5®,  lignes  15^  et  37%  Les  gens 
du  peuple  n'emploient  pas  le  terme  scientifique  «  compensation  », 
ni  l'expression  «  stall  de  repos  ». 

«  Nous  avons  u  (\)  également  des  saurets  fumée,  des  rollmops, 
des  pladeis  fumés,  ah  !  ah  !  ah  !,  et  une  sauce  excise  »  (  !  !)  (Lettre  9^, 
ligne  12^). 

«  J'ai  fait  la  connaissance  d'un  traceur  de  Waudrez  auquel  je 
travaille  avec  lui  »  {Lettre  10^^  ligne  6^). 

Cet  emploi  vicieux  du  relatif  est  contraire  aux  habitudes  du  lan- 
gage populaire;  l'auteur  de  cette  lettre,  qui  fait  de  si  grossières 
fautes,  dit  plus  loin,  en  langage  de  puriste  : 

«  Nous  avons  deux  tartines  de  pain  très  nourrissant  »  {ligne  21^). 

Il  y  a  aussi  un  ouvrier  belge  qui  parle  de  «  fauteil  et  de  divan  » 
comme  un  homme  au  courant  du  vocabulaire  du  grand  monde 
{Lettre  11^,  ligne  16^). 

Enfin,  voici  le  bouquet  :  dans  une  lettre  d'un  ouvrier  qui  serait  de 
Bruxelles,  le  texte  original  français  dit  :  «  Notre  arrivée  c'est  bien 
passer,  nous  habitons  dans  une  superbe  maison  où  il  y  a  un  grand 
concert,  mais  pas  comme  dans  la  Hoogstrate  un  concert  dans  le 
genre  des  environs  de  la  place  de  Broukère  »  {Lettre  11^,  Ugne  ô^). 

Le  fabricateur  de  cette  pièce  ne  sait  pas,  sans  doute,  qu'aucun 
homme  du  peuple  bruxellois  se  servant  de  la  langue  française  ne 
dit  jamais  la  Hoogstrate  pour  désigner  f(  la  rue  Haute  »  bien  connue; 
même  les  Bruxellois  qui  se  servent  de  la  langue  flamande  désignent 
fréquemment  cette  rue  par  sa  dénomination  française. 

Tels  sont  les  grossiers  artifices,  indignes  de  gens  sérieux,  mais  peu 
surprenants  de  la  part  de  gens  non  sincères,  auxquels  le  Gouverne- 
ment allemand  a  recours,  dans  le  dessein  d'égarer  l'opinion  publique 
en  Allemagne  et  en  pays  neutres,  sur  la  situation  réelle  des  déportés 
belges. 

§  6  —  Le  conflit  entre  le  droit  du  pays  occupé 
et  l'arbitraire  du  pouvoir  occupant. 

Le  tableau  des  procédés  de  l'Administration  allemande  et  la 
peinture  de  l'esprit  de  duplicité  qui  l'anime  ne  seraient  pas  com- 
plets si  l'on  n'y  ajoutait  une  dernière  touche,  qui  les  parachève. 

Tandis  qu'au  cardinal  Mercier,  îe  général  von  Bissing  répond 
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par  de  la  casuistique,  rautorité  allemande,  aux  prises  avec  la  fierté 
des  édilités  et  des  autorités  sociales  belges,  emploie  un  autre  lan- 
gage. 

Les  industriels  du  canton  de  Vilvorde  (ville  située  à  2  lieues 
au  nord  de  Bruxelles)  avaient  adressé  au  lieutenant-général  Hurt, 
gouverneur  de  Bruxelles  et  du  Brabant,  une  protestation  contre 
la  déportation  de  leurs  ouvriers.  Le  journal  officieux  allemand  Le 
Bruxellois  (n^  805,  édit.  A  du  22-23  décembre  1916),  sans  publier 
d'ailleurs  le  texte  de  la  protestation,  rapporte,  dans  la  «  note  com- 
muniquée »  ci-après,  la  réponse  qui  leur  fut  faite. 

Le  départ  des  chômeurs. 

Réponse  à  une  pétition  des  industriels  du  canton  de  Vilvorde  au 
Gouverneur  général. 

Les  industriels  du  canton  de  Vilvorde  ont  adressé  le  4  novembre 
1916  une  lettre  de  protestation  aux  autorités  allemandes. 

Le  gouverneur  général  de  Bruxelles  et  du  Brabant,  Son  Excellence 
Hurt,  a  répondu  ce  qui  suit  à  cette  pétition  : 

«Le  fait  que  les  industriels  de  Vilvorde  interviennent  actuellement 
pour  la  dignité  et  le  droit  de  leurs  ouvriers  comme  hommes  libres,  fait 
une  impression  plutôt  singulière,  si  on  tient  compte  du  traitement  que 
l'industrie  belge  faisait  subir  avant  la  guerre  à  ses  ouvriers.  Une  auto- 
rité allemande  doit  refuser  d'accueillir  à  ce  point  de  vue  des  observa- 
tions du  côté  belge. 

«  Si  on  assigne  actuellement,  aux  ouvriers  belges  chômant  depuis  des 
années,  un  travail  rémunérateur  en  Allemagne,  et  qu'on  leur  offre  Toc- 
casion  de  nourrir  eux-mêmes  leur  famille,  tout  critique  impartial  et  tout 
ouvrier  intelligent  et  honorable  Taccueillera  avec  joie.  L'Administration 
allemande  ne  peut,  dans  les  temps  difficiles  actuels,  accorder  aux  ouvriers 
capables  de  travailler,  la  liberté  de  fainéants;  elle  considère  qu'il  est  du 
devoir  de  chacun  qui  peut  travailler  à  mettre  la  main  à  l'œuvre  pour 
remédier  à  la  misère  de  l'époque  actuelle. 

«  La  comparaison  que  vous  faites  dans  votre  lettre  entre  un  travail 
semblable  et  les  travaux  forcés  de  criminels  est  une  altération  des  faits 
et  une  inconvenance  punissable. 

«Comme  la  plupart  des  autorités  communales  refusent  leur  collabo- 
ration, il  est  inévitable  que  quelques  erreurs  et  quelque  rigueur  ne  se 
commettent  dans  le  choix  des  chômeurs  à  déporter. 

«Les  chefs  de  district  ont  reçu  l'instruction  d'examiner,  autant  que 
possible,  les  cas  isolés  et  d'y  porter  remède.  Si  les  signataires  d^  votre 
pétition  voulaient  assister  les  autorités  allemandes  par  des  indications 
fidèles  à  la  vérité,  cela  profiterait  plus  aux  ouvriers  qu'une  protesta- 
tion qui,  reflétant  fidèlement  la  campagne  de  calomnie  de  nos  ennemis, 
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manque,  dans  lo  déluge  général  de  ses  phrases  vides,  de  toute  compréhen- 
sion  de  la  situation  réelle  des  ouvriers  et  de  la  Belgique  conquise,  et  des 
droits  et  devoirs  du  pouvoir  occupant.  » 

L'état  d'esprit  que  révèle  cette  réponse  sera  comparé  par  le 
lecteur  à  Timpression  de  condescendance  et  de  sollicitude  que 
cherchait  à  faire  naître  le  gouverneur  général  von  Bissing,  dans 
son  interview  au  New-York  Times, 

Un  autre  exemple  bien  significatif  en  est  offert  dans  deux  docu- 
ments officiels  provenant  d'une  autre  partie  du  pays  :  à  une  réso- 
lution, pleine  de  grandeur  et  de  dignité,  du  Conseil  communal  de 
Tournai,  l'autorité  allemande  fit  —  lucrativement  pour  elle  — 
l'honneur  de  répondre  en  infligeant  à  la  ville  une  amende  de  200.000 
marks 

Résolution  et  réponse  peignent  d'une  manière  si  vivante  le 
caractère  respectif  des  figures  morales  opposées,  qui  se  dressent 
en  pied  dans  tous  les  actes  et  documents  que  nous  avons  mis  sous 
les  yeux  du  lecteur;  en  même  temps,  elles  accusent  en  traits  si 
frappants  le  tragique  conflit  entre  le  droit  du  pays  occupé  et  le 
despotisme  du  pouvoir  occupant,  que  l'on  ne  saurait,  en  vérité, 
présenter  de  meilleur  résumé  de  tout  le  débat  que  le  texte  même 
de  ces  deux  pièces  historiques  : 

Résolution  du  Conseil  communal  de  Tournai  du  20  octobre  1916. 

Vu  la  réquisition  de  l'autorité  allemande  en  date  du  20  octobre  1916 
(réquisition  d'une  hste  de  300  ouvriers  à  dresser  par  T Administration 
communale)  ; 

Vu...; 

Le  Conseil  communal  décide  de  persévérer  dans  son  attitude  négative  ; 
il  croit  devoir  ajouter,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

La  Ville  de  Toiu'nai  est  prête  à  se  soumettre  sans  résistance  à  toutes 
les  exigences  que  les  lois  et  les  usages  de  guerre  autorisent,  et  sa  sincérité 
ne  peut  être  mise  en  doute,  car  depuis  plus  de  deux  ans  qu'elle  subit 
l'occupation,  qu'elle  loge  et  coudoie  les  troupes  allemandes,  elle  a  témoi- 
gné d'un  calme  parfait  et  s'est  interdit  tout  acte  d'hostilité,  montrant 
qu'elle  n'est  animée  d'aucun  esprit  d'inutile  bravade. 

Mais  elle  ne  saurait  fournir  des  armes  contre  ses  propres  enfants, 
sachant  que  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  qui  en  est  l'expression 
le  lui  interdisent. 

Dans  sa  déclaration  du  2  septembre  1914,  M.  lo  gouverneur  général 
de  Belgique  déclarait  :  «  Je  ne  demande  à  personne  de  renier  ses  senti- 
ments patriotiques.  »  La  Ville  de  Tournai  reste  confiante  dans  cette 
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déclaration,  qu'elle  doit  considérer  comme  le  sentiment  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  au  nom  duquel  parlait  M.  le  Gouverneur  général. 

En  s'inspirant  ainsi  de  l'honneur  et  du  patriotisme,  elle  est  fidèle  à 
un  devoir  fondamental  dont  un  officier  supérieur  allemand  comprendra 
la  noblesse. 

Elle  est  confiante  que  sa  loyauté  et  la  clarté  de  cette  attitude  évite- 
ront tout  malentendu  entre  elle  et  l'armée  allemande. 

Copie  de  cette  délibération  sera  adressée  à  l'autorité  allemande. 

Réponse  de  l'autorité  allemande. 

Tournai,  le  23  octobre  1916. 

N«  17404 

Mob.  Et.  K.  S.  des  L  B.  I.  K. 

A  la  Ville  de  Tournai. 

Contribution  -  Punition. 

Votre  lettre  du  20  octobre  191 6. 
No  7456 

Il  y  a  une  arrogance  sans  exemple  et  une  parfaite  méconnaissance  de 
la  situation  créée  par  l'état  de  guerre  quand  la  Ville  se  permet,  par 
décision  du  Conseil  communal,  de  s'opposer  aux  ordres  de  l'autorité 
militaire  du  pays  occupé. 

L'état  de  choses  simple  et  clair  est  plutôt  celui-ci  : 

«  L'autorité  militaire  ordonne  et  la  Ville  obéit.  »  Autrement,  elle  doit 
supporter  les  lourdes  conséquences,  comme  je  l'ai  dit  dans  mes  explica- 
tions antérieures. 

Monsieur  le  commandant  de  l'armée  a  infligé  à  la  Ville,  à  cause  de 
son  refus  jusque  maintenant  de  présenter  les  listes  ordonnées,  une 
contribution-punition  de  200.000  marks  qui  doit  être  payée  à  partir 
d'aujourd'hui  dans  les  six  jours,  et  de  plus,  ajoute  que,  jusqu'au 
moment  où  les  listes  ordonnées  seront  entre  ses  mains,  pour  chaque 
jour  suivant  —  en  premier  lieu  jusqu'au  31  décembre  1916,  —  une 
somme  de  20.000  marks  devra  être  payée  par  la  Ville. 

(s)    HOPFFER, 

General-major  et  Etape-Commandant, 


CHAPITRE  XV 
CONCLUSION 


La  moralité  à  tirer  du  dossier  de  pièces  allemandes  qui  vient 
d'être  exposé  a  été  récemment  énoncée  —  sans  qu'il  s'en  doutât  — 
par  un  homme  qui  porte  un  nom  illustre  dans  la  science  du  droit 
pénal  allemand. 

Le  professeur  von  Liszt,  rentrant  d'un  congrès  de  juristes  mili- 
taires allemands,  tenu  à  Bruxelles,  en  octobre  1916,  a  publié  ses 
impressions  dans  la  Frankfurter  Zeitang,  n^  300,  du  29  octobre 
1916  (première  feuille  du  matin),  en  un  article  dithyrambique 
intitulé  :  «  Comment  V Allemagne  travaille  pendant  la  guerre  à 
parfaire  le  droit  international.  » 

Nous  faisons  volontiers  nôtres  —  mais  peut-être  en  un  sens  qui 
nous  est  personnel  —  ces  lignes  où  le  savant  professeur  résume 
son  jugement  de  témoin  oculaire  et  de  juriste  sur  l'ensemble  de 
l'œuvre  accomplie  par  l'Administration  allemande  en  Belgique  : 

«  Combler  les  lacunes  du  droit  dans  la  législation  nationale  sui- 
vant l'esprit  des  lois  de  la  guerre  continentale,  sauvegarder  par- 
tout les  intérêts  de  l'Empire  et,  avec  cela,  non  seulement  ménager 
dans  la  mesure  du  possible  les  intérêts  du  peuple  belge,  mais 
encore  les  favoriser  par  tous  les  moyens  dont  une  bonne  adminis- 
tration dispose  :  voilà  le  problème  infiniment  difficile  dont  notre 
autorité  militaire  en  Belgique  est  appelée  à  fournir  la  solution. 
Celui  qui  l'a  vue  a  l'osuvre  sait  qu'elle  s'efforce  de  faire 

SON    DEVOIR  AVEC  LA   SCRUPULEUSE  CONSCIENCE  DE  l'AlLEMAND.   ') 

Dièse  Liicken  im  Recht  in  der  nationalen  Gesetzgehung  auszu- 
fiillen  aus  dem  Geist  der  Landkriegsordnung  heraus,  die  milità- 
rischen  Interessen  des  Deutschen  Reichs  iiberall  zu  wahren,  dabei 
aher  die  Interessen  des  helgischen  Volkes  nicht  nur  môglichst  zu 
schonen,  sondern  mit  allen  Mitteln  einer  guten  Verwaltung  zu  for- 
dem  :  dos  ist  die  unendlich  schwierige  Aufgabe,  die  unsere  milita- 
rische  Gewalt  in  Belgien  zu  lôsen  berufen  ist.  Wer  sie  an  der  Arbeit 
gesehen  hat,  weiss  dass  sie  mit  deutscher  Gewissenkaftigkeit  ihre 
Pflicht  zu  tun  sich  bemUkt, 


î^ 


QUATRIÈME    PARTIE 

ANNEXES   ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


CHAPITRE  XVI  "^^^ 

MESURES  DE  L'ADMINISTRATION  ALLEMANDE 

POUR  CONTRARIER  LES  EFFORTS  DE  LA  PROVINCE  DU  LUXEMBOURG 

EN  VUE  D'ENRAYER  LE  CHOMAGE 


QUELQUES    PIÈCES   JUSTIFICATIVES  COMPLÉMENTAIRES  A  l' APPUI 
DU  MÉMORANDUM  REPRODUIT  AU   CHAPITRE  XI,   §  3 


Pièce  1. 

Modèle  des  refus  d^ autorisation  de  «  tramux  pour  chômeurs  »  sur  base 
des  arrêtés  des  2  et  15  mai  1916. 

DER  ZIVILKOMMISSAR 

bei  dem  Kreischef  ^ 

in ^ 


Monsieur  le  Bourgmestre, 

Ne  voyant  point  de  possibilité  pour  Tapprobation  par  Tautorité  supé- 
rieure, je  vous  retourne  ci-inclus  votre  délibération  de  la  séance  du... 

Commissaire  civiL 


Pièce  2. 

COMMISSAIRE    CIVIL 
près  le  Kreischef 

NEUrClIATEAU 

Neuf château,  le  16  octobre  1916. 

Monsieur  le  Bourgmestre,  à  Z... 

Suite  à  la  demande  que  vous  m'avez  faite  vous-même  à  la  réunion 
de...,  je  vous  réponds  ce  qui  suit  : 

Vous  ne  pouvez  pas  commencer  les  travaux  de  chemin  de  :... 

[Propositions  approuvées  et  travaux  adjugés,  dont  le  commissaire 
civil  possédait  le  dossier  complet  pour  approbation  d'adjudication] 
avant  qu'une  décision  de  M.  le  président  de  l'Administration  civile 
d*Arlon  ne  soit  parvenue. 

Commissaire  civil. 
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Pièce  3. 
DER  ZIVILKOMMISSAR 
bei  (lem  Kreischef 

IN   KEUFCHATEAU 

T.G.B.Nr 

Neuf  château^  le  10  septembre  1916. 
Monsieur  le  Bourgmestre, 

A  votre  gouverne  que  suivant  Tarrêté  de  M.  le  Gouverneur  généra! 
du  2  mai  1916,  M.  le  président  de  l'Administration  civile  d'Arlon  défend 
à  votre  commune  de  faire  exécuter  les  travaux  de  l'ouverture  du  chemin 
agricole  au  lieu  dit  :  « ». 

Je  profite  de  l'occasion  à  vous  rappeler  que  chez  l'Administration 
allemande  forestière  de  vos  environs  manque  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers, où  les  chômeurs  de  votre  commune  trouvent  suffisamment  du 
travail. 

Signature  illisible. 

An  den  lier  m  Biirgmeister, 
in  X.. 

Pièce  4. 

DER  ZIVILKOMMISSAR 
bei  dem  Krcischer 

m  NKUFCHATEAU 

Neufchâteau^  den  12*  "  September  191  G. 
Monsieur  le  Bourgmestre, 

En  vertu  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  en  date  du  2  mai 
de  cette  année,  M.  le  président  de  l'Administration  civile  d'Arlon  n'au- 
torise pas  à  exécuter  les  travaux  suivants  : 

1°  Construction  du  chemin  n®  

20  Exécution  de  la  distribution  d'eau. 

Je  vous  fais  remarquer  que  les  ouvriers  peuvent  trouver  du  travail 
par  M.  r officier  forestier  chez  les  travaux  dans  les  bois  aux  voisinages  de 
X....  où  il  manque  encore  un  grand  nombre  d'ou\Tiers. 

(s)  A... 

A  M.  le  Bourgmestre  de  Y... 

Pièce  5. 

COMMISSAIRE  CIVIL 
près  le  Kreischef 

A    ARLON 

Arlon,  le  ..  octobre  1916. 

{Traduction.) 

A   la  Société  anonyme  de  


Par  décision  de  M.  le  président  de  l'Administration  civile,  en  date 
du  ...  octobre  1916,  n*^  ....,  il  a  été  déclaré  que  le  nouvel  établissement, 
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par  vous  projeté,  d'une  installation  électrique  est  à  considérer  comme 
travail  de  secours  dans  le  sens  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  du 
2  mai  1916. 

L'autorisation  que  vous  avez  demandée  pour  ce  travail  vous  est 
accordée,  sous  la  condition  qu'il  ne  sera  employé  à  cette  fin  pas  plus 
de  15  ouvriers,  et  seulement  des  ouvriers  qui  appartiennent  depuis 
longtemps  aux  cadres  de  votre  établissement. 

(s)  BÛHLER. 

Pièce  6. 
DER  ZIVILKOMiMISSAR 
bei  dem  Kreischef 

IN  NEUrCUATEAU 

Tgb.Nr..... 

Neufchâteau,  den  ...  Oktober  1916. 


Monsieur  le  Bourgmestre  de  X. 


Les  travaux  de  la  construction  du  nouveau  chemin  qui  donne  sur  la 

route  sont  à  considérer  comme  des  travaux  de  chômeurs  suivant 

l'arrêté  du  2  mai  1916  de  M.  le  Gouverneur  général;  je  porte  à  votre 
connaissance  que  M.  le  président  de  l'Administration  civile  défend  de 
continuer  ces  travaux;  en  conséquence,  ils  sont  à  arrêter  immédiate- 
ment. 

Je  vous  ai  fait  connaître  dernièrement  qu'il  se  présente  des  occa- 
sions à  vos  ouvriers  chômeurs  de  trouver  suffisamment  d'autre  travail 
ailleurs. 

Les  plans  et  devis  sont  à  adresser  de  suite  à  mon  bureau.  Ce  dossier 
doit  être  en  ma  possession  au  plus  tard  le  *..  courant,  ce  dont  veuillez 
prendre  bonne  note. 

(s)    SCHWARTZ, 

Commissaire  civil. 

^Annexe  de  la  pièce  précédente. 

Monsieur  le  Bourgmestre,   à  X... 

Le  président  de  l'Administration  civile  à  Arlon  a  décidé  : 

«  Le  nouveau  chemin  que  la  commune  de  X...  va  construire  le  long 

de  la   ...  a  pour  objet  un  travail  de  chômeurs  suivant  l'arrêté  du 

2  mai  1916  du  Gouverneur  général. 
«  Je  refuse  Vapprohaiion  de  ce  travail  de  chômeurs.  » 

Le  Président  de  V Administration 
civile  à  Arlo/i, 

(s)  Strahl. 


CHAPITRE  XVII 

LE  BLOCUS  ANGLAIS  ET  LE  MANQUE  DE  MATIÈRES  PREMIÈRES 

EN  BELGIQUE 


A  —  Lettre  de  S.  Exe.  Sir  Edward  Grey 
A  S.  Exe.  M.  Paul  Hymans,  ministre  de  Belgique  a  Londres 

(19  FÉVRIER   1916) 

{Traduction  d'après  le  Times  du  21  février  JQ16,) 


Mon  cher  Ministre 


Au  cours  de  ces  derniers  mois,  vous  m* avez,  à  de  fréquentes  reprises, 
signalé  les  conditions  où  se  trouve  l'industrie  dans  certaines  parties 
de  la  Belgique  occupée  par  Fennemi  et  la  nécessité  qu'il  y  a  d'importer 
des  matières  premières  si  l'on  veut  sauver  ces  industries  de  la  ruine  et 
prévenir  un  chômage  et  une  détresse  universels.  Je  vous  envoie  ci-inclus 
un  Mémorandum  qui  montre  les  choses  sous  leur  vrai  jour. 

Je  dois  ajouter  que  la  question  dont  il  s'agit  est  entièrement  distincte 
de  celle  des  importations  de  vivres  en  Belgique  par  la  Commission  d'aide 
américaine,  à  l'égard  de  laquelle  l'attitude  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  demeure  celle  qui  a  été  indiquée  au  Parlement  récemment.  A 
savoir  :  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  facilitera  l'œuvre  de  la 
Commission  aussi  longtemps  qu'il  sera  soumis  à  un  contrôle  neutre, 
complètement  indépendant  du  contrôle  allemand  et  conformément  aux 
conditions  posées  à  différentes  reprises  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Voici  le  texte  du  Mémorandum,  daté  du  For^ign  Office,  le  7  février 
1916: 

Il  est  venu  à  notre  connaissance  que  les  Belges  seraient  fortement 
sous  l'impression  que  la  détresse  de  l'industrie  belge  doit  être  unique- 
ment attribuée  à  l'action  des  Gouvernements  alliés  qui  empêchent  les 
importations  et  il  a  été  souvent  soutenu  que  cette  action  ne  cause 
pas  de  gêne  sensible  à  l'Allemagne,  tandis  qu'elle  cause  à  la  popula- 
tion de  notre  alliée  les  plus  pénibles  pertes . 
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Gomme  on  le  sait  déjà,  il  n'a  pas  été  possible  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  d'accepter,  dans  les  circonstances  actuelles,  que  l'industrie 
belge  soit  pourvue  de  ce  qui  lui  était  nécessaire  parce  qu'il  en  résultait 
pour  l'ennemi  un  bénéfice  considérable,  sans  compter  que  cela  était  de 
nature  à  retarder  la  restauration  de  l'indépendance  de  la  Belgique. 
Mais,  d'autre  part,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  parfaitement 
compris  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  la  population  belge;  c'est  pour- 
quoi il  a  appuyé  la  Commission  d'aide  en  Belgique  et  a  permis  à  la  Bel- 
gique des  exportations  commerciales  sous  certaines  conditions.  C'est 
aussi  pour  cela  qu'il  a  décidé,  il  y  a  quelques  mois,  de  faire  connaître 
son  intention  d'examiner  les  propositions  faites  en  vue  de  l'impor- 
tation en  Belgique  des  matières  premières  nécessaires,  sous  le  contrôle 
d'une  agence  et  avec  la  garantie  de  la  Commission  d'aide. 

Les  engagements  demandés  à  l'Allemagne,  en  vue  de  l'exécution  de 
ce  plan,  étaient  simples.  Ils  consistaient  à  permettre  la  libre  exportation 
des  matières  premières  et  l'exportation  d'objets  manufacturés  avec 
lesdites  matières  premières,  par  le  canal  de  la  Commission  d'aide  ;  les 
Allemands  devaient,  en  outre,  respecter  tous  les  stocks  de  matières 
premières  similaires  et  les  objets  manufacturés  dont  il  restait  encore  des 
stocks  dans  le  pays,  s'engager  à  ne  pas  mettre  l'embargo  dessus  et  à  ne 
pas  les  réquisitionner.  Toute  manufacture  ainsi  alimentée  par  la  Commis- 
sion devait  jouir  des  mêmes  privilèges  et  immunités  que  les  magasins  de 
la  Commission  d'aide.  On  estimait  que  les  importations  effectuées  suivant 
ce  système  suffiraient  à  réduire  le  chômage  ou  tout  au  moins  à  apporter  à 
la  population  un  certain  allégement  à  la  détresse  qui  résulte  de  sa  mal- 
heureuse situation. 

Ce  projet  fut  soumis,  il  y  a  quatre  mois,  aux  autorités  allemandes  de 
Bruxelles,  par  la  Commission  d'aide.  Des  enquêtes  ont,  depuis  lors,  été 
faites,  mais  sans  résultat,  pour  savoir  où  en  étaient  les  négociations. 
Jusqu'ici,  on  n'a  reçu  de  l'Allemagne  aucune  réponse. 

On  n'a  jamais  eu  d'illusions  au  sujet  de  la  politique  des  Allemands  à 
ce  sujet,  mais,  aujourd'hui,  elle  est  devenue  évidente.  Tandis  qu'ils 
déclarent,  à  toute  occasion,  au  peuple  belge  que  la  ruine  de  l'industrie 
belge  est  due  uniquement  à  la  politique  des  Alliés,  tandis  qu'ils  se  décla- 
rent prêts  à  donner  aux  manufacturiers  belges  toutes  garanties  qu'ils  ne 
réquisitionneront  pas  les  matières  premières  importées  pour  leurs  usines, 
ils  sont,  en  réalité,  décidés  à  n'accorder  aucun  arrangement  en  vue  de 
venir  au  secours  de  l'industrie  belge,  tant  qu'ils  n'auront  pas  dépouillé 
le  pays  de  la  dernière  parcelle  de  matières  premières  ou  de  produits  manu- 
facturés qui  puisse  leur  servir,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  amené  une 
telle  ruine  générale  que  la  main-d'œuvre  belge  se  voit  obligée  d'émigrer 
en  Allemagne  ou  de  chercher  à  s'employer  dans  des  manufactures  établies 
en  Belgique,  mais  uniquement  contrôlées  par  des  Allemands,  et  ne  tra- 
vaillant que  pour  eux.  Quand  ils  auront  atteint  ce  but,  autant  que  le  leur 
permettront  toutefois  la  fermeté  et  le  patriotisme  des  manufactures  et 
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des  ouvriers  belges,  alors  ils  se  déclareront  prêts  à  prendre  des  arrange- 
ments en  vue  de  réapprovisionner  le  pays  dont  ils  auront  auparavant 
drainé  toutes  les  ressources,  mais,  jusque-là,  ils  poursuivront  leur  poli- 
tique jusqu'au  bout. 

Quelques  exemples  suffiront  à  démontrer  ces  faits  qui  sont  notoires. 
En  un  mois,  du  26  octobre  au  26  novembre  seulement,  par  une  seule 
route,  on  a  exporté,  de  Belgique  en  Allemagne,  74.000  tonnes  de  charbon, 
6.100  tonnes  de  phosphate,  100  tonnes  de  plomb,  1.350  tonnes  de  minerai, 
340  tonnes  de  boisage  pour  les  mines,  1.200  tonnes  de  guano  et  1.600 
tonnes  de  briquettes.  Le  mois  précédent,  par  la  même  route,  avaient  eu 
lieu  d'importantes  exportations  des  mêmes  articles  :  840  tonnes  de 
pyrites;  1.600  caisses  d'extrait  tannique;  350  tonnes  de  sous-produits 
du  plomb,  des  quantités  d'acier,  de  plomb,  de  caoutchouc  et  de  copaî.  On 
sait  que  la  moitié  de  la  production  des  tissages  belges  a  été  réquisi- 
tionnée. Récemment  le  commandant  en  chef  de  la  IV®  armée  en  Bel- 
gique a  publié  l'ordre  enjoignant,  sous  peine  de  lourdes  pénalités,  de 
déclarer  tous  les  stocks  de  coton  et  interdisant  à  Tavenir  le  manufactu- 
rage  du  coton  brut. 

En  réalité,  rien  ne  peut  mieux  éclairer  la  politique  poursuivie  par  les 
Allemands  que  la  garantie  donnée  à  un  éminent  homme  d'affaires  belge, 
au  sujet  de  certains  métaux,  tels  que  l'acier  et  le  cuivre,  indispensables 
à  Talimentation  d'une  des  principales  industries  belges,  à  la  condition 
quHl  fournisse  la  preuve  que  ce  métal  avait  été  importé.  Ce  qui  revient  à  dire 
que  tout  le  stock  belge  d'articles  fabriqués  avec  des  métaux  aurait  été 
saisi. 

Les  matières  les  plus  essentielles,  telles  que  l'huile  et  les  métaux,  sont 
contrôlées  par  des  organisations  allemandes,  dans  l'intérêt  allemand,  et 
on  ne  peut  se  les  procurer  que  si  on  se  soumet  aux  volontés  de  l'ennemi. 

Telle  est  la  situation  actuelle.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait 
fait  une  tentative  en  vue  de  venir  en  aide  aux  industries  belges,  en  per- 
mettant l'importation  de  matières  premières,  malgré  l'opinion  qu'il  avait 
que  ces  importations,  quoique  sous  le  contrôle  de  neutres,  seraient  d'un 
grand  service  à  l'ennemi. 

Le  silence  des  autorités  allemandes  fait  présumer  qu'elles  n'ont  pas 
donné  leur  acquiescement  à  la  proposition  de  la  Commission  d'aide. 

Leur  tactique  qui  consiste  à  appauvrir  le  pays  et  à  obliger  la  main- 
d'œuvre  à  travailler  pour  leur  compte  est  clairement  révélée,  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  doit  décliner  toute  responsabilité  envers  le  peuple 
belge  pour  des  maux  que  l'ennemi  seul  a  causés  et  qu'il  a,  en  outre,  refusé 
d'aider  à  soulager. 

B  —  Note  du  Bureau  Wolff  (22  février  1916) 

La  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  du  22  février  1916  (n®  522, 
deuxième  édition)  et  tous  les  grands  journaux  allemands  reprodui- 
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sent  le  Mémorandum  de  Sir  Edward  Grey  au  Ministre  de  Belgique, 
et  en  ajoutent  le  commentaire  suivant,  émanant  du  Bureau  Wolff  : 

De  source  autorisée  on  nous  communique  ce  qui  suit  à  propos  de  ce 
Mémorandum  : 

«  Nous  sommes  convaincus  que  TAdministration  allemande  ne  res- 
tera pas  sans  répondre  au  Mémorandum  anglais.  Pour  autant  qu'il 
nous  est  connu,  il  a  été  fait,  de  la  part  des  Anglais,  des  propositions  au 
sujet  de  Tapprovisionnement  de  l'industrie  belge  en  matières  premières. 
Ces  propositions  n'ont  pas  été  rejetées  par  l'Administration  allemande. 
Elles  sont  encore  soumises  à  l'examen.  Un  examen  attentif  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  les  Anglais  posent  quelques  conditions  habillées  fort 
innocemment  mais  où  l'œil  allemand  reconnaît  aisément  le  pied  fourchu. 
Ainsi,  par  exemple,  d'après  les  vues  de  l'Angleterre,  le  prix  d'achat 
des  marchandises  à  exporter  de  Belgique  doit  être  déposé  en  Angle- 
terre. Il  est  fort  singuher  que  l'exportation  de  charbons  belges  vers 
l'Allemagne  soit  désignée  comme  preuve  du  présumé  pillage  de  la  Bel- 
gique par  les  Barbares.  Il  est  connu  qu'il  existe  un  échange  entre  l'Alle- 
magne et  la  Belgique  dans  les  diverses  sortes  de  charbons  et  que  c'est 
l'Allemagne  qui,  en  ce  moment,  fournit  plus  de  charbons  à  la  Belgique 
qu'elle  n'en  reçoit  de  là.  Il  est  connu  que  l'Administration  allemande 
favorise  de  toutes  ses  forces  l'exportation  des  charbons  belges  vers  les 
pays  neutres  tels  que  la  Hollande,  la  Suède,  etc.,  afin  de  procurer  des 
salaires  aux  ouvriers  belges. 

«  Ce  Mémorandum  n'est  qu'un  exemple  de  plus  de  l'art  qu'ont  les 
Anglais  d'altérer  les  faits.  » 

C  ^~  Note  officieuse  allemande  (9  mars  1916)  en  réponse 
AU  Mémorandum  du  Foreign  Office 

La  presse  allemande  du  9  mars  1916  publie  sous  le  titre  :  «  Solli- 
citude anglaise  em^ers  la  Belgique  »,  l'article  traduit  ci-après  : 

Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  (n»  68  du  9  mars  1916,  2^  édition)  : 

«  Il  y  a  quelque  temps.  Sir  Edward  Grey  remit  au  ministre  de  Bel- 
gique à  Londres,  Paul  Hymans,  une  note  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  de  Londres  se  rapportant  à  V  importation  en  Belgique  de  ma- 
tières premières,  destinées  à  relever  V industrie  belge,  naturellement  sous 
la  forme  d'un  réquisitoire  contre  l'Allemagne.  D'après  ce  Mémoran- 
dum, ce  sont  —  évidemment  —  les  Allemands  qui  sont  la  cause  de 
la  ruine  de  V  industrie  belge,  tandis  que  l'Angleterre  a,  en  dépit  de  toutes 
les  graves  considérations,  immédiatement  autorisé  «  sous  des  conditions 
déterminées  »  l'importation  de  matières  premières  en  Belgique  et  l'ex- 
portation de  marchandises  de  Belgique. 

«  De  prime  abord,  celui  qui  a  l'habitude  de  l'art  déployé  dans  les  mé- 
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moires  anglais  aura  été  surpris  de  constater  que  la  note  du  Foreign 
Office  ne  contient  pas  ces  conditions.  Nous  sommes  en  état  de  reproduire 
textuellement  les  conditions  anglaises  qui  sont  datées  de  «  Londres,  le 
«  17  août  1915  »  : 

a  Le  Gouvernement  anglais  est  disposé  à  consentir  à  Vexportation  de 
marchandises  de  provenance  belge  vers  des  pays  neutres  et  alliés  à  condi- 
tion que  les  intéressés  apportent  la  preuve  que  leurs  marchandises  sont 
de  provenance  belge  et  déposent,  au  préalable,  dans  une  banque  du 
Royaume-Uni  le  montant  devant  résulter  de  cette  transaction.  Pour 
cette  raison,  toutes  les  demandes  pour  des  permis  d'exportation  doivent 
être  accompagnées  : 

«  A.  D'un  certificat  de  provenance  établi  par  l'Administration  com- 
munale ou  provinciale  de  la  localité  belge  dans  laquelle  l'usine  est 
aituée  ; 

«B.  D'un  certificat  de  la  banque  dans  laquelle  l'argent  a  été  déposé 
en  compte  bloqué;  en  outre,  la  banque  devra  assumer  la  garantie  qu'oa 
ne  pourra  toucher  à  cette  somme  avant  la  fin  de  l'occupation  allemande 
à  moins  d'autorisation  de  la  part  du  Gouvernement  anglais. 

«  Au  cas  où  le  paiement  de  la  marchandise  se  serait  effectué  avant  le 
31  juillet  1915,  la  preuve  devra  en  être  fournie  avec  documents  à  l'appui. 

«  Le  Gouvernement  anglais  n'accordera  aucun  permis  général  d'ex- 
portation à  une  usine  ou  à  un  article  déterminés.  Tout  permis  d'expor- 
tation devra  être  demandé  pour  chaque  cas  séparément. 

•  Sont  exigés,  en  outre,  encore  :  le  nom  et  l'adresse  de  l'expéditem*,  du 
réceptionnaire,  de  la  firme  d'expédition  hollandaise,  du  port  d'embar- 
quement ainsi  qu'une  déclaration  détaillée  du  contenu,  des  marques  et 
de  la  valeur  de  l'envoi. 

«  Pour  quiconque  ne  connaît  qu' approximativement  les  règles  de  la 
vie  économique,  il  est  évident  que,  par  suite  de  ces  conditions,  l'importa- 
tion de  matières  premières  et  l'exportation  de  marchandises  accordées 
avec  tant  d'empressement  étaient  rendues  impossibles.  Déjà  le  dépôt 
du  montant  devant  résulter  de  la  transaction  dans  une  banque  anglaise 
doit  amener  la  ruine  rapide  et  inévitable  de  l'industrie  belge. 

«  Au  heu  d'un  échange  de  produits,  il  n'y  aurait  qu'une  exportation 
qui  se  ferait  sans  qu'une  contre-valeur,  soit  sous  forme  d'argent  ou  de 
marchandises,  ne  rentre  dans  le  pays.  Les  industriels  ne  seraient  ni  en 
état  de  payer  leurs  ouvriers,  d'entretenir  leurs  usines,  d'acheter  des 
matières  premières  ou  de  disposer  d'une  façon  commerciale  quelconque 
de  leurs  capitaux.  Ils  ne  pourraient  q\i^ améliorer  pendant  un  certain 
temps  le  bilan  commercial  de  V Angleterre  pour  se  déclarer,  dans  la  suite, 
en  faillite.  Mais  également  les  autres  déclarations  exigées  de  l'industrie 
belge  par  l'Angleterre  ne  sont,  ni  plus  ni  moins,  que  V espionnage  com- 
mercial organisé.  A  l'aide  de  ces  données,  l'Angleterre  aurait  les  rela- 
tions commerciales  belges  complètement  en  mains  et,  fidèle  à  son  mot 
d'ordre  donné  au  début  de  la  guerre,  elle  s'en  serait  certainement  servie. 
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«  Donc  ici  encore  une  condition  inacceptable  qui  prouve  que,  même 
chez  des  Alliés,  T amitié  n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'in- 
térêt. 

«  Malgré  tout,  Y  Administration  allemande  en  Belgique  n'a  pas  cessé  de 
s'efforcer,  en  accord  complet  avec  les  directions  centrales  de  l'Empire, 
de  venir  en  aide  à  V industrie  belge  autant  que  faire  se  peut. 

«  Avant  tout,  elle  a  déjà  déclaré,  au  mois  d'août  de  l'année  1915,  aux 
intéressés  que  des  matières  premières  importées  ainsi  que  des  marchan- 
dises destinées  à  l'exportation  no  seraient  pas  réquisitionnées,  tout  en 
laissant  aux  intéressés  le  soin  d'écarter  les  conditions  impossibles  posées 
par  l'Angleterre.  Depuis  iors,  les  négociations  se  poursuivirent  pénible- 
ment et  petit  à  petit  l'Angleterre  put  être  amenée  à  n'étrangler  l'indus- 
trie belge  que  lentement  au  lieu  de  le  faire  en  une  seule  fois.  Eh  premier 
lieu,  elle  accorda  le  versement  d'une  somme  à  concurrence  des  salaires 
ouvriers,  ensuite  à  concurrence  du  prix  de  revient.  Au  commencement, 
elle  ne  voulait  laisser  entrer  dans  le  pays  que  45  %  du  prix  de  vente, 
ensuite  50  %.  Dans  les  derniers  temps,  son  offre  a  même  monté  jusqu'à 
80  %  pour  des  marchandises  indispensables  à  l'Angleterre.  L'Adminis- 
tration allemande  maintient,  toutefois,  fermement  les  conditions  qu'elle 
doit  poser  non  pas  dans  son  intérêt,  mais  dans  celui  de  l'industrie  belge, 
à  savoir  :  paiement  intégral  sans  données  favorisant  l'espionnage  com- 
mercial ! 

«  Elle  attend  donc  l'acceptation  de  ces  conditions  posées  depuis  long- 
temps. Elle  l'attend  d'autant  plus  qu'elle  paie,  de  son  côté,  au  comptant 
toutes  les  réquisitions  que  la  guerre  économique  de  l'Angleterre  a  ren- 
dues nécessaires  et  fait,  de  cette  façon,  tout  ce  qui  est  dans  son  pouvoir 
pour  enrayer  l'appauvrissement.  Elle  ne  peut  donner  que  de  l'argent;  les 
matières  premières  doivent  passer  le  blocus  anglais.  Par  contre,  aussi 
longtemps  que  l'Angleterre  cite  comme  exemple  de  notre  «  politique  de 
spoliation  »  l'exportation  de  charbon,  encouragée  par  nous  autant  que 
possible,  au  lieu  de  reconnaître  que  nous  procurons  de  cette  façon  à 
100.000  ouvriers  employés  dans  les  charbonnages  de  leur  pays  le  pain 
quotidien,  aussi  longtemps  que  la  haine  embrouille  à  ce  point  les  idées, 
on  ne  peut  donner  aux  Belges  ainsi  qu'à  leur  industrie  pas  grand  espoir 
sur  leurs  frères  d'aUiance  anglais.  » 

D  —  Note  de  l'auteur  au  sujet  de  la  proposition  d'arrangement 

SOUMISE  A  l'autorité  ALLEMANDE  AVEC   l' AGRÉMENT  DU  GOUVERNE- 
MENT  ANGLAIS    EN    AOUT-SEPTEMBRE    1915 

Le  Gouvernement  anglais  n'a  évidemment  pas  laissé  sans  réplique  la 
note  officieuse  allemande  du  9  mars  1916,  répondant  au  Mémorandum 
du  Foreign  Office  des  7-21  février  1916;  toutefois,  cette  répHque  n'a  pas 
encore  été  livrée  à  la  publicité.  En  attendant,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d'ajouter  aux  pièces  principales  de  la  polémique,  publiées  jusqu'ici  et 
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qui  sont  reproduites  ci-dessus,  quelques  renseignements  de  détail  qui  se 
trouvent  dans  le  domaine  public  en  Belgique  occupée,  et  auxquels  font 
allusion  plusieurs  des  protestations  publiques  d'autorités  belges  citées 
dans  le  corps  de  l'ouvrage  et  ci-après,  chapitre  XVIII. 

Il  importe,  comme  nous  l'avons  dit,  de  ne  pas  confondre  les  proposi- 
tions d'arrangement  contractuel  faites  en  août  et  septembre  1915,  par  le 
Comité  industriel  belge  et  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  pour 
l'introduction  en  Belgique  de  matières  premières  et  l'exportation  de 
produits  manufacturés,  avec  les  conditions  de  fait  auxquelles  le  Gouver- 
nement anglais  avait  subordonné  antérieurement  certaines  exportations 
commerciales  belges  en  l'absence  d'une  réglementation  bilatérale. 

Ces  conditions  ou  formalités  auxquelles  se  soumettaient  les  industriels 
belges  étaient  en  substance  les  suivantes  : 

1°  L'exportation  de  marchandises  belges  se  faisait  de  Hollande  vers  les 
pays  neutres  et  alliés  ; 

2®  Une  requête  devait  être  adressée  au  Gouvernement  britannique, 
indiquant  les  expéditeurs,  destinataires,  expéditeurs  hollandais,  nombre, 
contenu,  couleur  et  marque  des  coHs,  port  d'embarquement; 

30  Un  certificat  attestant  l'origine  belge  de  la  marchandise  devait 
être  produit,  émanant  de  l'Administration  communale  ou  provinciale  de 
la  localité  où  se  trouvait  l'usine  productrice  ou  d'où  provenaient  les  mar- 
chandises ; 

40  Quant  au  paiement,  s'il  avait  eu  lieu  avant  le  31  juillet  1915  en 
Belgique,  la  preuve  en  devait  être  faite  par  le  serment  de  la  banque  neutre 
ou  alliée  ayant  servi  d'intermédiaire. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  paiement  en  Belgique  à  ladite  date,  pouvoir  devait 
être  donné  à  une  banque  anglaise  de  recevoir  le  prix,  qui  resterait  bloqué 
chez  elle  pendant  la  durée  de  l'occupation  de  la  Belgique.  Toutefois,  le 
Gouvernement  britannique  accordait,  dans  certains  cas,  une  autorisation 
spéciale  de  retirer  ce  dépôt  et  de  le  transférer  en  Belgique  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  le  paiement  des  salaires  des  cavriers  des  usines  inté- 
ressées. 

On  remarquera  que  la  plupart  de  ces  conditions  de  fait  sont  celles  qui 
sont  décrites  ou  résumées  dans  la  note  officieuse  allemand^  du  9  mars  1916, 
mais  qu'elles  y  sont  faussement  représentées  comme  constituant  les 
clauses  de  l'arrangement  contractuel  proposé,  en  août-septembre  1915, 
par  le  Comité  industriel  belge  et  la  Commission  for  Relief  in  Belgium. 

Les  conditions  de  la  proposition  d'arrangement  étaient,  en  substance, 
les  suivantes  : 

Un  «  Comité  industriel  »,  comprenant  des  représentants  des  diverses 
industries  belges,  des  membres  hollandais  et  des  représentants  dejla 
Commission  for  Relief  in  Belgium,  serait  organisé  à  Bruxelles,  sous  le 
patronage  des  ministres  des  États-Unis,  d'Espagne  et  des  Pays-Bas  à 
Bruxelles,  La  Haye  et  Londres,  et  serait  l'intermédiaire  collectivement 
responsable  et  garant  des  usines  belges  remises  en  activité  pour  l'impor- 
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tation  des  matières  et  l'exportation  des  produits,  selon  les  conditions 
imposées. 

On  choisirait  pour  les  remettre  en  activité  les  usines  occupant  le  plus 
d'ouvriers,  afin  de  soulager  le  maximum  possible  de  misère. 

Toute  la  production  de  chaque  usine  patronnée  par  le  Comité  devrait 
être  exportée. 

Toute  la  matière  première  employée  devrait  venir  d'outre-mer  ou  être 
d'origine  belge. 

Le  Gouvernement  allemand  s'engagerait  à  ne  pas  réquisitionner  ou 
acheter  la  matière  première,  les  marchandises  manufacturées,  les  sous- 
produits,  l'outillage  et  les  machines  de  ces  usines.  Les  autorités  alle- 
mandes s'abstiendraient  d'obliger  ces  usines  à  travailler  d'une  façon  quel- 
conque pour  elles,  ni  à  intervenir  en  rien  auprès  de  leur  personnel. 

Ces  usines  seraient  placées  sous  la  protection  de  la  Commission  for 
Relief  in  Belgiiim,  de  la  même  façon  que  les  dépôts  de  vivres  de  cefle-ci 
en  Belgique  et  le  transport  de  toutes  les  marchandises  importées  de 
Hollande  ou  exportées  vers  ce  pays  se  ferait  sous  le  drapeau  de  la  Com- 
mission for  Relief  in  Belgium. 

Tous  les  comptes  concernant  les  exportations  et  les  importations  du 
Comité  industriel  seraient  concentrés  à  l'agence  de  Rotterdam,  dûment 
contrôlée  par  un  expert  comptable. 

Des  statistiques  seraient  adressées  à  l'effet  de  déterminer  les  matières 
premières  qui  sortiraient  de  Belgique,  sous  forme  de  produits  manufac- 
turés. 

Un  bilan  mensuel  établirait  les  dépenses  relatives  aux  importations  et 
les  sommes  reçues  pour  les  exportations;  les  excédents  des  recettes  sur 
les  dépenses  seraient  remis  à  la  Commission  for  Relief.  Celle-ci  aurait  le 
droit,  à  l'aide  des  recettes  qu'elle  réaliserait  en  Belgique  par  la  vente  des 
\dvres,  de  faire  en  Belgique  des  paiements,  pour  venir  en  aide  aux  indi- 
gents, pour  une  somme  égale  à  celle  que  lui  procurerait  le  surplus  des 
exportations  sur  les  importations  à  un  taux  de  change  à  fixer  d'accord 
avec  le  Comité  industriel.  Toutes  les  sommes  non  dépensées  de  cette 
façon  seraient  déposées  et  bloquées  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  dans 
une  banque  neutre  à  choisir  par  la  Commission  for  Relief.  Celle-ci  remet- 
trait au  Comité  industriel  des  certificats  de  dépôt  pouvant  servir  de  gage 
à  des  emprunts  locaux  en  Belgique  destinés  à  payer  les  salaires. 

Les  premières  dix  mille  livres  sterling  déposées  à  la  banque  neutre 
choisie  seraient  gardées  par  la  Commission  for  Relief,  comme  gage  de  la 
bonne  foi  du  Comité  industriel  pour  la  bonne  exécution,  par  toutes  les 
usines,  des  conditions  imposées.  En  cas  de  violation  d'une  de  ces  condi- 
tions, la  somme  serait  confisquée;  le  Comité  industriel  aurait  à  son  tour 
le  droit  de  la  réclamer  à  l'usine  en  faute. 

Les  Gouvernements  intéressés  publieraient  une  liste  des  matières  pre- 
mières et  des  produits  manufacturés  dont  le  Comité  industriel  pourrait 
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s'occuper  et  ils  approuveraient  les  noms  des  firmes  patronnées  par  le 
Comité  industriel. 

En  résumé,  les  engagements  à  prendre  par  l'autorité  allemande  en 
vertu  de  l'arrangement  auraient  été  les  suivants  : 

10  Autorisation  aux  usines  belges  patronnées  par  le  Comité  indus- 
triel d'exporter  leurs  produits  non  considérés  comme  contrebande  de 
guerre,  et  d'importer,  pour  les  besoins  de  leur  fabrication,  toutes  les 
matières  premières  nécessaires  ; 

2°  Engagement  du  Gouvernement  allemand  de  laisser  à  l'abri  de  réqui- 
sition, d'achat  ou  d'immixtion  quelconques  les  matières  premières,  les 
produits  finis,  les  sous-produits,  le  matériel  et  l'outillage,  les  propriétés 
et  le  personnel  desdites  usines;  engagement  aussi  de  n'obliger  aucune  de 
ces  usines  à  exécuter  aucun  travail  quelconque  pour  le  compte  des  auto- 
rités civiles  et  militaires  allemandes  ; 

3*^  Octroi  au  Comité  industriel  et  à  ses  usines  de  toutes  facilités  pour 
la  correspondance  avec  l'étranger,  les  transports,  les  voyages,  les  exemp- 
tions de  taxes. 

LMntervention  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium  et  du  Comité 
industriel,  tous  deux  contrôlés  par  les  ministres  des  puissances  neutres, 
aurait  constitué,  pour  le  Gouvernement  britannique,  une  première 
garantie  réelle  de  l'observation  des  engagements  sollicités,  par  les  auteurs 
du  projet,  du  Gouvernement  allemand. 

Une  seconde  était  que  les  fonds  de  la  balance  seraient  restés  bloqués 
dans  une  banque  neutre  avec  affectation  d'un  gage  de  2.500.000  francs, 
mais  des  emprunts  faits  en  Belgique,  sous  la  couverture  de  ce  dépôt, 
eussent  procuré  tout  de  suite  les  valeurs  nécessaires  pom*  les  besoins  des 
usines. 

On  ne  voit  point  comment  eussent  pu  résulter,  de  cette  combinaison, 
l'espionnage  commercial  au  profit  de  l'Angleterre  et  la  faillite  des  indus- 
trials  belges. 

Telle  est  la  proposition  que  Tautorité  allemande  laissa  volontairement 
sans  réponse  durant  plus  de  cinq  mois,  comme  elle  l'avoue  elle-même 
dans  sa  note  officieuse  du  9  mars  1916. 

La  note  ci-après,  émanant  d^une  personne  de  la  Belgique  occupée, 
que  sa  situation  met  à  même  de  connaître  les  faits  dont  elle  parle, 
confirme  la  conclusion  que  nous  avons  déduite  au  chapitre  X,  §  2 
et  dans  la  présente  note  : 

Les  Alliés  n'ont  jamais  refusé  de  fournir  à  la  Belgique  les  matière 
premières  nécessaires  à  ses  fabriques  et  usines.  Ils  ont  seulement  de- 
mandé, pour  ne  pas  jouer  un  rôle  de  dupe,  que  l'Allemagne  leur  donnât 
la  garantie   que  les  matières  premières,   introduites  pom*  remplacer 
celles  qui  avaient  été  saisies,  ne  seraient  pas  confisquées  à  leur  tour. 
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Dans  la  seconde  moitié  de  Tannée  1915,  un  groupe  d'industriels 
belges  a  offert  à  T autorité  allemande  des  moyens  pratiques  de  réaliser 
les  desiderata  des  Alliés  :  le  ravitaillement  industriel  se  serait  fait  comme 
le  ravitaillement  alimentaire,  sous  la  direction  du  Comité  national  et 
le  protectorat  des  mêmes  représentants  des  trois  puissances  garantes. 
L'argent  provenant  de  l'exportation  des  fabricats  aurait  servi  à  Tachât 
de  nouvelles  matières  premières.  La  combinaison  échoua.  Le  Gouver- 
nement impérial,  à  Berlin,  refusa  de  souscrire  à  un  engagement  d'en- 
semble, se  réservant  de  prendre  des  décisions  dans  chaque  cas  particu- 
lier. Il  dut  céder,  d'une  part,  à  la  pression  des  industriels  allemands  qui 
escomptent  la  ruine  complète  de  Tindustrie  belge  et,  d'autre  part,  à 
celle  des  autorités  militaires  qui,  dès  lors,  méditaient  de  conserver  en 
Belgique  des  contingents  d'hommes  momentanément  inoccupés  pour 
s'en  servir  quand  elles  en  auraient  besoin. 


CHAPITRE  XVIII 

LES  PROTESTATIONS  D'AUTORITÉS  BELGES 
DANS  LA  BELGIQUE  OCCUPÉE  (') 


§  1.  —  Protestations  des  ministres  d'État,  sénateurs  et  représentants 
de  Belgique,  présents  à  Bruxelles. 

A  —  Lettre  d'envoi  aux  ministres  et  représentants 

DES  puissances  ÉTRANGÈRES  A   BRUXELLES  (9  NOVEMBRE    1916) 

A  Messieurs  les  Ministres  et  Représentants  des  Puissances  étrangères 

à  Bruxelles. 

Excellence, 

Les  soussignés,  sénateurs  et  députés  de  Belgique,  présents  à  Bruxelles, 
ont  rhonneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence  le  texte  de  la  pro- 
testation qu'ils  ont  cru  de  leur  devoir  d'adresser  à  S.  Exe.  M.  le  gouver- 
neur général  en  Belgique. 

Votre  Excellence  n'ignore  rien  de  la  mesure  qui  a  motivé  cette  pro- 
testation et  qui  provoquera,  à  n'en  pas  douter,  celle  des  autorités  publi- 
ques encore  debout  dans  le  pays.  Elle  n'aura  pas  manqué  de  signaler 
déjà  à  son  Gouvernement  l'attentat  dont  la  population  civile  belge 
non  combattante  est  actuellement  l'objet. 

A  maintes  reprises,  au  cours  des  temps  modernes,  les  puissances  civi- 
lisées sont  intervenues  en  faveur  des  peuples  opprimés;  maintes  fois, 
elles  ont  couvert  de  leur  protection  des  populations  persécutées,  chas- 
sées de  leurs  foyers  ;  encore  ces  populations  n'étaient-elles  pas  emme- 
nées en  esclavage  1  II  appartenait  à  la  guerre  effroyable  dont  nous  avons 
été  les  premières  victimes  d'offrir  au  monde  un  pareil  spectacle  I 


(1)  Le  texte  de  la  protestation  des  représentants,  sénateurs  et  notables 
d'Anvers  et  environs  est  reproduit  au  chapitre  XIV;  des  corps  judiciaires  au 
chapitre  VI;  de  TAppel  des  ouvriers  belges  aux  ouvriers  du  n  onde  civilisé,  au 
chapitre  IX.  des  syndicats  et  associations  ouvrières  belges,  au  chapitre  XVIII- 
§  6;  des  corps  scientifiques  au  chapitre  XVÏlI-§  7.  Celui  de  la  protestation 
des  chefs  d'industrie  ne  nous  est  pas  encore  parvenu  (Cf.  Politiken,  20  jan- 
vier 1917). 
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Persuadés  que  la  Belgique  n'aura  pas  en  vain  fait  appel  à  Tassistance 
de  votre  Gouvernement  pour  la  protéger  contre  Fédit  impitoyable  qui 
viole  à  la  fois  le  droit  des  gens,  la  IV^  Convention  de  La  Haye  et  toutes 
les  lois  de  Thumanité,  nous  prions  Votre  Excellence  d'agréer  l'hommage 
de  notre  haute  considération. 

{Mêmes  signatures  que  ci-après.) 
A  bis — Lettre  au  gouverneur  général  von  Bissing 

(9  NOVEMBRE    1916) 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  von  Bissing, 
Gouverneur  général  en  Belgique,  Bruxelles. 

Bruxelles,  le  9  novembre  1916. 
Excellence, 

Il  semblait  qu'aucune  douleur  ne  pût  être  ajoutée  à  celles  dont  nous 
sommes  accablés  depuis  l'occupation  de  notre  patrie.  Nos  libertés  abo- 
lies, notre  industrie  et  notre  commerce  anéantis,  nos  matières  premières 
et  nos  instruments  de  travail  exportés,  la  fortune  publique  ruinée,  le 
dénûment  succédant  à  l'aisance  des  familles  naguère  les  plus  prospères, 
les  privations,  les  anxiétés  et  les  deuils,  on  avait  tout  enduré,  sans 
autre  révolte  que  la  protestation  muette  des  âmes  et  sans  que  nulle 
part  l'ordre  public  eût  été  troublé.  Un  immense  mouvement  de  soli- 
darité avait  rapproché  toutes  les  classes  sociales;  on  souffrait  en  com- 
mun et  la  communauté  des  souffrances  allégeait  le  poids  des  misères 
individuelles. 

Mais  voici  qu'une  violence  nouvelle  vient  fondre  sur  nos  familles  et 
les  déchire.  Des  centaines,  des  milliers  de  citoyens  paisibles,  de  tout 
âge,  de  toute  condition,  toute  une  population  civile  est  brusquement, 
brutalement  arrachée  à  ses  foyers  et  déportée  en  Allemagne.  Où,  en 
quel  point  de  l'Empire?  Nul  ne  le  sait.  Quelle  y  sera  son  existence,  à 
quel  travail  y  sera-t-elle  condamnée?  Mystère,  De  ce  fait,  des  centaines, 
des  milliers  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards  sont  abandonnés,  dé- 
pourvus de  leur  soutien,  livrés  aux  angoisses  d'une  séparation  dont  nul 
ne  prévoit  le  terme,  et  le  spectacle  de  leur  détresse  est  tel  que,  pour  ne 
pas  avoir  à  l'affronter,  les  recruteurs  refusent  à  ces  épouses  éplorées,  à 
ces  parents  désespérés  la  consolation  d'un  dernier  adieu. 

Est-il  besoin  d'insister  sur  ces  scènes  dont  la  région  de  l'étape  est  le 
théâtre  depuis  plusieurs  semaines  et  qui  se  déroulent  depuis  quelques 
jours  dans  le  territoire  du  Gouvernement  général,  où  le  fléau  menace 
de  s'étendre  de  commune  en  commune  jusqu'à  ce  que  ses  victimes  se 
comptent  par  centaines  de  mille?  Les  avis  scellés  aux  murs  et  reproduits 
dans  les  journaux  en  disent  assez  long;  c'est  partout  la  même  procé- 
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dure,  aussi  sommaire  que  lugubre  :  des  arrestations  en  masse,  des  hommes 
classés  arbitrairement  parmi  les  sans-travail,  parqués,  triés,  expédiés 
vers  rinconnu.  Pour  ne  parler  que  des  affiches  d'hier  placardées  à  Ni- 
velles, Virginal,  Ittre,  Haut-Ittre,  Lillois,  Baulers,  Monstreux,  Bornival, 
Thines,  Braine-rAlleud,  Ophain,  Wauthicr-Braine,  Waterloo,  Plance- 
noit,  elles  convoquent  indistinctement,  en  leur  recommandant  de  se 
munir  d'un  petit  bagage  à  main,  «  toutes  les  personnes  du  sexe  mâle 
âgées  de  plus  de  dix-sept  ans,  à  l'exception  seulement  des  ecclésias- 
tiques, médecins,  avocats  et  instituteurs  ».  On  ne  limite  plus  la  levée 
aux  chômeurs  :  c'est  qu'en  effet  le  prétexte  d'occuper  nos  chômeurs  à 
l'étranger  ne  trompe  plus  personne.  Le  plus  sûr  moyen  de  les  occuper 
dans  le  pays  n'aurait-il  pas  été  de  leur  laisser  leurs  outils,  leurs  machines, 
leurs  ateliers,  leurs  approvisionnements,  leurs  facilités  de  communica- 
tion, leur  liberté  de  travail?  Des  philanthropes  avaient  imaginé  d'uti- 
liser les  bras  disponibles  à  des  travaux  d'intérêt  public  :  leur  initiative 
fut  enrayée  et  finalement  brisée.  D'autres  s'étaient  ingéniés  à  organiser 
à  l'intention  des  chômeurs  un  vaste  système  d'enseignement  technique 
destiné  à  relever  leur  valeur  professionnelle,  mais  le  plan  ne  fut  pas 
agréé,  pas  plus  que  celui  de  créer  partout  des  bureaux  de  renseignements 
et  de  placement. 

On  préfère  leur  procurer  de  l'ouvrage  en  Allemagne  où  les  représen- 
tants de  r  «  Industrie-Bureau  »  leur  promettent  «  un  bon  salaire  »  s'ils 
consentent  à  s'y  faire  embaucher  «  volontairement  »,  et  où  les  attendent, 
en  cas  de  refus,  des  salaires  de  famine.  Sur  quelle  dépression  physique 
et  morale  ne  compte-t-on  pas  pour  leur  forcer  la  main? 

Sans  doute  il  a  été  affirmé  que  les  entreprises  auxquelles  on  offre  de 
les  employer  seraient  étrangères  à  la  guerre.  Mais  de  toutes  parts  des 
voix  ont  répondu  :  En  prenant  la  place  d'un  ouvrier  allemand,  l'ou- 
vrier belge  permet  à  l'Allemagne  d'augmenter  la  force  numérique  de 
ses  armées.  Le  travail  le  plus  odieux  est  celui  dont  l'effet  se  tourne  contre 
la  patrie;  servir  l'Allemagne,  c'est  se  battre  contre  notre  pays.  Y  con- 
traindre nos  ouvriers  n'est  autre  chose  qu'un  coup  de  force,  contraire 
au  droit  des  gens,  visé  par  Votre  Excellence  dans  son  arrêté  du 
15  août  1915,  et  contraire  aussi  à  l'esprit,  sinon  au  texte  de  la 
IVe  Convention  de  La  Haye  de  1907. 

«  Une  mesure  telle  que  le  déplacement  de  la  population  civile  non 
combattante,  —  écrit  M.  le  professeur  de  Droit  international  Ernest  Nys, 
dans  sa  lettre  de  ce  jour,  ci-annexée,  à  M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles  (1), 
—  est  en  contradiction  complète  avec  la  notion  de  l'occupation  de  guerre  ; 
celle-ci  a  remplacé  l'ancienne  théorie  de  la  conquête  qui  faisait  du  vain- 
queur le  souverain  du  pays  conquis;  le  vainqueur  a  le  devoir  de  res- 
pecter les  droits  des  habitants  paisibles.  » 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  lettre  au  chapitre  XII,  §  1, 
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C'est  au  nom  de  ces  droits  sacrés,  ouvertement  violés,  que  les  séna- 
teurs et  députés  soussignés,  présents  à  Bruxelles,  mandataires  de  la 
aation  belge,  adressent  à  Votre  Excellence  la  solennelle  protestation 
des  familles  sans  nombre  atteintes  par  Tédit  cruel  qui  secoue  en  ce 
moment  le  pays  d'un  frisson  d'indignation  et  qui  ne  saurait  manquer  de 
soulever  la  réprobation  de  tout  le  monde  civilisé. 

Ils  adjurent  Votre  Excellence  d'user  vis-à-vis  des  autorités  militaires 
des  hautes  prérogatives  que  lui  confère  sa  charge  pour  ne  pas  laisser  se 
consommer  un  attentat  sans  précédent  dans  l'histoire  des  guerres  mo- 
dernes, 

Et  la  prient  d'agréer  l'assurance  de  leur  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

LISTE  DES  SIGNATAIRES 

Ministres  d'État: 

Baron  de  Favereau,  président  du  Sénat; 
Comte  WoESTE,  représentant  d'Alost; 

Jules  Vandenpeereboom,  sénateur  provincial  de  la  Flandre  occi- 
dentale ; 

Joseph  Devolder,  sénateur  pour  Arlon — Marche — Bastogne. 

Sénateurs  : 

Braun  (Alexandre),  sénateur  pour  Bruxelles; 

Brunard  (Edouard),  sénateur  pour  Nivelles; 

De  Becker-Remy,  sénateur  pour  Louvain; 

De  Blieck,  sénateur  pour  Alost; 

De  Ro  (Georges),  sénateur  pour  Bruxelles; 

DuBOST  (Edouard),  sénateur  pour  Nivelles; 

DuMONT  DE  Ghassart,  sénateur  pour  Bruxelles; 

DuPRET  (Georges),  sénateur  pour  Bruxelles; 

Hallet  (Max),  sénateur  pour  Bruxelles; 

Hanrez  (Prosper),  sénateur  pour  Bruxelles; 

Baron  E.  de  Kerchove  d'Exaerde,  sénateur  pour  Alost; 

Lekeu  (Jules),  sénateur  provincial  du  Hainaut; 

Mesens  (Edmond),  sénateur  pour  Bruxelles; 

Baron  de  Mevius,  sénateur  pour  Namur — Dinant — Philippeville ; 

Baron  Alfred  Orban  de  Xivry,  sénateur  pour  Arlon — Marche — Bas- 
togne; 

PoELAERT  (Albert),  sénateur  pour  Bruxelles; 

Vicomte  Simonis,  sénateur  pour  Verviers,  ancien  président  du 
Sénat; 

Speyer  (Herbert),  sénateur  pour  Arlon — Marche — Bastogne; 

ViNCK  (Emile),  sénateur  provincial  du  Brabant. 
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Membres  de  la  Chambre  des  Représentants  : 

Levie  (Michel),  ancien  ministre,  représentant  de  Gharleroi; 
Bertrand  (Louis),  représentant  de  Bruxelles; 
BoËL  (Pol),  représentant  de  Soignies; 
BuissET  (Emile),  représentant  de  Gharleroi; 
BuYL,  réprésentant  d^Ostende — Furnes — Dixmude; 
GocQ  (Fernand),  représentant  de  Bruxelles; 
De  Bue  (Xavier),  représentant  de  Bruxelles; 
Delporte  (Antoine),  représentant  de  Bruxelles; 
Baron  Drion,  représentant  de  Gharleroi; 
Elbers  (François),  représentant  de  Bruxelles; 
Hanssens  (Eugène),  représentant  de  Bruxelles; 
Baron  Albert  d'Huart,  représentant  de  Dinant — Philippeville; 
Janson  (Paul-Émile),  représentant  de  Tournai — Ath; 
Jourez  (Léon),  représentant  de  Nivelles; 
Lamborelle,  représentant  de  Malines; 
Lemonnier  (Maurice),  représentant  de  Bruxelles; 
Gomte   de   Limburg   Stirum,   représentant   d'Arlon — IMarche — Bas- 
togne; 
PoLET  (Hyacinthe),  représentant  de  Liège; 
PoNCELET  (Jules),  représentant  de  Neufchâteau — ^\^irton; 
Kens,  représentant  d'Alost; 
TiBBAUT  (Emile),  représentant  de  Termonde; 
Wauters,  représentant  de  Huy — Waremme; 
Wauwermans  (Paul),  représentant  de  Bruxelles. 

Au  nom  de  la  Députation  permanente  du  Brabant  : 
Janssen  (Charles). 

B.  —  Traduction  de  la  lettre  du  gouverneur  général  von 
BissiNG  (16  novembre  1916),  en  réponse  a  la  protestation  des 
MINISTRES  d'État,  sénateurs  et  députés  belges  du  9  novembre 
1916  CONTRE  les  déportations. 

A  Monsieur  le  Ministre  d'État  de  Favereau,  Président  du  Sénat, 

Bruxelles. 

GO[JVER>EMENT   GÉNÉRAL 

EN  BELGIQUE 

—  Bruxelles,  le  16  novembre  1916. 

Section  I  c.  no  8700 

Excellence, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  9  novembre  1916,  par  laquelle  vous  me 
priiez  de  renoncer  au  transport  des  chômeurs  en  Allemagne,  je  vous 
fais  part  qu'il  ne  peut  pas  être  donné  suite  à  votre  demande. 
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Depuis  le  début  de  la  guerre,  une  grande  partie  des  ouvriers  belges 
ont  abandonné  le  travail.  La  raison  en  est,  d'une  part,  l'arrêt  de  nom- 
breuses entreprises  industrielles  par  suite  du  manque  de  matières  pre- 
mières occasionné  par  l'isolement  créé  par  l'ennemi,  d'autre  part,  le  refus 
du  travail. 

La  longue  durée  de  cette  situation  commence  à  entraîner  des  consé- 
quences fâcheuses,  et  comme  administrateur  du  territoire  occupé  j'ai 
poiu*  devoir,  conformément  au  principe  du  droit  des  gens,  de  prendre 
les  mesures  adéquates. 

Des  Belges  clairvoyants,  déjà  au  printemps  1915,  sont  venus  vers  moi 
et  ont  attiré  mon  attention  sur  les  dangers  du  chômage  et  du  dégoût 
du  travail.  Ils  ont  démontré  que  les  secours,  de  quelque  côté  qu'ils  vien- 
nent, constituent  en  fin  de  compte  une  charge  pour  l'économie  politique 
belge  et  qu'ils  entraînent  également  les  ouvriers  à  l'oisiveté.  Il  en  résulte 
que  les  ouvriers  s'amoindrissent  physiquement  et  moralement,  qu'en 
particulier  les  ouvriers  instruits  perdent  leurs  talents  et  leur  savoir- 
faire  et  qu'ils  seront  aussi  devenus  inutilisables  lorsque  le  temps  de  paix 
sera  venu  pour  l'industrie  belge. 

C'est  guidées  par  ces  motifs,  qu'ont  été  prises,  avec  la  collaboration 
du  ministère  belge  compétent,  en  août  1915,  mes  ordonnances  contre 
l'oisiveté,  qui  furent  complétées  par  l'ordonnance  du  15  mai  1916. 

Ces  arrêtés  ne  prévoient  le  travail  forcé  que  lorsqu'un  sans-travail,  à 
qui  un  salaire  confortable  a  été  offert  en  rapport  avec  ses  capacités  de 
travail,  refuse  de  travailler  sans  raisons  suffisantes  et,  par  là,  tombe  à 
la  charge  de  la  bienfaisance  pubhque.  Sera  reconnu  expressément  comme 
motif  de  refus  légitime  celui  qui  se  base  sur  le  droit  des  gens.  Ainsi 
aucun  travailleur  ne  peut  être  forcé  à  participer  à  des  entreprises  de 
guerre.  Les  ordonnances  reposent  sur  des  considérations  saines  et  con- 
formes au  droit  qui,  sans  aucun  doute,  subordonnent  la  liberté  de  l'in- 
dustrie aux  intérêts  de  la  collectivité. 

Il  s'agit,  après  que  les  situations  existantes  déjà  en  1915  nous  ont 
mené  depuis  ce  temps-là  à  une  calamité  publique,  de  donner  simplement 
une  interprétation  plus  efficace  à  cette  ordonnance. 

Dans  ce  but,  les  listes  nominatives  des  chômeurs  doivent  être  don- 
nées par  le  bourgmestre.  Aux  chômeurs  qui  sont  inscrits  sur  ces  listes, 
on  offre,  dans  des  réunions  de  présentation,  du  travail  moyennant  un 
bon  salaire  et  il  est  vrai,  comme  dans  le  domaine  du  Gouvernement 
général  il  n'y  a  qu'une  quantité  restreinte  de  chômeurs  qui  puisse  être 
utiHsée,  que  ce  travail  doit  être  accompli  en  Allemagne. 

Les  chômeurs  qui  n'acceptent  pas  le  travail  qui  leur  est  offert  dans 
ces  réunions  de  présentation,  sont  conduits  de  force  en  Allemagne.  Ils 
reçoivent  aussi  néanmoins  un  salaire,  mais  moindre  que  celui  de  ceux 
qui  se  sont  laissés  enrôler  comme  travailleurs  libres. 

J'espère  que  l'on  ne  devra  faiie  application  de  ces  mesures  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  Une  grande  partie  du  simple  peuple  a,  dans  son 
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iatelligence  saine,  justement  compris  cette  affaire  et  c'est  par  dizaines 
d«  milliers  que  des  ouvriers  belges  se  sont  rendus  déjà  en  Allemagne,  où, 
placés  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  allemands,  ils  ont  mérité  des 
salaires  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  avaient  jamais  connus  en  Belgique 
et  où,  contrairement  à  leurs  compagnons  demeurés  en  Belgique  dans  la 
misère,  eux  et  leurs  familles  ont  efficacement  repris  le  dessus. 

Vous  devrez  avouer,  après  ces  détails  que,  grâce  au  transport  des 
chômeurs  belges  en  Allemagne,  les  intérêts  économiques  de  la  Belgique 
sont  entièrement  sauvegardés. 

Lorsque  vous  instruisez  de  cette  manière  les  sans-travail,  vous  leur 
rendez  un  meilleur  service  que  quand  vous  les  amenez  à  refuser  de  tra- 
vailler et  quand  vous  obligez  par  là  les  autorités  allemandes  à  prendre 
des  mesures  sévères. 

S'il  faut  user  de  dureté  lors  de  l'enlèvement  et  aussi  si  des  travailleurs 
occupés  sont  enlevés,  la  faute  en  incombe  aux  bourgmestres  qui  se  sont 
refusés  à  remettre  les  listes  des  chômeurs,  ou  dont  les  listes  étaient 
incomplètes. 

Le  Gouverneur  général^ 

(s)  Baron  von  Bissing, 

Generaloberst. 

—  Lettre  des  ministres  d'État,  sénateurs  et  représentants 
DE  Belgique  aux  ministres  et  représentants  des  puissances 
étrangères  a  bruxelles  (29  novembre  1916). 

Excellence, 

Sénateurs  et  députés  de  Belgique,  présents  à  Bruxelles,  nous  avons 
l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence  la  réponse  de  M.  le  Gou- 
verneur général  en  Belgique  à  la  protestation  que  nous  avions  cru 
devoir  lui  adresser,  et  dont  une  copie  se  trouvait  jointe  à  notre  lettre 
du  9  novembre  dernier. 

Les  considérations  d'équité  et  de  justice,  l'appel  à  la  raison  et  au 
droit,  pas  plus  que  les  supplications  de  la  population  entière,  n'ont 
rencontré  aucun  accueil  auprès  du  Gouvernement  impérial.  Votre  Ex- 
cellence voudra  s'en  convaincre  par  la  lecture  de  cette  réponse,  dont 
nous  lui  remettons  une  traduction. 

Et  la  situation  s'aggrave,  et  les  mesures  cruelles  qui  soulèvent  l'indi- 
gnation de  chacun  des  Belges  sont  successivement  étendues  à  tout  le 
territoire  1 

'Nous  manquerions  à  nos  devoirs  si  nous  ne  relevions  les  allégations 
et  si  nous  ne  repoussions  les  considérations  dont  prétend  s'étayer  le 
refus  qui  nous  est  opposé. 

Nous  avons  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence  une  copie 
de  la  réplique  que  nous  avons  signée  sous  cette  date. 
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Notre  nouvel  appel  sera-t-il  entendu? 

Nous  n'osons  Pespérer. 

Dans  notre  anxiété,  nous  nous  tournons  avec  confiance  vers  le  Gou- 
vernement de  Votre  Excellence  et  vers  ceux  des  autres  États  neutres. 

Nous  les  supplions  d'élever  la  voix  en  notre  faveur  et  d'exercer  une 
pression  assez  énergique  pour  mettre  enfin  un  terme  à  la  situation  la 
plus  lamentable. 

Les  nations  pacifiques  ne  peuvent  rester  impassibles  en  présence  de  la 
flagrante  violation  des  principes  les  plus  sacrés  du  droit  naturel,  de  la 
loi  positive,  du  droit  des  gens  et  des  conventions  internationales. 

L'honneur  de  l'humanité  exige  que  l'impartiale  histoire  n'ait  point  à 
enregistrer  une  coupable  indifférence  pour  les  plus  révoltantes  injus- 
tices. 

Si  notre  malheureux  sort  ne  les  déterminait  pas  à  agir,  leur  propre 
intérêt  les  inciterait  à  prendre  la  défense  de  nos  droits  imprescriptibles. 
Ne  sont-ils  pas  le  patrimoine  commun  des  nations  civilisées,  et  les 
peuples  n'ont-ils  pas  tous  un  égal  et  primordial  intérêt  à  en  poursuite 
le  respect? 

Nous  prions  Votre  Excellence  d'être  notre  ardent  interprète  auprès 
de  votre  Gouvernement,  et  si  elle  daigne  lui  faire  parvenir  ainsi  l'écho 
de  nos  justes  plaintes,  nous  avons  une  entière  confiance  qu'uni  aux 
autres  Gouvernements  neutres,  par  une  commune  et  solennelle  protes- 
tation et  par  des  arguments  appropriés  à  la  gravité  de  la  situation,  il 
amènera  l'Allemagne  à  rapporter  la  plus  inique,  la  plus  barbare  des 
mesures  dont  nous  souffrons. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les 
assurances  de  notre  très  haute  considération. 

Le  29  novembre  1916. 

(Signatures  comme  ci-après.) 

C  bis   —    RÉPLIQUE    DES     MINISTRES    d'ÉtAT,    SÉNATEURS    ET    DÉ- 
PUTÉS    BELGES     AU     GOUVERNEUR     GÉNÉRAL     VON    BiSSING,    EN 

DATE  DE  Bruxelles  28  novembre  1916. 

Bruxelles,  le  28  novembre  1916. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  von  Bissing, 
Gouverneur  général  en  Belgique,  Bruxelles. 

Excellence, 

Nous  venons  de  recevoir,  par  M.  le  baron  de  Favereau,  président  du 
Sénat,  signataire  avec  nous  des  présentes,  communication  de  votre 
réponse  du  16  novembre  à  la  lettre  que  les  membres  du  Parlement  belge 
présents  à  Bruxelles  le  9  novembre  dernier  ont  eu  l'honneur  de  vous 
adresser. 


304  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

Sans  prendre  le  temps  de  consulter  tous  nos  collègues  dont  la  plupart 
sont  retenus  en  province,  sûrs  d'ailleurs  d'être  les  interprètes  de  leurs 
pensées  et  de  leurs  sentiments,  nous  ne  voulons  pas  différer  de  faire 
entendre  nos  protestations  redoublées  au  sujet  du  traitement  infligé  à 
des  milliers  de  nos  compatriotes  condamnés,  sans  autre  forme  de  procès, 
à  la  déportation  et  aux  travaux  forcés.  On  aurait  pu  s'attendre  à  ce  que, 
sous  le  coup  de  la  réprobation  universelle,  à  la  voix  des  plaintes  et  des 
objurgations  montant  de  toutes  parts,  les  autorités  allemandes  eussent 
suspendu  ces  arrestations  en  masse;  mais  chaque  jour  nous  apporte  le 
récit  d'expéditions  nouvelles  qui  portent  à  leur  paroxysme  la  douleur, 
les  alarmes  et  l'indignation  publiques. 

De  ces  exécutions,  de  la  brutalité  avec  laquelle  elles  sont  menées,  des 
scènes  de  désespoir  qui  les  accompagnent  et  que  nous  avons  rapportées, 
aucun  détail  n'est  contesté.  Nous  en  prenons  acte. 

Mais  vous  nous  engagez,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  à  calmer 
plutôt  les  sans-travail,  à  les  tranquilliser,  à  leur  représenter  que  si  ces 
mesures  sont  prises,  c'est  dans  une  vue  d'utilité  publique,  pour  leur 
bonheur,  pour  porter  remède  à  un  état  chronique  d'inactivité  qui  les 
rouille  et  les  démorahse,  et  pour  les  tirer  de  la  détresse  dans  laquelle 
les  a  plongés  le  blocus  des  Alliés. 

Amère  dérision  I 

Que  vaudraient,  auprès  de  nos  populations  ouvrières  instruites  par 
deux  années  d'expérience,  d'aussi  lamentables  représentations?  Quel 
accueil  réserveraient-elles  à  d'aussi  piteuses  excuses?  Et  ne  nous  repro- 
cheraient-elles pas  d'ajouter  la  raillerie  à  leurs  tourments? 

Reprenons  toutefois  ces  raisons  majeures,  puisqu'elles  sont  propa- 
gées par  une  presse  complaisante  et  qu'elles  sont  de  nature  à  égarer,  à 
l'étranger,  l'opinion  des  neutres. 

Votre  Excellence  attribue  le  chômage  d'une  notable  partie  des  ouvriers 
belges,  d'une  part,  à  l'isolement  créé  par  1'  «  ennemi  »,  d'autre  part,  à  la 
mauvaise  volonté  des  travailleurs. 

L'isolement  I  S'il  n'avait  dépendu  que  de  nos  alliés,  dont  les  ardentes 
et  généreuses  sympathies  nous  ont  constamment  soutenus  parmi  des 
épreuves  inouïes,  la  Belgique  se  fût  assez  vite  relevée  de  ses  ruines  et  de 
la  stagnation  de  ses  affaires.  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  l'Angle- 
terre se  prêtait  au  ravitaillement  industriel  du  pays  sur  les  mêmes  bases 
que  le  ravitaillement  alimentaire,  c'est-à-dire  sous  le  contrôle  diploma- 
tique, garantie  trop  naturelle  pour  être  refusée.  Elle  le  fut  pourtant; 
le  Gouvernement  impérial  refusa  de  souscrire  à  un  engagement  d'en- 
semble, se  réservant  de  prendre  des  décisions  dans  chaque  cas  particu- 
lier. La  combinaison  projetée  dut  être  abandonnée,  sans  doute  sous  la 
pression  des  industriels  allemands  escomptant  la  ruine  complète  de  la 
concurrence  belge. 

Mauvaise  volonté!  S'il  n'avait  dépendu  que  de  nos  ouvriers  et  de 
leurs  patrons,  la  question  du  chômage  eût  été  réglée  entre  eux,  sans 
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difficultés  insurmontables,  grâce  aux  concessions  des  uns  et  des  autres 
et  à  leur  esprit  de  solidarité.  Aucun  patron,  aucun  ouvrier  (est-il  besoin 
de  vanter  leur  amour  du  métier?)  n'aurait  interrompu  son  travail  cou- 
tumier  si  le  pouvoir  occupant  ne  lui  en  avait  rendu  successivement  et 
systématiquement  la  pratique  impossible. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  proclamer,  —  et  veuillez,  Monsieur  le 
Gouverneur  général,  ne  pas  vous  en  offenser,  —  s'il  y  a  des  chômeurs  en 
Belgique,  la  responsabilité  n'en  remonte  ni  à  eux  ni  aux  Anglais,  mma 
aux  autorités  allemandes  qui  ont  tout  mis  en  œuvre  pour  qu'il  y  en  ait-; 
et  non  seulement  elles  ont  rendu  le  chômage  inévitable,  mais  elles  Font 
entretenu  délibérément  en  s' opposant  à  la  reprise  du  travail  là  où  les 
administrations  privées  ou  publiques  y  pourvoyaient.  Certes  une  pa- 
reille articulation  est  grave,  mais  elle  est  pleinement  démontrée,  m*eme 
par  des  actes  officiels. 

Il  suffit,  en  effet,  de  feuilleter  le  Bulletin  des  Arrêtés  publiés  depuis  le 
11  décembre  1914  pour  constater  que  toute  une  partie  de  l'industrie 
nationale  a  été  méthodiquement  dépouillée  de  tous  ses  stocks  et  de 
tous  ses  moyens  de  production,  épuisée,  paralysée  et  tarie  jusque  daiïs 
ses  sources  par  la  saisie  des  outillages,  l'enlèvement  des  machines,  les 
réquisitions  des  matières  premières,  métaux,  tissus,  produits  fabriqtïéB, 
la  réglementation  outrancière  des  trafics,  l'institution  des  «  Centrales  », 
k  désorganisation  des  transports,  aujourd'hui  généralement  arrêtés,  la 
saisie  du  matériel  roulant  ée  nos  chemins  de  fer  vicinaux,  la  suppres- 
sion de  certaines  voies  et  l'enlèvement  des  rails,  la  réquisition  effrénée 
des  attelages  et  même  des  plus  rares  types  de  reproducteurs  indigènes, 
nonobstant  les  promesses  les  plus  formelles,  demeurées  lettre  morte. 

A  côté  des  ateliers,  des  usines,  des  manufactures,  des  fermes  et  des 
centres  d'élevage  ainsi  mis  à  sac,  certaines  industries  avaient  survécu, 
épargnées  comme  par  miracle,  alimentées  par  d'importantes  commande» 
de  la  clientèle  belge.  C'étaient  des  verreries,  des  laminoirs  et  forges,  des 
faïenceries,  des  ateliers  de  construction,  d'autres  encore.  Beaucoup 
furent  mises  sous  séquestre,  c'est-à-dire  décapitées  en  pleine  activité, 
leur  personnel  ouvrier  allant  grossir  les  rangs  des  sans-travail  dont  la 
condition  émeut  si  profondément  Votre  Excellence. 

Cependant  les  Pouvoirs  publics  ne  se  décourageaient  pas  et  ne  discon- 
tinuaient pas  de  s'employer  pour  leur  procurer  quand  même  de  l'ouvrage. 
A  ne  citer  spécialement  que  le  Luxembourg,  nous  sommes  en  mesure 
d'attester  les  prodiges  d'ingéniosité  et  de  dévouement  accomplis  par  ses 
administrations  locales,  aidées  des  plus  admirables  initiatives  des  par 
ticuliers,  pour  utiliser  les  bras  disponibles  à  des  travaux  de  voirie, 
d'aménagement,  de  plantations,  d'hygiène,  se  traduisant  pour  les  com- 
munes en  un  enrichissement  du  domaine  pubHc  et  pour  les  journaliers 
en  plusieurs  millions  de  salaires  prélevés  aux  trois  quarts  sur  des  dota- 
tions privées.  Le  programme  de  ces  travaux  allait  s' élargissant,  garan- 
tissant le  pain  quotidien  à  tous  ceux  qui  y  collaboraient,  lorsque,  brns- 
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quement,  leur  continuation  et  leur  achèvement  furent  interdits  par 
ordre  supérieur.  Ces  défenses  reposent  aux  archives  communales  :  copie 
en^'a  été  annexée  à  la  protestation  des  chefs  de  l'industrie  belge.  En 
sorte  que  les  mandataires  de  cette  province  ont  pu  écrire  que  ce  sont 
les  mesures  prises  par  l'Administration  allemande  qui  ont  acculé  les  tra- 
vailleurs au  chômage  qu'elle  leur  reproche  I 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  de  pousser  plus  loin  cette  démonstra- 
tion, à  savoir  que  s'il  y  a  des  chômeurs,  la  responsabilité  du  chômage 
ne  retombe  ni  sur  eux,  ni  sur  les  puissances  alHées,  ni  même  sur  les  évé- 
nements qui  bouleversent  en  ce  moment  le  monde.  Hélas  !  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'au  cours  des  calamités  que  la  guerre  a  déchaînées  sur 
notre  infortuné  pays,  on  aura  accusé  ceux  qui  en  sont  les  victimes  inno- 
centes d'en  être  les  auteurs  responsables  I 

Poursuivons.  Votre  Excellence  nous  rappelle,  dans  sa  réponse,  qu'au 
mois  d'août  1915,  des  arrêtés  ont  été  pris  de  commun  accord  avec  des 
fonctionnaires  belges,  en  vue  de  conjurer  les  suites  néfastes  du  désœu- 
vrement des  ouvriers  assistés  par  la  bienfaisance  publique.  Ces  arrêtés 
s'inspiraient,  dites-vous,  d'une  pensée  de  prévoyance.  Mais  aucune  de 
leurs  dispositions  pouvait-elle  laisser  soupçonner  que  ces  ordonnances 
conféreraient  à  une  autorité  quelconque  le  droit  de  contraindre  les  récal- 
citrants à  un  travail  hors  du  royaume,  et  bien  moins  encore  contre  leur 
patrie?  En  plaçant  ceux-ci  sous  l'égide  du  droit  des  gens,  elles  leur 
garantissaient  catégoriquement  le  contraire. 
Or,  que  voyons-nous? 

Au  lieu  des  sanctions  comminées,  en  vue  desquelles  Votre  Excellence 
s'est  concertée  avec  des  fonctionnaires  belges,  nous  assistons,  depuis  des 
semaines,  à  un  déploiement  de  rigueurs  forcenées,  sans  exemple  dans  les 
codes  d'aucune  nation  civilisée,  et  qui  atteignent  pêle-mêle  des  citoyens 
de  tout  âge  et  de  toute  classe,  et,  de  préférence,  non  pas  les  sans-travail, 
mais  ceux  dont  l'habileté  professionnelle  est  le  mieux  à  même  de  vous 
prêter  main-forte  dans  la  lutte  à  outrance  pou»  laquelle  l'Allemagne,  de 
l'aveu  des  chefs  les  plus  autorisés  de  ses  partis  politiques,  entend  mobi- 
liser, au  même  titre  que  ses  militaires,  ses  civils  et  ceux  des  territoires 
occupés.  Et  c'est  ce  que  Votre  Excellence  appelle  «  une  sanction  tout 
simplement  plus  efficace  de  ses  ordonnances  ».  Nur  eine  wirksamere 
Durchfiihrung  jener  Verordnung! 

Ah!  Monsieur  le  Gouverneur  général,  quelle  ironie  et  combien  la 
franchise  de  votre  Chancelier  impérial,  proclamant  que  nécessité  fait 
loi,  l'emportait  sur  cet  atroce  euphémisme  ! 

Quelle  ironie  de  rejeter  encore  une  fois  sur  les  chômeurs  la  responsa- 
bilité du  sort  qui  les  attend  I  N'ont-ils  pas,  déclarez-vous,  le  choix  entre 
le  travail  forcé  et  un  engagement  volontaire,  copieusement  rémunéré! 
Quelle  ironie,  enfin,  de  vous  en  prendre  aux  administrations  commu- 
nales! En  vérité,  pourquoi  ne  livrent-elles  pas  des  listes  de  chômeurs, 
destinées  à  devenir  des  listes  de  proscription?  Pourquoi  pas? 
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Excellence, 

Vous  daigniez  nous  promettre,  dans  la  proclamation  pso*  laquelle 
8'ouvrait  votre  administration,  que  vous  vous  étiez  tracé  pour  pro- 
gramme de  restaurer,  dans  le  pays  occupé,  un  régime  de  paix  et  de  pros- 
périté économiques  ;  maintes  fois,  au  sein  même  du  Reichstag,  des  applau- 
dissements ont  salué  le  succès  de  votre  mission. 

A  contempler  ce  qui  reste  en  Belgique  de  tout  ce  qu'un  peuple  libre  y 
avait  édifié,  au  prix  du  labeur  de  plus  d'un  demi-siècle,  Thistoire  dira 
ce  que  fut  cette  restauration. 

Mais  l'histoire  dira  aussi  que  le  démantèlement  et  le  dépeuplement 
de  nos  provinces  occupées,  au  profit  de  l'Allemagne  combattante,  n'au- 
ront pas  été  consommés  sans  que,  plus  haut  que  de  vaines  échappa- 
toires, retentissent  à  travers  le  monde  les  cris  de  révolte  des  déportés, 
les  imprécations  de  leurs  familles  et  la  protestation  de  la  conscience 
publique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Gouverneiu*  général,  l'assurance  de  notre 
haute  considération. 

LISTE  DES  SIGNATAIRES 

Minisires  d'État. 

Baron  de  Favereau,  président  du  Sénat. 
Vicomte  de  Lantsheere,  ancien  président  de  la  Chambre. 
Devolder  (J.),  sénateur  pour  Arlon — Marche — Bastogne. 
Vandenpeereboom  (J.),  sénateur  provincial  de  la  Flandre  occidentale. 
Comte  Woeste  (Ch.),  représentant  d'Alost. 

Sénateurs. 

Brunard  (Hubert),  pour  Nivelles. 

Braun  (Alexandre),  pour  Bruxelles. 

De  Becker-Remy,  pour  Louvain, 

De  Blieck,  pour  Malines. 

Baron  de  Mévius,  pour  Namur — Dinant — Philippe  ville. 

De  Ro  (Georges),  pour  Bruxelles. 

Vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  pour  Roulers — Thielt. 

Du  BosT  (Edouard),  pour  Bruxelles. 

Baron  d'Huart  (A.),  pour  Namur— Dinant — Philippeville. 

DupRET  (Georges),  pour  Bruxelles. 

Baron  E.  de  Kerchove  d'Exaerde,  pour  Alost. 

Hallet  (Max),  pour  Bruxelles. 

Hanrez  (Prosper),  pour  Bruxelles. 

KsESEN  (abbé),  sénateur  provincial  du  Limbourg. 

Lekeu  (Jules),  sénateur  provincial  du  Hainaut. 

Mesens  (Edmond),  pour  Bruxelles. 
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PoELAERT  (Albert),  pour  Bruxelles. 

Speyer  (H.),  pour  Arlon— Marche— Bastogne. 

ViNCK  (E.),  sénateur  provincial  du  Brabant. 

Au  nom  de  la  Députation  permanente  du  Brabant, 
Jakssen  (Charles). 

Membres  de  la  Chambre  des  Représentants, 

Le  VIE  (M.),  ancien  ministre,  député  pour  Gharleroi. 

Bertrand  (L.),  pour  Bruxelles. 

BuissET  (Emile),  pour  Gharleroi. 

BuYL  (A.),  pour  Ostende — Fumes — Dixmude. 

GocQ  (F.),  pour  Bruxelles. 

De  Bue  (Xavier),  pour  Bruxelles. 

Vicomte  de   Jonghe   d'Ardoye,  pour  Bruxelles. 

Delporte  (Antoine),  pour  Bruxelles. 

Baron  d'Huart  (A.),  pour  Dinant— Philippeville  et  le  Luxembourg. 

Du  Bus  de  Warnaffe,  pour  Arlon — Marche — Bastogne. 

Elbers,  pour  Bruxelles. 

Hanssens  (Eugène),  pour  Bruxelles. 

Harmignie,  pour  Mons. 

Janson  (P.-E.),  pour  Tournai. 

Marquis  Impériali,  pour  Huy — ^Waremme. 

JouREz  (Léon),  pour  Nivelles. 

Lemonnier  (Maurice),  pour  Bruxelles. 

Lamborelle  (D^^),  pour  Malines. 

Rens,  pour  Alost. 

TiBBAUT  (E.),  pour  Termonde. 

Wauters,  pour  Huy — Waremme. 

Wauwermans,  pour  Bruxelles. 

§  2.  —  Protestation  des  sénateurs  et  représentants 
de  l'arrondissement  de  Mons. 

A  —  Lettre  au  gouverneur  général  von  Bissing 

(2  NOVEMBRE  1916) 

Mons,  le  2  novembre  1916, 

A  S»n  Excellence,  le  Général  von  Bissing,  Gouverneur  général  de  Belgique, 

Bruxelles. 
Excellence, 

Députés  et  sénateurs  de  l'arrondissement  de  Mons,  nou3  avons  pour 
devoir  de  protester  énergiquement  contre  les  levées  d'hommea  valides 
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auxquelles  Fautorité  militaire  procède  en  ce  moment  dans  notre  région, 
et  de  porter  à  votre  connaissance  la  juste  réprobation  qu'elles  soulèvent. 

Les  faits  se  passent  de  la  manière  suivante  : 

Des  placard  ordonnent  aux  citoyens  âgés  de  dix-sept  ans  et  plus  de 
se  rendre  tel  jour,  à  telle  heure,  en  un  lieu  désigné,  sous  menace,  en  cas  de 
désobéissance,  des  peines  les  plus  sévères,  ou  bien,  disent  certaines  affi- 
ches, sous  peine,  pour  le  contrevenant,  d'être  déclaré  chômeur. 

L3S  hommes  rassemblés  sont  parqués  en  plusieurs  groupes. 

Un  premier  triage  élimine  plusieurs  catégories  :  prêtres,  médecins 
professeurs,  vieillards,  infirmes,  etc. 

Après  quo  la  sélection  s'opère. 

Tous  ceux  que  les  recruteurs  choisissent  sont  mis  à  part  et  dirigés,  sous 
bonne  escorte,  ver  la  gare  où  un  train  les  attend.  Les  autres  sont  ren- 
voyés dans  leurs  foyers. 

Nous  ne  savons  suivant  quelle  règle  le  choix  se  fait  :  on  enrôle  des  chô- 
meurs,  mais  aussi  beaucoup  d'autres  personnes  qui  n'ont  jamais  chômé 
et  appartenant  aux  professions  les  plus  diverses  :  bouchers,  boulangers, 
patrons  tailleurs,  ouvriers  brasseurs,  électriciens,  cultivateurs  ;  on  prend 
aussi  de  tout  jeunes  gens  élèves  d'athénées,  d'universités  et  autres  écoles 
supérieures,  et,  d'autre  part,  des  chefs  de  famill3  d'un  certain  âge,  ayant 
charge  de  nombreux  enfants. 

Les  procédés  de  recrutement  sont  divers  :  parfois  l'officier  recruteur 
se  base  sur  les  listes  de  population,  parfois  il  exige  la  production  de  la 
carte  d'identité.  Il  lui  arrive  aussi  de  s'efforcer  d'obtenir  le  consentement 
des  personnes  convoquées  Quelques  engagements  ont  été  souscrits,  sur 
lesquels  il  est  stipulé  que  la  durée  est  fixée  à  quatre  mois,  le  salaire  à 
5  marks,  le  logement  choisi  par  l'autorité  allemande  et  que  le  voyage 
sera  gratuit  à  l'aller  le  lieu  de  destination  reste  indéterminé.  Le  plu^  sou- 
vent, les  signatures  sont  données  sous  l'empire  de  la  crainte  ou  sous  l'effet 
de  la  promesse  de  quelques  jours  de  répit  avant  le  départ. 

Les  hommes  enrôlés  par  contrainte  partent  sans  que  leur  famille  sache 
vers  quel  pays  ni  pour  combien  de  temps  Au  début,  ils  se  présentaient 
sans  vivres,  sans  linge  ni  vêtements  de  rechange,  ne  sachant  pas  le  sort 
qui  les  attendait. 

C'est  un  spectacle  douloureux  que  celui  de  la  séparation  inopinée  et 
brutale  des  membres  d'une  famille,  sans  communication,  sans  adieu  ! 

Le  chagrin,  l'anxiété  et  l'indignation  ont  envahi  bien  des  foyers.  Cette 
déportation  est  la  pire  des  peines.  Elle  révolte  le  sentiment  le  plus  fier  et 
le  plus  profond  de  notre  race,  l'amour  de  la  liberté,  de  la  liberté  du  tra- 
vail surtout  et  l'attachement  au  sol  natal. 

L'autorité  militau'e  a  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que  si  elle  procédait 
à  pareil  enrôlement,  c'est  parce  qu  le  bourgmestres  ont  refusé  de  dési- 
gner eux-mêmes  les  chômeurs  de  leurs  communes. 

Faut-il  défendre  les  bourgmestres  de  ce  reproche? 

Nous  l'affirmons  fermement  :  il  n'est  pas  justifié.  Tous  les  bourgmestres 
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ont  fait  afficher  Tordre  de  Fautorité  qui  requiert  les  chômeurs  de  se  faire 
inscrire  sur  les  registres  tenus  par  TAdministration  communale  En  se 
conformant  à  cette  injonction,  les  bourgmestres  ont  fait  tout  ce  qu'ils 
devaient;  ils  ne  pouvaient  rien  faire  de  plus,  les  lois  de  notre  pays  ne 
leur  permettant  pas,  en  effet,  de  s'introduire  chez  les  particuliers  et  de 
se  livrer  à  des  recherches  sur  leur  état  social  :  le  Belge  est  maître  chez  lui 
et  ne  doit  compte  à  personne  de  ses  conditions  d'existence. 

Le  bourgmestre  qui  se  serait  permis  de  dresser  lui-même  la  liste  des 
chômeurs  et  l'aurait  livrée  à  l'autorité  militaire,  se  serait  attiré  la  malé- 
diction publique.  En  agissant  ainsi,  il  se  serait  associé  au  coup  de  force 
qui  va  contraindre  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  à  se  rendre  en 
Allemagne  pour  effectuer  le  travail  le  plus  rebutant  et  le  plus  odieux, 
celui  dont  l'effet  se  tourne  contre  la  patrie. 

Sans  doute,  on  a  dit  que  les  travailleurs  ne  seraient  embauchés  que 
pom*  les  entreprises  étrangères  à  la  guerre;  mais  que  vaut  pareille  expli- 
cation ? 

En  prenant  la  place  d'un  ouvrier  allemand,  l'ouvrier  belge  permet  de 
remplir  un  vide  dans  l'armée  allemande. 

Travailler  pour  l'Allemagne,  c'est  se  battre  contre  la  patrie. 

Aussi  l'instinct  public  ne  s'y  est  pas  trompé  :  il  a  résisté  aux  appels  les 
plus  pressants  et  aux  promesses  les  plus  alléchantes  affichées  sur  nos 
murs.  Très  rares  sont  ceux  que  l'appât  de  gros  salaires  a  attirés  en  Alle- 
magne 

La  presse  a  taxé  notre  population  ouvrière  de  fainéantise  :  c'est  la  ca- 
lomnier. 

Les  Belges  ne  sont  pas  des  paresseux,  mais  ils  aiment  leur  pays  et  ils 
ont  conscience  des  devoirs  sacrés  que  la  guerre  leur  impose.  Nul  homme 
d'honneur  ne  peut  les  blâmer  de  leur  résistance. 

Nous  avons  tenu.  Excellence,  à  vous  exposer  ces  faits  afin  que  vous 
puissiez  employer  votre  haute  autorité  à  mettre  un  terme  à  une  violation 
flagrante  du  droit  des  gens. 

Quant  à  nous,  nous  eussions  manqué  à  nos  devoirs  da  mandataires 
publics  si  nous  n'avions  fait  entendre  la  voix  de  notre  conscience  dans  un 
moment  aussi  grave  et  aussi  douloureux. 

Agréez,  Excellence,  l'expression  d)  notr  considération  la  plus  distin- 
guée. 

(Ont  signé  :) 

Sénateurs  : 
MossELMAN,  Roland,  vicomte  Vilain  XIIÏI,  Demerbe. 

Représentants  : 
Alph.  Harmignie,  Masson,  Bastien,  Maroille.  Brenez,  Servais, 
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B  RÉPONSE   DU   GÉNÉRAL  VON   BiSSING   A    LA  PROTESTATION 

DES  SÉNATEURS   ET  REPRÉSENTANTS   DE  MoNS  (9    NOVEMBRE    1916) 

Bruxelles,  le  9  novembre  1916. 
Aux  Députés  de  Mons, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  2  novembre  1916,  dans  laquelle  vous  nouB 
priiez  de  renoncer  à  la  déportation  des  chômeurs  vers  FAUemagne,  j'ai 
Thonneur  de  vous  faire  connaître  que  votre  demande  ne  pourra  être  prise 
en  considération. 

Depuis  le  début  de  la  guerre,  une  grande  partie  de  la  population  belge 
chôme.  Les  raisons  qui  créent  cette  situation  sont,  d'une  part,  Tinacti- 
vité  de  beaucoup  d'établissements  industriels  provoquée  par  la  pénurie 
de  matières  premières  résultant  du  blocus  ennemi,  d'autre  part,  la 
mauvaise  volonté  mise  à  travailler. 

La  longue  durée  de  cette  situation  commence  à  faire  apparaître  de 
fâcheux  résultats,  et,  en  qualité  de  gouverneur  du  pays  occupé, 
S.  Exe.  le  Gouverneur  général  de  Belgique,  se  basant  sur  le  droit  des 
gens,  a  pour  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  cet 
état  de  choses. 

Des  Belges  éclairés  se  sont  déjà  adressés  au  printemps  1915  à 
S.  Exe.  le  gouverneur  général  et  ont  démontré  les  dangers  du  chômage 
et  de  l'aversion  du  travail. 

Ils  ont  montré  que  les  secours,  quelle  que  soit  leur  provenance,  finissent 
par  peser  sur  la  population  et  entraînent  en  même  temps  les  ouvriers 
dans  l'oisiveté. 

Mais  cela  aurait  pour  conséquence  que  les  ouvriers  s'affaibliraient 
physiquement  et  moralement  et  que,  en  particulier,  les  ouvriers  instruits 
perdraient  leurs  aptitudes  et  leur  dextérité  et  qu'ils  deviendraient  inuti- 
lisables pour  l'industrie  belge  lorsque  la  paix  future  serait  rétablie. 

Pour  ces  raisons,  les  arrêtés  pris  contre  le  chômage  ont  été  mis  en  vi- 
gueur en  août  1915  avec  l'aide  du  ministre  belge  compétent  et  complétés 
plus  tard  par  l'arrêté  du  15  mai  1916. 

Ces  arrêtés  ne  prévoient  la  contrainte  au  travail  que  si  le  chômeur  refuse 
sans  motifs  suffisants,  pour  un  salaire  proportionnel  qui  lui  est  offert,  un 
travail  conforme  à  ses  aptitudes  et  tombe  par  là  à  charge  de  la  bienfai- 
sance publique. 

Toute  infraction  contraire  au  droit  des  gens  est  formellement  reconnue 
comme  motif  de  refus  fondé.  Donc  aucun  ouvrier  ne  pourra  être  contraint 
à  prendre  part  à  des  travaux  de  guerre.  Ces  arrêtés  reposent  sur  des  consi- 
dérations saines,  conformes  à  la  loi,  et  qu'ordonnent,  sans  doute  possible, 
l'intérêt  de  la  masse  et  la  liberté  de  chacun.  Il  ne  s'agit  plus  ici  que  de 
l'application,  après  que  les  situations  qui  s'étaient  présentées  avaient 
conduit  à  une  calamité  publique. 
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A  cet  effet,  les  listes  nominatives  des  chômeurs  devront  nous  être 
adressées  par  les  bourgmestres.  Lors  des  réunions,  il  est  offert  du  travail, 
contre  un  bon  salaire,  aux  chômeurs  mentionnés  sur  la  liste,  et  ce  travail 
doit  être  effectué  en  Allemagne,  vu  que,  dans  le  territoire  du  Gouverne- 
ment général  seul,  un  nombre  limité  de  chômeurs  pourront  être  employés. 

Les  chômeurs  qui,  lors  de  ces  réunions,  refusent  le  travail  offert  seront 
dirigés  de  force  en  Allemagne. 

Ils  obtiennent  aussi  un  salaire,  mais  plus  petit  que  celui  qu^ls  auraient 
eu  s'ils  s'étaient  engagés  comme  travailleurs  libres.  Le  Gouverneur  général 
espère  qu'il  ne  devra  faire  usage  de  ces  mesures  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

Une  grande  partie  du  peuple  a,  avec  sa  compréhension  saine  des  choses, 
jugé  la  situation  d'une  manière  exacte,  et  c'est  par  dizaines  de  mille  que  les 
ouvriers  belges  ont  pris  librement  le  chemin  de  l'Allemagne  où,  mis  sur  le 
même  pied  que  les  ouvriers  allemands,  ils  gagnent  des  salaires  plus  élevés 
que  ceux  qu'ils  ont  jamais  connus  en  Belgique  et  où,  au  lieu  de  tomber 
dans  la  misère  comme  leurs  compagnons  restés  au  pays,  ils  élèvent  leurs 
familles  à  un  rang  plus  élevé. 

D'après  ceci,  vous  devez  accorder  que  par  les  déportations  des  chô- 
meurs belges  en  Allemagne,  l'intérêt  du  peuple  belge  reste  entièrement 
sauf.  Si  vous  vous  adressez  dans  ce  sens  aux  chômeurs,  vous  leur  rendrez 
un  meilleur  service  qu'en  les  entraînant  dans  la  voie  du  refus  de  travailler, 
et  contraindre  par  là  les  autorités  allemandes  à  des  mesures  sévères. 

Si,  lors  de  la  déportation,  il  y  a  de  la  sévérité  et  qu'il  y  a  des  ouvriers 
actifs  qui  sont  enlevés,  la  faute  incombe  aux  bourgmestres  qui  se  sont 
refusés  à  donner  les  Hstes  ou  bien  dont  les  listes  étaient  incomplètes. 

Pour  le  Gouiferneur  général 
(Signature). 

G  —  Répuque  des  sénateurs  et  représentants  de  Mons 

AU   gouverneur  général  von  BiSSING  (27  NOVEMBRE   1916) 

Mons,  le  27  novembre  1916. 

A  Son  Excellence,  le  Général  von  Bissing, 
Gouverneur  général  en  Belgique. 

Excellence, 

Nous  avons  pris  connaissance  de  la  réponse  en  date  du  9  novembre, 
que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  faire  à  notre  lettre  du  2  novembre, 
laquelle  nous  est  parvenue  par  l'entremise  du  Comité  provincial  de  secours 
et  d'alimentation  de  Mons,  à  qui  elle  a  été  adressée. 

Témoins  de  l'enrôlement  dans  notre  région,  nous  avons  la  conviction 
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que  r  exécution  des  arrêtés  relatifs  au  chômage  a  eu  lieu  en  violation  fla- 
grante des  considérations  que  vous  nous  exposez.  Nous  ne  pouvons  que 
répéter  que  le  mobile  de  cette  opération  n'a  pas  été  de  procurer  du  travail 
aux  chômeurs  ni  de  décharger  la  bienfaisance  publique  de  Tentretien  de 
gens  sans  emploi. 

Permettez-nous  de  vous  signaler  quelques  faits  à  titre  d'exemple  : 

A  Quaregnon,  sur  1.000  ouvriers  appelés  au  contrôle,  304  ont  été  dépor- 
tés. Parmi  ceux-ci,  il  y  a  227  non  chômeurs  (parmi  lesquels  4  cultiva- 
teurs, 5  patrons  boulangers,  6  ouvriers  boulangers,  un  patron  boucher, 
1  ingénieur  brasseur,  directeur  d'une  grande  brasserie,  un  gros  négociant, 
le  fils  d'un  maître  de  forges,  un  patron  imprimeur). 

Il  est  à  noter  que  le  nombre  des  hommes  appelés  au  contrôle  est  rela- 
tivement peu  élevé  eu  égard  à  la  population  totale,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  nous  sommes  au  centre  du  bassin  houiller  et  que  tous 
les  ouvriers  mineurs  ont  été  exemptés. 

L'observation  s'applique  à  toutes  les  autres  communes. 

A  Dour,  sur  137  déportés,  l'on  compte  117  travailleurs  dont  9  cultiva- 
teurs, 4  étudiants  et  nombre  de  petits  patrons  travaillant  chez  eux. 

A  Wasmes,  sur  186  déportés,  130  non  chômeurs. 

A  Fraraeries,  sur  200  déportés,  187  non  chômeurs. 

A  Hornu,  sur  140  déportés,  87  non  chômeurs. 

A  Pâturages,  sur  139  déportés,  134  non  chômeurs. 

A  GhUn,  sur  155  déportés,  109  non  chômeurs. 

A  Havre,  le  bourgmestre  a  déclaré  aux  officiers  recruteurs  que  tous  les 
hommes  convoqués  à  l'enrôlement  étaient  occupés  (il  avait  procédé  à  une 
enquête  et  demandait  à  faire  la  preuve).  On  ne  tint  pas  compte  de  ses 
observations  et,  sur  450  hommes  appelés  au  contrôle,  46  furent  déportés, 
tous  occupés. 

Des  proportions  équivalentes  se  retrouvent  dans  toutes  les  communes. 

Est-ce  un  effet  du  hasard?  Non,  la  plupart  du  temps,  le  choix  des  ou- 
vriers qui  ont  du  travail  en  Belgique  a  été  voulu  délibérément.  Les  recru- 
teurs paraissent  avoir  une  prédilection  marquée  pour  les  ouvriers  les  plus 
exercés  de  certaines  industries  :  contremaîtres,  ouvriers  d'ateliers  et  de 
laminoijs,  verriers,  cordonniers,  ajusteurs,  électriciens,  cultivateurs. 

C'est  ainsi  qu'aux  Forges  et  Laminoirs  de  Baume  à  H  aine-Saint -Pierre, 
sur  400  ouvriers  qui  ont  passé  au  contrôle,  52  ont  été  déportés. 

Aux  usines  Gilson,  à  La  Croyère,  50  ouvriers  ont  été  déportés  sur 
225  appelés  au  contrôle. 

A  la  Société  La  Brugeoise  et  Nicaise  et  Delcuve,  56  sur  389. 

A  la  Société  anonyme  des  Laminoirs  de  La  Croyère,  51  sur  73. 

Aux  usines  Boulonneries  et  Fonderie  de  La  Louvière,  25  sur  131. 

Aux  atehers  de  Bouvy,  à  La  Croyère,  25  sur  145. 

A  la  Compagnie  centrale  de  Construction,  à  Haine-Saint-Pierre, 
37  ouvriers  et  employés  travaillant  ont  été  déportés,  soit  10  %  du  per- 
sonnel occupé. 
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Aux  ateliers  Spiltoir,  Happez  et  Meck,  à  Hedne-Saint-Paul,  14  ouvriers 
ont  été  déportés,  ce  qui  représente  70%  du  personnel  occupé,  soumis  au 
contrôle  et  40%  de  tout  le  personnel. 

Aux  Hauts  Fourneaux  et  Fonderies  de  La  Louvière,  la  déportation  du 
personnel  a  atteint  70%,  ce  qui  met  T usine  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer sa  fabrication. 

Aux  usines  Boël,  à  La  Louvière,  on  a  enlevé  249  hommes  dont  un  chef 
de  bureau,  10  employés,  21  contremaîtres  et  217  ouvriers. 

Tous  les  employés  et  ouvriers  de  ces  usines  qu'on  a  déportés  étaient  au 
travail  au  moment  du  contrôle. 

A  la  verrerie  de  Jemappes,  seul  établissement  de  l'espèce  dans  notre 
arrondissement,  l'application  du  système  est  d'un  effet  saisissant. 

Cette  usine  fut  remise  en  marche  le  4  décembre  1915  ;  elle  a  travaillé 
sans  interruption  et  d'une  allure  ascendante  jusqu'au  l^^*  septembre  1916. 
Elle  dut  chômer  jusqu'au  10  novembre  pour  réparer  certains  fours,  avec 
le  projet  d'élargir  son  activité.  On  lui  a. enlevé  plus  de  la  moitié  de  son  per- 
sonnel d'éhte.  A  titre  de  précision,  nous  citons  des  chiffres  : 

40%  des  souffleurs; 

60%  des  premiers  gamins  de  souffleurs; 

30%  des  deuxièmes  gamins  de  souffleurs; 

40%  du  personnel  des  repasseurs; 

35%  des  étendeurs; 

100%  des  ouvriers  électriciens; 

100%  des  ouvriers  ajusteurs,  etc.. 

Quelle  perturbation  pour  cette  industrie  ! 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  marche  ascendante  des  verreries  de 
Jemappes  s'applique  à  la  plupart  des  industries  dont  nous  venons  de 
parler. 

Nous  mettons  à  part  les  charbonnages,  dont  l'activité  est  considérée 
avec  faveur;  nous  voulons  siu-tout  parler  des  ateliers  de  construction,  des 
laminoirs,  des  faïenceries,  des  fabriques  de  chau«isures,  des  usines  de  pro- 
duits céramiques,  etc..  Aucune  de  ces  industries,  grande  ou  petite,  n'a 
été  atteinte  par  le  blocus  ou  du  moins  n'a  éprouvé  d'empêchement  ma- 
jeur de  ce  chef.  Le  temps  d'arrêt  qu'elles  ont  eu  parfois  à  subir  avait 
pour  cause  l'interruption  des  transports,  l'insuffisance  de  combustibles 
ou  de  minerais  (faute  de  moyens  de  transport)  et  surtout  les  rigueurs 
d'arrêtés  qui  ont  frappé  de  saisie  une  partie  de  l'outillage  ou  qui  limitent 
la  durée  du  travail  à  un  nombre  d'heures  fort  restreint  (les  fabriques 
de  chaussures). 

Les  industriels  n'ont  pas  manqué  d'exposer  aux  officiers  recruteurs  com- 
bien il  importait,  pour  la  bonne  marche  de  leur  exploitation,  de  laisser 
leur  personnel  intact.  Leurs  observations  n'ont  pas  été  écoutées  ou  guère. 

Chose  caractéristique  et  qui  révèle  la  volonté  arrêtée  de  choisir  dans 
des  professions  ou  des  catégories  déterminées,  il  est  arrivé  à  l'autorité 
militaire  de  faire  grouper  à  part  les  ouvriers  d'usines  en  pleine  activité  et 
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d'effectuer  leur  choix  sous  les  yeux  du  chef  de  l'établissement  et  nonobs- 
tant ses  protestations;  il  en  fut  ainsi  pour  les  ouvriers  des  laminoirs  de 
Jemappes,  pour  ceux  des  ateliers  de  constructions  de  Nimy  et  des 
ateliers  de  Bouvy  à  La  Louvière. 

Quels  griefs  peut-on  faire  à  ces  braves  gens  qu'on  arrache  à  leur 
famille,  qu'on  soustrait  au  travail  national,  pour  les  contraindre  de  tra- 
vailler au  profit  de  F  Allemagne  ? 

Quelles  infractions  ont-ils  commises  ? 

La  déportation  est  une  peine  cruelle  et  imméritée  pour  eux,  et  pour 
nous,  Belges,  un  mal  national. 

A  toutes  les  réquisitions  de  matières,  d'outillages,  de  chevaux,  qui  ont 
déjà  fait  de  si  grands  ravages,  fallait-il  que  vint  s'ajouter  la  plus  abomi- 
nable de  toutes  :  celle  de  l'homme? 

Par  le  développement  de  la  civilisation,  par  l'adoption  de  lois  de  guerre 
codifiées  dans  les  conventions  internationales,  il  semblerait  que  jamais 
plus  un  peuple  vaincu  ne  pût  être  soumis  à  pareille  torture  et  que  la 
liberté  individuelle  des  habitants  paisibles  dût  désormais  être  respectée. 
Tous,  chômeurs  comme  travailleurs,  devaient  être  laissés  dans  leurs  foyers. 

Et  vit-on  jamais  population  plus  calme,  plus  stoïque  dans  la  souffrance? 
Fut-elle  jamais  l'occasion  d'une  charge  ou  d'un  souci  pour  le  Gouverne- 
ment impérial? 

Vous  vous  efforcez  de  rassurer  notre  patriotisme,  Excellence,  en  nous 
déclarant  que  les  Belges  déportés  ne  prendront  point  part  à  des  buts  de 
guerre...  Mais  ne  travaillent-ils  donc  pas  à  des  buts  de  guerre  tous  ceux 
qui  coopèrent  d'une  manière  quelconque  aux  entreprises  des  peuples 
belligérants?  Le  cultivateur  qui  fournit  la  graisse  à  l'armée,  le  tailleur 
qui  façonne  des  vêtements,  le  corroyeur,  le  cordonnier,  le  bûcheron,  le 
terrassier  ne  participent-ils  pas  aux  objectifs  de  guerre?  Quiconque  met 
le  pied  sur  le  sol  de  l'Allemagne  pour  travailler  devient  un  auxiliaire  de 
l'armée  allemande,  quelque  ouvrage  qu'il  fasse. 

C'est  si  vrai  que  le  Gouvernement  impérial  veut  établir  le  service  civil 
obligatoire;  tous  les  civils  seront  par  le  fait  militarisés. 

Et  avant  même  que  les  autorités  allemandes  aient  mis  en  vigueur  cette 
nouvelle  législation  de  guerre,  elles  l'appliquent  à  la  Belgique  occupée. 
Elles  l'imposent  aux  Belges  contre  leur  propre  pays,  nonobstant  les  assu- 
rances solennelles  qui  avaient  écarté  de  leurs  soucis  cette  odieuse  pers- 
pective. 

Jamais,  Excellence,  jamais  le  droit  des  gens  n'a  reconnu  aux  vain- 
queurs pareil  pouvoir,  jamais  il  ne  consacrera  pareille  iniquité. 

Ne  nous  demandez  pas  de  dire  à  nos  populations  que  c'est  dans  leur 
intérêt  qu'on  les  expédie  en  Allemagne  :  le  faisant,  nous  trahirions  notre 
patrie. 

Agréez,  Excellence,  l'expression  de  notre  considération  distinguée. 
Les  Députés  et  Sénateurs  de  V arrondissement  de  Mons 

(Signatures). 
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§  3,  —  Protestation  des  sénateurs,  représentants,  députés  perma- 
nents et  conseillers  provinciaux  de  la  province  de  Namur  au  gou- 
verneur général  von  Bissing  (27  novembre  1916). 

Namur.  le  27  novembre  1916. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général^  à  Bruxelles. 
Excellence, 

Une  émotion  sans  précédent  a  traversé  le  pays,  à  la  nouvelle  de  la 
résolution  du  Gouvernement  général  relative  à  la  déportation  des 
ouvriers;  une  grande  douleur  s'est  emparée  de  toutes  les  âmes  en  assis- 
tant aux  mesures  d'exécution;  la  plus  cruelle  anxiété  règne  dans  toutes 
les  familles. 

Investis  de  la  confiance  des  habitants  de  la  province  de  Namur,  nous 
sentons  le  devoir,  au  moment  où  nos  concitoyens  sont  déjà  sur  le  chemin 
de  Texil,  d'unir  nos  voix  aux  voix  éloquentes  et  énergiques  qui  ont  pro- 
testé contre  la  violation  des  imprescriptibles  prérogatives  inhérentes  à  la 
personne  humaine,  affirmées  par  les  législations  positives  de  toutes  les  na- 
tions civilisées,  reconnues  comme  sacrées  par  le  droit  international.  «  La 
liberté  individuelle  est  garantie  »,  proclame  la  Constitution  belge;  elle 
trace  à  tout  pouvoir,  sur  notre  sol,  les  limites  de  son  action.  Dans  les 
tourments  où  s'épuisent  les  nations  devraient  briller  d'un  pur  éclat  les 
principes  essentiels  sans  lesquels  la  civilisation  n'est  qu'un  leurre  :  res- 
pect de  la  personne  humaine,  respect  du  sentiment  patriotique,  respect 
des  conventions.  Que  reste-t-il  de  ces  principes,  si  on  arrache  le  citoyen 
à  son  pays,  à  sa  famille,  à  ses  affaires;  si  on  l'oblige  à  un  travail  utile  à, 
l'ennemi  et  que  réprouve  sa  conscience,  si  on  transgresse  les  solennels, 
engagements  pris  dans  les  congrès  de  la  paix  ratifiés  par  les  parlements? 
Les  nations,  comme  les  individus,  n'ont-elles  pas  un  honneur  à  garder? 

On  avait  dit  solennellement  que  le  souci  sincère  du  pouvoir  occupant 
était  de  provoquer,  de  favoriser  la  reprise  de  la  vie  nationale  dans  le 
domaine  social  et  dans  le  domaine  économique,  et  on  signalait  à  la  hâte, 
avec  fierté,  les  progrès  accomplis  et  les  fruits  obtenus  !  Que  ces  paroles, 
que  ces  promesses  paraissent  vaines  aujourd'hui!  Que  voyons-nous,  en 
effet?  Hier,  on  défendait  aux  communes  d'entreprendre  des  travaux 
publics  et  on  les  sommait  de  refuser  toute  assistance  par  le  travail  aux 
ouvriers  nécessiteux,  aujourd'hui  on  enlève  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture la  main-d'œuvre  et,  cruelle  ironie,  on  exile,  pour  travailler  au  profit 
de  l'ennemi,  ceux-là  qui  pouvaient  travailler  dans  leur  patrie  à  la  res- 
tauration des  cités  détruites. 

Tout  au  moins,  en  faveur  de  cette  population  qui  a  tant  souffert  et 
qui,  en  de  nombreuses  communes  de  notre  province,  vit  de  privations 
au  milieu  des  ruines,  pouvait-on  espérer  quelque  compassion!  Tout  au 
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moins  aurait-on  dû  réfléchir  au  sort  lamentable  de  ces  familles  aux- 
quelles on  enlève  le  père,  les  enfants  en  âge  de  travail!  Que  de  ruines 
matérielles  et  que  de  tortures  morales  aux  foyers  où  resteront,  sans 
protection  et  sans  défense,  des  vieillards,  des  malades,  des  femmes  et 
des  enfants  1  L'esprit  reste  épouvanté  à  la  pensée  de  cette  entreprise 
qui,  contrairement  à  tout  droit,  provoque  la  dislocation  des  familles 
avec  toutes  ses  conséquences  morales,  matérielles  et  sociales. 

Excellence,  d^un  peuple  indépendant  et  fier,  sous  le  régime  de  l'occu- 
pation, on  ne  peut  obtenir  la  résignation,  qui  assure  Tordre  public  et  la 
soumission  à  Tautorité,  qu'en  respectant  scrupuleusement  ses  sentiments 
patriotiques. 

Toute  mesure  arbitraire  qui  blesse  ces  sentiments,  tout  acte  injuste 
et  inhumain  n'engendrent  que  ressentiment  et  que  haine. 

Aussi  dur  que  soit  notre  langage,  il  n'est  que  la  protestation  sincère 
d'hommes  publics  accomplissant,  quoi  qu'il  arrive,  loyalement  leur 
devoir. 

Veuillez  agréer.  Excellence,  l'assurance  de  nos  sentiments  de  consi- 
dération très  distinguée. 

Les  SénaieurSy   Représentants,   Députés   permanents,    Conseillers  pro- 
vinciaux de  la  province  de  Namur  : 
CousoT  (Georges),  sénateur,  Dinant; 
DE  Mévius  (baron),  sénateur,  Suarlée; 
d'Huart  (baron  Alfred),  sénateur,  Bruxelles; 
DE  PiERPONT  (Albéric),  sénateur,  Namèche; 
HiGGUET  (Gabriel),  sénateur,  Saint-Servais  ; 
Bologne  (Joseph),  représentant,  Liège; 
d'Huart  (baron  Albert),  représentant,  Sovet; 
HoNiNCKX  (Georges),  représentant,  Namur; 
GoppÉE,  député  permanent.  Fosses; 
DE  Gaiffier  d'Hestroy  (baron),  représentant,  Namur; 
Devaux  (Dr),  représentant,  Senzeilles; 
Éverard  (Georges),  représentant,   Rochefort; 
Cartuyvels  de  Collaert  (baron),  conseiller  provincial,  La  Plante; 
de  Jaiffe,  conseiller  provincial,  Mazy; 
DE  JoNGHE  (vicomte),  conseiller  provincial,  Anthée; 
DE  Lhoneux  (Léon),  conseiller  provincial,  Namur; 
DE  LiEDEKERKE  (comtc  H.),  Conseiller  provincial,  Évelette; 
DE  Montpellier  (baron  Adrien),  conseiller  provincial,  Vedrin; 
DE  PiERPONT  (Edouard),  conseiller  provincial.  Rivière. 
DE  Thysebaert  (baron  Ferdinand),  conseiller  provincial,  Jambes; 
Devolder  (Armand),  conseiller  provincial,  Bonneville; 
Doucet  de  Tillier  (Henri),  conseiller  provincial,  Tillier; 
ÉvRAUD,  conseiller  provincial,  Namèche; 
Hamoir  (Jules),  conseiller  provincial,  Namur; 
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Henry  (Georges),  vice-président  du  Conseil  provincial,  Anhée; 

HiGGUET  (Firmin),  conseiller  provincial,  Saint-Servais; 

Petit,  conseiller  provincial,  Upigny; 

Procès  (Arthur),  conseiller  provincial,  Namur; 

RoNVAUX  (Edouard),  conseiller  provincial,  Namur; 

Wasseige  (Max),  conseiller  provincial,  Namur. 


§  4.  —  Protestations  du  Collège  échevinal  de  Bruxelles. 
A  —  Lettre  au  gouverneur  général  von  Bissing 

(17   NOVEMBRE   1916.) 
VILLE  DE  BRUXELLES 

—  Bruxelles,  le  17  novembre  1916. 

No  iC.  7838. 


Excellence 


Un  avis  de  M.  le  gouverneur  allemand,  lieutenant-général  Hurt,  aux 
bourgmestres  du  Grand-Bruxelles  et  du  Brabant,  publié  aujourd'hui, 
annonce  que  l'autorité  allemande  a  décidé  la  déportation  en  Allemagne 
des  ouvriers  chômeurs. 

Cet  avis  cause  une  profonde  émotion  parmi  nos  concitoyens. 

Le  sentiment  pubHc  considère  cette  déportation  comme  l'établisse- 
ment en  Belgique  d'un  régime  d'esclavage. 

Vous  comprendrez  sans  peine  à  quel  point  semblable  mesure,  qui 
plonge  dans  la  douleur  tant  de  familles,  porte  atteinte  à  cet  amour  de 
la  liberté  individuelle,  à  ce  profond  sentiment  de  dignité  qui  font,  depuis 
des  siècles,  l'orgueil  et  la  grandeur  morale  du  peuple  belge  tout  entier. 

Notre  population  s'est  toujours  distinguée  par  le  culte  de  la  justice 
et  du  droit. 

En  matière  politique,  comme  en  matière  internationale,  elle  a  tou- 
jours compté  que  le  droit  demeurerait  sa  sauvegarde. 

L'article  43  de  la  Convention  de  La  Haye  porte  que  l'occupant  res- 
pectera, sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le  pays 
occupé. 

Parmi  les  lois  en  vigueur  en  Belgique,  il  n'en  est  point  de  plus  pré- 
cieuse et  de  plus  sacrée  que  celle  qui  garantit  à  tout  citoyen  belge  sa 
liberté  personnelle,  se  manifestant,  notamment,  dans  le  domaine  du 
travail. 

Rien  ne  nous  paraît  justifier,  en  ce  moment,  une  atteinte  à  cette  loi. 

Le  pouvoir  occupant  fait  observer  que  l'inaction  à  laquelle  sont 
réduits  un  grand  nombre  de  travailleurs  est  regrettable. 

Qui  le  sait  mieux  que  nous? 

Qui  le  sait  mieux  que  notre  vaillante  population  ouvrière,  laquelle,  de 
tout  temps,  s'est  honorée  par  l'ardeur  et  l'opiniâtreté  de  son  labeur? 
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Nos  ouvriers  ne  demandent  qu'à  se  livrer  à  leurs  occupations  accou- 
tumées. 

Sont-ils  responsables  du  chômage  qui  leur  est  imposé? 

Est-ce  leur  faute  si  les  matières  premières,  si  les  machines  ont  été 
réquisitionnées,  s'il  n'y  a  presque  plus  de  chevaux,  si  les  transports 
sont  entravés,  si  800.000  mètres  de  rails  des  chemins  de  fer  vicinaux 
ont  été  enlevés? 

Invoquera-t-on  des  charges  de  la  bienfaisance  publique? 

Elles  sont  lourdes,  évidemment,  mais  elles  ne  grèvent  en  rien  le 
pouvoir  occupant,  qui  n'a  pas  dû  intervenir  pour  soulager  la  misère 
générale. 

C'est  le  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation  et  l'initiative 
privée  qui  aident  nos  chômeurs  involontaires  et  qui  sont  décidés  à  pour- 
suivre leur  œuvre  de  solidarité. 

Puisque  la  population  belge  ne  s'attend  pas  à  être  secourue  par  l'oc- 
cupant, n'est-il  pas  légitime  de  la  laisser  libre  d'apprécier  dans  quelles 
conditions  il  lui  est  permis  et  possible  de  se  livrer  au  travail  ? 

On  ne  peut  qu'éprouver  le  plus  profond  respect  pour  un  refus  de  tra- 
vail qu'inspirent  uniquement  un  noble  patriotisme  et  spécialement  la 
volonté  de  ne  pas  fournir  directement  ou  indirectement  une  aide  à 
l'ennemi. 

Il  est  certain  que  le  travail  que  l'on  veut  imposer  à  nos  compatriotes 
a  pour  but  exclusif  de  fortifier  l'Allemagne  économiquement  et  même 
militairement.  Cette  circonstance  fait  apparaître  plus  nettement  encore 
le  C€U*actère  d'esclavage  et  de  servitude  que  présente  la  mesure  dont 
sont  menacés  nos  concitoyens. 

Notre  population  n'a  pas  cessé  de  supporter  avec  calme,  avec  rési- 
gnation, avec  dignité,  les  cruelles  épreuves  de  la  guerre  actuelle. 

Cette  disposition  d'esprit  ne  pouvait  qu'être  affermie  par  les  déclara- 
tions de  l'autorité  allemande  au  début  même  des  hostilités. 

M.  le  gouverneur  général,  baron  von  der  Goltz,  disait  dans  sa  procla- 
mation du  2  septembre  1914  : 

«  Les  citoyens  belges  désirant  vaquer  paisiblement  à  leurs 
occupations  n'ont  rien  à  craindre  de  la  part  des  troupes  ou  des 
autorités  allemandes.  Autant  que  faire  se  pourra,  le  commerce 
devra  être  repris,  les  usines  devront  recommencer  à  travailler, 
les  moissons  être  rentrées. 

«  Citoyens  belges, 

«  Je  ne  demande  à  personne  de  renier  ses  sentiments  patrio- 
tiques, mais  j'attends  de  vous  tous  une  soumission  raisonnable 
et  une  obéissance  absolue  vis-à-vis  du  Gouvernement  général. 

a  Je  vous  invite  à  lui  montrer  de  la  confiance  et  à  lui  prêter 
votre  concours.  J'adresse  cette  invitation  spécialement  aux 
fonctionnaires  de  l'État,  des  communes,  qui  sont  restés  à  leur 
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poste.  Plus  VOUS  donnerez  suite  à  cet  appel,  plus  vous  servirez 
votre  patrie.  » 

Dans  toutes  les  églises  du  pays,  sur  l'invitation  du  cardinal  Mercier, 
il  a  été  annoncé  au  mois  d'octobre  1914  que  M.  le  gouverneur  d'Anvers, 
général  Huene,  avait  autorisé  le  cardinal  Mercier  à  faire,  en  son  nom,  et 
à  communiquer  à  la  population,  la  déclaration  suivante,  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur  général,  baron  von  der  Goltz  : 

«  Les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre  d'être  emmenés  en 
Allemagne,  soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour 
y  être  employés  à  des  travaux  forcés.  » 

Est-il  besoin  de  rappeler  encore  le  texte  des  Avis  suivants,  placardés 
sur  les  murs  de  Bruxelles? 

«  Quiconque  ayant  fait  partie  de  la  garde  civique,  rentre  de 
l'étranger  à  Bruxelles  et  agglomération,  ne  sera  pas  traité 
comme  prisonnier  de  guerre,  mais  pourra  y  résider  en  toute 
liberté  s'il  souscrit  à  l'obligation  de  ne  plus  prendre  les  armes 
contre  l'Allemagne  pendant  cette  guerre  ni  d'entreprendre 
aucun  acte  hostile  à  la  cause  allemande. 
«  Bruxelles,  le  19  février  1915. 

«  Le  Gouverneur j 

a  (s)  VON  Kraewel, 

«  Général  major,  » 

«  En  vertu  de  l'ordre  du  Gouvernement  général  en  Belgique, 
des  13  et  19  février  1915,  il  est  ordonné  par  la  présente  que 
tous  les  sujets  mâles  de  nationalité  belge,  nés  de  1892  à  1897 
inclus  et  domiciliés  à  :  Bruxelles,  Anderlecht,  Auderghem, 
Etterbeek,  Forest,  Ixelles,  Jette-Saint-Pierre,  Koekelberg, 
Laeken,  Molenbeek-Saint-Jean,  Schaerbeek,  Saint- Josse-ten- 
Noode,  Saint-Gilles,  Uccle,  Watermael,  Boitsfort  et  Woluwe- 
Saint-Lambert,  soient  mis  sous  le  contrôle  par  le  bureau  de 
déclaration  Deutsches  Meldeamt  Gross-Briissel,  rue  du  Méri- 
dien, 10,  et  auquel  les  communes  nommées  ci-haut  ont  com- 
muniqué tous  les  noms  des  sujets  mâles  nés  de  1892  à  1897... 

a  II  est  expressément'  entendu  que  le  Gouvernement  allemand 
ne  projette  ni  d^  incorporer  des  sujets  belges  dans  l'armée  alle- 
mande ni  de  les  emmener  en  Allemagne  comme  prisonniers  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre. 

«Bruxelles,  le  17  mars  1915. 

«  Le  Gouverneur, 

«  (s)  VON  Kraewel, 

a  Général  major.  » 
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«  A  partir  du  1^'  novembre  prochain,  le  contrôle  exercé  jus- 
qu'à présent  sur  les  Belges  nés  de  1892  à  1897  sera  applicable 
également  à  tous  les  hommes  belges  nés  de  1885  à  1898  (y 
compris  ces  deux  années). 

«Les  soldats  (pas  les  officiers)  de  Tancienne  garde  civique 
non  active  seront  libérés  du  contrôle  s'ils  sont  âgés  de  trente 
ans  accomplis. 

«  Je  répète  que  le  contrôle  rCa  d^ autre  but  que  de  permettre  de 
constater  la  présence  des  personnes  inscrites  et  de  les  empêcher 
de  quitter  le  pays. 

«  On  n*a  donc  nullement  Vintention  de  les  incorporer  dans 
l'armée  allemande,  ni  de  les  interner  comme  prisonniers  de 
guerre. 

({ Bruxelles,  le  22  octobre  1915. 

«  Le  Gouverneur  général  en  Belgique, 
«  (s)  Freiherr  von  Bissing, 
a  Generaloherst.  » 

Enfin  le  règlement  concernant  les  citoyens  belges  soumis  au  contrôle 
nés  de  1885  à  1898  (Vorschriften  fur  Meldepflichtige  mànnliche  Belgicr, 
Gehurtsjahr  1885-1898)  dont  un  exemplaire  a  été  remis  par  l'autorité 
allemande  à  tous  les  citoyens  belges  au  moment  de  leur  inscription  au 
contrôle  allemand  (Meldeamt)  et  qui  forme  pour  eux  contrat,  porte  : 

«  Il  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  allemand  n'a 
nullement  l'intention  d'incorporer  des  Belges  dans  Tarmée 
allemande,  ni  de  les  interner  en  Allemagne  pendant  la  durée 
de  la  guerre  (§  6,  p.  13). 

«  Le  présent  règlement  est  applicable  aux  Belges  soumis  au 
contrôle  et  habitant  les  communes  suivantes  :  Bruxelles,  An- 
derlecht,  Auderghem,  etc.  (comme  ci-dessus,  §  10).» 

Peut-on  concevoir  engagement  plus  précis,  plus  net  :  «  Ils  ne  seront 
ni  incorporés  dans  l'armée  allemande,  ni  internés  en  Allemagne  pendant 
la  durée  de  la  guerre  »? 

Ces  engagements  formels  ont  déterminé  un  grand  nombre  de  nos 
concitoyens,  qui  s'étaient  réfugiés  à  l'étranger,  à  rentrer  dans  leur 
patrie. 

Nous  ne  pouvions  supposer  que  des  promesses  aussi  solennelles  pour- 
raient être  méconnues. 

Nous  devions  croire  que  le  pouvoir  occupant  maintiendrait  les  prin- 
cipes du  droit  international  et  respecterait  les  sentiments  d'honneur  et 
de  patriotisme  du  peuple  belge. 

Quelles  que  soient  les  nécessités  de  la  guerre,  il  nous  semble  impos- 
sible que  l'autorité  occupante  puisse  persévérer  dans  la  voie  où  elle  est 
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entrée  et  accomplir  ainsi  un  acte  qui  doit  soulever  Témotion  du  monde 
civilisé  tout  entier. 

Nous  vous  prions  d'agrcor,  Excellence,  l'assurance  de  notre  parfaite 
considération. 

Le  Collège, 

(s)  Maurice  Lemonnier, 
Louis  Steens, 
Par  le  Collège  :  Emile  Jacqmain, 

Le  Secrétaire,  Max  Hallet, 

(s)  Maurice  Yauthier.  Jean  Pladet. 

A  Son  Excellence  le  Baron  von  Bissing, 
Gou^>erneur  général  en  Belgique,  Bruxelles, 

B  —  Déclaration  du  colonel  comte  von  Soden,  commandant 
de  la  place  de  Bruxelles,  aux  bourgmestres  de  l'agglo- 
mération bruxelloise  (14  novembre  1916). 

Messieurs, 

Je  vous  ai  convoqués  afin  de  m' entretenir  avec  vous  de  rétablissement 
des  listes  des  sans-travail. 

La  concordance  de  vos  réponses  à  mon  invitation  du  20  octobre  per- 
met de  conclure  qu'une  entente  s'est  réalisée  entre  vous  à  ce  sujet.  Je 
voudrais  vous  recommander  de  faire  preuve  à  l'avenir  de  la  plus  grande 
prudence  dans  vos  résolutions  à  l'égard  des  prescriptions  de  l'autorité 
allemande  et  de  ne  pas  me  mettre  dans  l'obligation  de  proposer  des 
mesures  de  contrainte  à  raison  d'une  résistance  à  mes  ordres. 

Vous  connaissez,  tous,  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'Administration 
allemande  à  prendre  des  mesures  contre  le  grand  nombre  des  sans-tra- 
vail en  Belgique.  Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  pour  vous  les  graves 
dangers  d'un  chômage  persistant  pour  l'économie  et  pour  la  santé  popu- 
laire du  pays.  La  menace  de  voir  la  population  se  désaccoutumer  du 
travail,  de  même  que  la  conséquence  d'une  nourriture  insuffisante 
exigent  la  plus  sérieuse  attention.  Tous  vous  connaissez  les  dangers 
qu'implique,  pour  la  tranquillité  et  l'ordre  public,  la  présence  d'une 
grande  armée  de  chômeurs  qui  vagabondent,  notamment  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Les  mesures  prises  jusqu'à  présent  pour  écarter 
le  chômage  n'ont  pas  obtenu  le  résultat  désiré.  A  Bruxelles  seulement 
se  trouvent  encore  au  moins  70.000  chômeurs.  Après  que  toutes  les  ten- 
tatives d'un  caractère  plus  doux  ont  échoué,  il  est  nécessaire  de  pro- 
céder par  la  contrainte  en  vue  d'amener  les  chômeurs  à  un  travail  dont 
la  possibilité  n'existe  qu'en  Allemagne.  Il  n'entre  pas  dans  nos  intentions 
d'atteindre  la  population  pacifique  et  laborieuse.  C'est  pourquoi  nous 
nous  sommes  tout  d'abord  adressés  aux  administrations  communales 
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afin  d'obtenir  la  liste  des  sans-travail  qui  sont  soutenus  par  l'assistance 
publique.  Vous  avez  cru  devoir  décliner  cette  exigence.  Je  n'admets 
point  les  motifs  que  vous  avez  produits.  J'ai  au  contraire  mission  de 
réitérer  l'mvitation  d'avoir  à  livrer  les  listes  réclamées.  Je  vous  remet- 
trai ensuite  un  ordre  du  gouverneur  relatif  à  cet  objet.  Je  fais  observer 
qu'un  nouveau  refus  ne  retardera  pas  d'un  jour  l'enlèvement;  que,  tout 
au  contraire,  on  commencera  à  procéder  en  tout  cas  à  l'enlèvement,  le 
jour  qui  a  été  déterminé  pour  Bruxelles.  Si,  contre  mon  attente,  les 
listes  ne  parvenaient  pas,  tous  les  moyens  de  contrainte  seront  mis  en 
œuvre.  A  cette  occasion,  il  est  inévitable  qu'à  Bruxelles  ainsi  que  dans 
d'autres  lieux,  des  méprises  soient  commises,  que  des  dommages  d'ordre 
économique  et  personnel  soient  infligés  à  des  particuliers,  et  que  des 
existences  soient  détruites.  La  responsabilité  de  ces  méprises  retombera 
exclusivement  sur  les  administrations  communales  belges.  Je  suis  dis- 
posé à  exécuter  cet  enlèvement,  considéré  comme  nécessaire,  en  ayant 
égard,  autant  que  possible,  à  des  circonstances  personnelles,  mais  je  ne 
puis  le  faire  que  si,  de  leur  côté,  les  administrations  communales,  grâce 
à  une  juste  appréciation  de  la  situation,  font  le  nécessaire,  c'est-à-dire 
établissent  les  listes  des  chômeurs  qui  sont  à  charge  de  l'Assistance 
publique.  Si,  dans  des  cas  particuliers,  vous  estimiez  qu'il  y  a  lieu  de 
soustraire  les  chômeurs  assistés  à  l'enlèvement,  eu  égard  à  des  circons- 
tances de  famille,  vous  pouvez  le  signaler  sur  les  listes  et  j'acquiescerai 
à  vos  propositions  dans  la  mesure  où  cela  est  possible.  Je  reconnais  la 
difficulté  qu'il  y  a  à  dresser  en  peu  de  temps  une  liste  complète  de  chô- 
meurs et  c'est  pourquoi  je  consens  à  ce  que  jusqu'à  jeudi  soir  16  no- 
vembre 1916,  on  ne  remette  que  des  listes  partielles  contenant  approxi- 
mativement un  tiers  du  nombre  total  des  chômeurs,  listes  qui  me  seront 
journellement  complétées  par  des  suppléments. 

?  Néanmoins,  pour  le  lundi  20  novembre  1916,  les  listes  complètes 
doivent  avoir  été  remises.  L'enlèvement  des  chômeurs  bruxellois  est 
irrévocablement  décidé.  Il  vous  appartient,  à  l'occasion  de  la  mise  en 
œuvre  de  cette  mesure,  de  représenter,  dans  la  mesure  de  vos  forces, 
les  intérêts  des  membres  de  la  commune.  Si  vous  faites  de  la  manière 
indiquée  par  moi,  vous  agirez  dans  l'intérêt  de  votre  commune.  Si  vous 
persistez  dans  votre  point  de  vue  négatif,  vous  devez  vous  attendre  à 
ce  qu'un  dommage  soit  causé  aux  intérêts  de  vos  concitoyens,  de  même 
qu'aux  plus  rigoureuses  mesures  de  contrainte  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration allemande. 

(s)  Gr.   VON  SODEN. 
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G  —  RÉPONSE  DU  Collège  échevinal  de  Bruxelles  au  colonel 
VON  Soden  (16  novembre  1916)  au  nom  des  bourgmestres  de 
l'agglomération  bruxelloise. 

u.  7^31  16  novembre    1916. 

Monsieur  le  Commandant, 

A  la  suite  de  Taudience  du  14  novembre  1916,  les  bourgmestres  de 
r agglomération  bruxelloise  nous  ont  donné  mandat  de  vous  faire  con- 
naître, en  leur  nom  aussi  bien  qu'au  nôtre,  que  nous  estimons  ne  pouvoir 
déférer  à  l'invitation  qui  nous  a  été  faite  de  dresser  les  listes  des  ouvriers 
chômeurs  que  nous  aurions  à  remettre  à  l'autorité  allemande. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  aux  diverses  raisons  qui  ont 
déjà  été  produites  à  l'appui  de  cette  décision  Avant  tout,  nous  pensons 
que  nous  ne  pourrions,  sans  méconnaître  à  la  fois  la  voix  de  notre  con- 
science et  nos  devoirs  envers  notre  patrie,  livrer  à  l'autorité  allemande  les 
noms  de  concitoyens  qui  vont  être  arrachés  à  leurs  familles  pour  être 
soumis  en  Allemagne  à  un  travail  forcé. 

En  nous  exprimant  ainsi,  nous  avons  la  conviction  d'être  les  inter- 
prètes des  sentiments  unanimes  de  la  population  tout  entière. 

Agréez,  Monsieur  le  Commandant,  l'assurano  de  notre  parfait;  consi- 
dération. 

Li  Collège 
(Signatures). 
Par  1  î  Collège  : 
Le  Secrétaire, 
(s)  Vauthier. 
Monsieur  U  Commandant  de  la  Place  de  Bruxelles. 

§  5. —  Protestations  du  cardinal  Mercier,  archevêque  de  Malines  (i). 

A  —  Lettre  du  cardinal  Mercier  au  gouverneur  général 
VON  BissiNG  (19  octobre  1916) 

AROHEVÊCHÉ 

de 
MAUNES  Malines,  le  19  octobre  1916. 

Monsieur  le  Gouverneur  général 

Au  lendemain  de  la  capitulation  d'Anvers,  la  population  affolée  se 
demandait  ce  qu'il  adviendrait  des  Belges  en  âge  de  porter  les  armes  ou 
qui  arriveraient  à  cet  âge  avant  la  fin  de  l'occupation.  Les  supplications 
des  pères  et  mères  de  famille  me  déterminèrent  à  interroger  M.  le  gouver- 
neur d'Anvers,  le  baron  von  Huene,  qui  eut  l'obligeance  de  me  rassurer 
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et  de  m' autoriser  à  rassurer  les  parents  angoissés.  Le  bruit  s'était  répandu 
à  Anvers,  cependant,  qu'à  Liège,  à  Namur,  à  Charleroi,  des  jeunes  gens 
avaient  été  saisis  et  emmenés  de  force  en  Allemagne.  Je  priai  donc  M.  le 
gouverneur  von  Huene  de  vouloir  me  confirmer  par  écrit  la  garantie, 
qu'il  m'avait  déjà  donnée  verbalement,  que  rien  de  pareil  ne  s'effectuerait 
à  Anvers.  Il  me  répondit  tout  de  suite  que  les  bruits  relatifs  aux  déporta- 
tions étaient  sans  fondement  et,  sans  hésiter,  me  remit  par  écrit,  entre 
autres  déclarations,  la  suivante  :  «Les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre 
d'être  emmenés  en  Allemagne,  soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit 
pour  y  être  employés  à  des  travaux  forcés.  » 

Cette  déclaration  écrite  et  signée  fut  communiquée  publiquement  au 
clergé  et  aux  fidèles  de  la  province  d'Anvers,  ainsi  que  Votre  Excellence 
pourra  s'en  assurer  par  le  document  ci-inclus,  en  date  du  16  octobre  1914, 
qui  fut  lu  dans  toutes  les  églises. 

Dès  l'arrivée  de  votre  prédécesseur,  feu  le  baron  von  der  Goltz,  à 
Bruxelles,  j'eus  l'honneur  de  me  présenter  chez  lui  et  lui  demandai  de 
vouloir  ratifier  pour  la  généralité  du  pays,  sans  limite  de  temps,  les  garan- 
ties que  le  général  von  Huene  m'avait  données  pour  la  province  d'An- 
vers. M.  le  Gouverneur  général  retint  dans  ses  mains  ma  requête,  afin  de 
l'examiner  à  loisir.  Le  lendemain,  il  voulut  bien  venir  en  personne  à 
Malines  m' apporter  son  approbation  et  me  confirmer,  en  présence  de 
deux  aides  de  camp  et  de  mon  secrétaire  particulier,  la  promesse  que  la 
liberté  des  citoyens  belges  serait  respectée. 

Douter  de  l'autorité  de  pareils  engagements,  c'eût  été  faire  injure  aux 
personnalités  qui  les  avaient  souscrits,  et  je  m'employai  donc  à  raffermir, 
par  tous  les  moyens  de  persuasion  en  mon  pouvoir,  les  inquiétudes  per- 
sistantes des  familles  intéressées. 

Or,  voici  que  votre  Gouvernement  arrache  à  leurs  foyers  des  ouvriers 
réduits,  malgré  eux,  au  chômage,  les  sépare  violemment  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants  et  les  déporte  en  pays  ennemi.  Nombreux  sont  les 
ouvriers  qui  ont  déjà  subi  ce  malheureux  sort;  plus  nombreux  ceux  que 
menacent  les  mêmes  violences. 

Au  nom  de  la  liberté  de  domicile  et  de  la  liberté  de  travail  des  citoyens 
belges;  au  nom  de  l'inviolabilité  des  familles;  au  nom  des  intérêts  mo- 
raux que  compromettrait  gravement  le  régime  de  la  déportation;  au  nom 
de  la  parole  donnée  par  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  et  par  le 
Gouverneur  général,  représentant  immédiat  de  la  plus  haute  autorité  de 
l'Empire  allemand,  je  prie  respectueusement  Votre  Excellence  de  vouloir 
retirer  les  mesures  de  travail  forcé  et  de  déportation  intimées  aux 
ouvriers  belges  et  de  vouloir  réintégrer  dans  leurs  foyers  ceux  qui  déjà 
ont  été  déportés. 

Votre  Excellence  appréciera  combien  me  serait  pénible  le  poids  de  la 
responsabihté  que  j'aurais  à  porter  vis-à-vis  des  familles,  si  la  confiance 
qu'elles  vous  ont  accordée  par  mon  entremise  et  sur  mes  instances  était 
lamentablement  déçae. 


326  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

Je  m'obstine  à  croire  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi. 

Agréez,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  l'assurance  de  ma  très  haute 
considération. 

(s)  D.  J.  Cardinal  Mercier,  archevêque  de  Malines. 

Son  Excellence  M.  le  baron  von  Bissing,  Gouverneur  général,  Bruxelles, 

A  his  -  Aisne XE  a  la  lettre  précédente  :  lettre  du 
CARDINAL  Mercier  (16  octobre  1914)  au  clergé  de  la  pro- 
vince d'Anvers. 

AnCHEVKCIlÉ 

MALINES  Malines,  le  IG  octobre  1914. 

Chers  confrères  et  dévoués  collaborateurs. 

Le  clergé  de  la  province  d'Anvers  est,  en  partie,  dispersé,  et  je  n'ai  pas 
de  moyen  sûr  d'entrer  en  communication  directe  avec  vous  tous.  Je  prie 
donc  ceux  d'entre  vous  qui  recevront  ces  lignes  de  vouloir  les  transmettre 
aux  confrères  avec  lesquels  ils  sont  en  relation. 

Il  est  urgent  que  MM.  les  curés  et  vicaires  rentrent  dans  leur  paroisse, 
s'ils  l'ont  quittée.  Les  voies  sont  libres,  d'ailleurs,  et  la  sécurité  publique 
est  partout  garantie.  Le  retour  du  clergé  raffermira  les  courages;  à  mesure 
que  les  foyers  se  repeupleront,  les  honnêtes  gens  feront  la  chasse  aux  ma- 
raudeurs, se  remettront  au  travail,  et  la  vie  normale  reprendra  sensible- 
ment son  cours. 

M.  le  gouverneur  d'Anvers,  Freiherr  von  Hoiningen,  général  Huene, 
m'a  autorisé  à  vous  faire  en  son  nom  et  à  communiquer,  par  votre  obli- 
geante entremise,  à  nos  populations,  les  trois  déclarations  suivantes  : 

10  Les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre  d'être  emmenés  en  Allemagne, 
soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour  y  être  employés  à  des 
travaux  forcés  ; 

2»  Si  des  infractions  individuelles  au  règlement  de  police  sont  commises, 
l'autorité  en  recherchera  les  auteurs  responsables  et  les  punira,  sans  faire 
retomber  la  responsabilité  sur  l'ensemble  de  la  population; 

3<^  Les  autorités  allemandes  et  belges  ne  négligeront  rien  pour  assurer 
des  vivres  aux  populations. 

Même  dans  les  paroisses  où  l'église  et  le  presbytère  sont  dévastes, 
j'invite  instamment  le  pasteur  à  rejoindre  son  troupeau,  à  organiser  le 
culte  dans  un  local  provisoire,  soit  dans  une  salle  de  patronage,  soit  dans 
une  grange  ou  dans  une  maison  particulière,  et  à  demander  pour  lui- 
même  un  gîte  chez  un  de  ses  fidèles  paroissiens. 

Le  premier  soin  du  curé,  après  sa  réintégration  au  milieu  des  siens,  sera 
de  former  un  comité  de  secours  qu'il  dirigera  et  qui  sera  composé  des 
personnes  influentes  et  généreuses  de  la  paroisse. 

Ce  comité  aura  pour  mission  de  procurer  un  abri,  fût-il  provisoire,  aux 
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familles  en  détresse;  de  les  aider  à  trouver  des  moyens  immédiats  de  sub- 
sistance ;  de  les  exhorter  à  reprendre  les  travaux  des  champs,  les  semailles, 
les  métiers,  de  rouvrir,  au  plus  tôt,  aux  enfants,  les  écoles  et  les  caté- 
chismes ;  et,  en  général,  de  donner  à  tous  le  réconfort  moral  et  la  confiance 
religieuse  dont  tant  d'âmes  ont  besoin  aux  heures  douloureuses  que  nous 
traversons. 

Les  paroisses  sur  lesquelles  le  malheur  s'est  moins  lourdement  abattu 
ont  un  devoir  strict  de  charité  à  remplir  envers  les  populations  les  plus 
éprouvées.  Elles  aussi  auront  donc  leur  comité  de  secours,  elles  enverront 
leurs  aumônes  à  l'archevêché  (1),  qui  en  fera  la  distribution  selon  les 
besoins  du  diocèse. 

Les  Pouvoirs  publics  interviendront,  assurément,  pour  la  reconstitu- 
tion définitive  des  maisons  détruites  par  la  guerre,  mais  l'initiative  privée 
de  la  charité  doit  pourvoir  d'urgence  aux  frais  de  premier  établissement 
et  de  premiers  travaux  de  culture;  c'est  à  cette  initiative  généreuse  que 
notre  vaillant  et  dévoué  clergé  doit  faire  appel. 

Les  personnes  qui  ont  de  la  fortune  doivent  considérer  comme  une  obli- 
gation rigoureuse  de  charité  de  venir  en  aide  aux  malheureux  et  de  nous 
mettre  en  mesure  d'exercer  auprès  d'eux  notre  ministère. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  accordons,  le  vendredi  et  les  jours  de  jeûne, 
la  dispense  du  maigre. 

Recevez,  je  vous  prie,  chers  confrères  et  dévoués  collaborateurs,  les 
assurances  de  mon  religieux  dévouement. 

D.  J.  Cardinal  Mercier, 
Archevêque  de  Malines 

B  —  Lettre  du  cardinal  Mercier 

AU    BARON   VON   DER  LaNCKEN  (19    OCTOBRE    1916) 

MohLes,  le  19  octobre  1916. 
Monsieur  le  Baron, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  S.  Exe.  M.  le  baron  von  Bissing  une  lettre 
dont  je  joins  ici  une  copie. 


(1)  A  partir  du  20  de  ce  mois,  s'il  plaît  à  Dieu,  Tadministration  derarchc- 
vêché  sera  réinstallée  à  Malines. 

Cette  lettre  sera  lue  en  chaire  le  premier  dimanche  après  sa  réception. 

Omnibus  sacerdotibiis  ad  confessiones  audiendas  approbatis  potestatem  faci- 
rnus  absolvendi  ab  omnibus  peccatis  et  censuris  etiam  nohis  vel  Summo  Pontifici 
specialiter  resetvatis,  exceptis  dumtaxat  casu  absolutionis  complicis  et  casu  jalsœ 
denuntiationis  confessarii. 

Concedimus  singulis  Reverendis  adrnodum  Dominis  Decanis  facultatem  : 

a)  Dispensandi,justaposita  causa,  super  tribus  proclamationibusantenuptialibus; 

b)  Restituendi  jus  petendi  debitum  conjugale  incessu  amissum  ; 

c)  Commutandi  vota  etiam  reservata,  item  dispensandi  super  illis,  justa  d" 
causa,  sine  in  fore  interna  sive  in  fora  externo  {exceptis  volo  perpetuœ  castitatis  et 
çoto  ingredicîidi  rel'.gioncm). 
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M.  le  Gouverneur  général  a  exprimé  tant  de  fois,  môme  publiquement, 
sa  volonté  de  réserver  une  large  part  de  sa  sollicitude  aux  intérêts  du 
pays  occupé;  vous-même,  Monsieur  le  Baron,  avez  si  souvent  affirmé  le 
désir  des  autorités  allemandes  do  ne  pas  perpétuer,  sous  le  régime  d'occu- 
pation, Tétat  de  guerre  des  premiers  jours,  que  je  ne  puis  croire  à  la 
mise  à  exécution  des  mesures  dont  votre  Gouvernement  menace  les 
ouvriers  réduits,  bien  malgré  eux,  au  chômage. 

J'espère  que  vous  userez  de  toute  votre  influence  auprès  des  autorités 
supérieures  afm  de  prévenir  un  pareil  attentat. 

Et  ne  nous  parlez  pas,  je  vous  prie,  du  besoin  de  protéger  Tordre  exté- 
rieur ou  d'alléger  les  charges  de  la  bienfaisance  publique.  Épargnez-nous 
cette  amère  ironie.  Vous  savez  bien  que  l'ordre  n'est  pas  menacé  et  que 
toutes  les  influences  morales  et  civiles  vous  prêteraient  spontanément 
main- forte  s'il  était  en  danger.  Les  chômeurs  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la 
bienfaisance  officielle;  ce  n'est  pas  de  vos  finances  que  leur  vient  le  se- 
cours. 

Jugez  s'il  n'y  va  pas  de  l'intérêt  de  l'Allemagne  autant  que  du  nôtre,  de 
respecter  les  engagements  souscrits  par  deux  hautes  personnalités  de 
votre  Empire. 

J'ai  confiance  que  mes  efforts  auprès  de  M.  le  Gouverneur  général  et 
auprès  de  vous  ne  seront  ni  mal  interprétés  ni  méconnus,  et  je  vous  prie 
d'agréer,  Monsieur  le  Baron,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distin- 
gués. 

(s)  D.  J.  Cardinal  Mercier, 
'  Archevêque  de  Malines. 

A  Mo7isieur  le  Baron  von  der  Lancken, 
Chef  du  département  politique  près  le  Gouverneur  général, 

Bruxelles. 

{A  suivre.) 

G —  RÉPONSE   DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  VON   BiSSING 
AU   CARDINAL  MeRCIER   (26  OCTOBRE    1916) 

Bruxelles,  le  26  octobre  1916. 
Monsieur  le  Cardinal, 

Dans  son  honorée  lettre  du  19  octobre.  Votre  Éminence  m'a  adressé  la 
demande  que  les  chômeurs  belges  ne  soient  pas  transportés  en  Allemagne. 
Tout  en  appréciant  à  sa  juste  valeur  le  point  de  vue  sur  lequel  Votre 
Éminence  se  place,  je  crois  devoir  vous  répondre  que  vous  n'avez  pas  envi- 
sagé tous  les  aspects  du  problème,  plein  de  difficultés,  du  chômage  en 
Belgique.  Ce  sont  surtout  les  circonstances  tout  à  fait  anormales  amenées 
par  deux  années  de  guerre  dont  Votre  Éminence  ne  tient  pas  compte  dans 
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toute  leur  portée.  Les  mesures  prises,  dont  vous  désirez  le  retrait,  ne  sont 
que  Texpression  d'une  nécessité  impérieuse,  conséquence  inévitable  de  la 
guerre.  Vous  en  trouverez  plus  loin  Texposé. 

Votre  Éminence  commence  par  rappeler  les  déclarations  faites  par 
mon  prédécesseur  et  le  gouverneur  militaire  d'Anvers,  au  mois  d'octobre 
1914.  Ces  déclarations  se  rapportaient  à  des  faits  liés  encore  directement 
aux  opérations  militaires.  Elles  concernaient  les  Belges  aptes  au  service 
militaire  qui,  suivant  les  coutumes  de  guerre  généralement  admises, 
auraient  pu  être  emmenés  comme  prisonniers  civils  en  Allemagne.  A 
cette  époque,  l'Angleterre  et  la  France  enlevèrent  sur  les  bateaux  neutres 
naviguant  en  haute  mer  tous  les  Allemands  âgés  de  dix-sept  à  cinquante 
ans,  pour  les  interner  dans  des  camps  de  concentration.  L'Allemagne  n'a 
pas  appliqué  la  même  mesure  à  la  Belgique.  Les  déclarations  faites  à 
Votre  Éminence  pour  pouvoir  rassurer  la  population  ont  été  strictement 
suivies.  En  tout  cas,  ces  déclarations  étaient  une  preuve  des  bonnes  inten- 
tions avec  lesquelles  le  Gouvernement  général  allemand  prenait  en  main 
l'administration  du  territoire  occupé.  Par  suite  de  l'émigration  clandes- 
tine en  masse  de  jeunes  gens  voulant  joindre  l'armée  belge,  les  autorités 
allemandes  auraient  été  bien  justifiées  d'imiter  l'exemple  de  l'Angleterre 
et  de  la  France.  Elles  ne  l'ont  pas  fait. 

L'emploi  des  chômeurs  belges  en  Allemagne,  inauguré  seulement  après 
deux  années  de  guerre,  diffère  essentiellement  de  la  mise  en  captivité  des 
hommes  aptes  au  service  militaire.  La  mesiu-e  n'est  donc  plus  en  rapport 
avec  la  conduite  de  la  guerre  proprement  dite,  mais  est  motivée  par  des 
causes  sociales  et  économiques. 

L'isolement  économique  de  l'Allemagne,  poursuivi  par  l'Angleterre 
sans  merci  et  avec  la  dernière  rigueur,  s'est  étendu  et  a  pesé  de  plus  en  plus 
sur  la  Belgique.  L'industrie  et  le  commerce  belges  dépendant  largement 
de  l'importation  de  matières  premières  et  de  l'exportation  d'objets  fabri- 
qués furent  frappés  dans  leurs  bases  vitales.  La  conséquence  inévitable 
était  le  manque  de  travail  dans  les  masses  de  la  population.  Le  système 
de  subventions  allouées  aux  chômeurs  sur  une  grande  échelle  pouvait 
paraître  acceptable  sous  condition  d'une  courte  durée  do  la  guerre.  La 
longue  durée  comportait  une  exploitation  abusive  de  ces  allocations  et 
produisait  un  état  de  choses  intenable  au  point  de  vue  social.  Des  Belges 
clairvoyants  se  sont,  déjà  au  printemps  1915,  adressés  à  moi,  pour  en 
démontrer  les  périls.  Ils  ont  insisté  sur  le  fait  que,  quiconque  fournisse  les 
moyens  à  présent,  les  allocations  retomberont  en  fin  de  compte  à  la  charge 
des  forces  vives  de  la  Belgique.  Ils  ont  exposé,  en  outre,  que  les  allocations 
induisent  les  ouvriers  à  s'adonner  et  à  s'habituer  à  la  paresse.  La  suite 
inévitable  du  chômage  de  longue  durée  serait  la  décadence  morale  et 
physique  des  ouvriers.  Particulièrement,  les  ouvriers  qualifiés  perdraient 
les  aptitudes  techniques  de  leur  métier  et  deviendraient,  au  temps  de  paix 
à  venir,  inutilisables  pour  l'industrie.  C'est  sur  ces  instances  et  en  colla- 
boration avec  le  ministère  belge  compétent,  que  mes  ordonnances  du  mois 
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d'août  1915  contre  le  chômage  volontaire  ont  été  élaborées.  Elles  furent 
complétées  par  Tordonnance  du  15  mai  1916.  Ces  ordonnances  ne  prévoient 
la  contrainte  que  dans  le  cas  où  un  ouvrier  refuse,  sans  motif  valable,  d'ac- 
cepter un  travail  approprié  à  ses  aptitudes  et  offert  à  un  salaire  conve- 
nable, et  tombe  ainsi  à  la  charge  de  la  charité  publique.  Tout  refus  motivé 
par  le  droit  des  gens  est  formellement  reconnu  valable.  Par  conséquent, 
aucun  ouvrier  ne  peut  être  contraint  à  participer  à  des  entreprises  de 
guerre.  Votre  Éminence  voudra  reconnaître  que  ces  ordonnances  sont 
fondées  sur  de  saines  considérations  de  législation  qui,  il  est  vrai,  mettent 
les  intérêts  généraux  au-dessus  de  la  liberté  individuelle.  Les  plaies  so- 
ciales constatées  en  1915  s' étant  avec  le  temps  développées  en  calamité 
publique,  il  s'agit  à  présent  d'appliquer  efficacement  les  ordonnances  en 
question. 

Dans  sa  lettre,  Votre  Éminence  invoque  le  haut  idéal  des  vertus  fami- 
liales. Il  m'est  permis  de  répondre  que  je  place  cet  idéal,  comme  Votre 
Éminence,  très  haut,  mais  pour  cette  raison  même,  je  dois  dire  aussi  que 
les  classes  ouvrières  courent  le  plus  grand  danger  de  perdre  complète- 
ment tout  idéal,  si  l'état  actuel,  qui  ne  peut  qu'empirer,  perdure.  Car  la 
paresse  est  le  pire  ennemi  de  la  famille.  Certainement,  l'homme  qui 
travaille  au  loin  pour  les  siens  —  ce  qui  d'ailleurs  se  faisait  de  tous  les 
temps,  parmi  les  ouvriers  belges  —  contribue  mieux  au  bien-être  de 
sa  famille  que  le  chômeur  restant  chez  lui.  Les  ouvriers  acceptant  du  tra- 
vail en  Allemagne  peuvent  d'ailleurs  rester  en  relations  avec  leurs  familles. 
Ils  obtiennent  dans  des  intervalles  réguliers  des  congés  pour  revenir  au 
pays.  Ils  peuvent  emmener  leur  famille  en  Allemagne,  où  ils  trouveront 
aussi  des  prêtres  connaissant  leur  langue. 

Dans  son  simple  et  bon  sens,  le  peuple  a,  pour  une  bonne  partie,  bien 
compris  ces  vérités  et  par  dizaines  de  milliers  des  ouvriers  belges  sont 
allés  de  leur  plein  gré  en  Allemagne.  Placés  au  même  rang  que  les  ouvriers 
allemands,  ils  gagnent  des  salaires  élevés  qu'ils  n'ont  jamais  connus  en 
Belgique.  Au  lieu  de  tomber  dans  la  misère  comme  leurs  camarades  restés 
chez  eux,  ils  se  relèvent  aussi  bien  eux-mêmes  que  leurs  familles.  D'autres, 
en  grand  nombre,  aimeraient  suivre  cet  exemple.  Ils  n'osent  pas,  parce 
que  des  influences  exercées  sur  eux  systématiquement  les  font  hésiter. 
S'ils  ne  se  libèrent  pas  à  temps,  ils  doivent  subir  les  contraintes  de  la  loi. 
La  responsabilité  pour  des  rigueurs  qui  ne  pourraient  pas  être  évitées 
retomberait  sur  ceux  qui  les  ont  empêchés  de  travailler. 

Pour  juger  enfin  de  la  situation  dans  l'ensemble,  je  prie  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  donner  son  attention  aux  explications  suivantes  qui 
sont  l'essence  même  du  problème  : 

L'isolement  pratiqué  par  l'Angleterre  a  contraint  les  territoires  occupés 
à  entrer  dans  une  communauté  d'intérêts  économiques  avec  l'Allemagne. 
Presque  le  seul  pays  avec  lequel  la  Belgique  peut  entretenir  des  échanges 
commerciaux,  c'est  l'Allemagne.  Bien  que  ce  soit  contraire  à  l'usage  entre 
pays  ennemis,  l'Allemagne  n'a  pas  défendu  d'effectuer  des  paiements  en 
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Belgique  et,  par  conséquent,  il  y  a  toujours  de  Targent  allemand  qui 
rentre  dans  le  pays.  Les  salaires  des  ouvriers  travaillant  en  Allemagne 
augmenteront  encore  le  flux.  D'ailleurs,  Toccupation  en  général  apporte 
continuellement  de  l'argent  en  Belgique  et  cela  en  l'ajoutant  aux  contri- 
butions de  guerre  qui,  comme  il  est  établi  et  reconnu,  sont  dépensées 
entièrement  dans  le  pays.  La  communauté  d'intérêts  résultant  des  faits 
impose  par  la  logique  des  choses,  aux  deux  parties,  la  nécessité  d'échanger 
et  d'équilibrer  les  éléments  de  la  vie  économique.  Des  centaines  de  mil- 
liers étant  sans  travail  en  Belgique,  tandis  que,  en  Allemagne,  on  manque 
de  bras,  il  devient  un  devoir,  aussi  bien  au  point  de  vue  social  qu'écono- 
mique, d'employer  les  chômeurs  belges  en  un  travail  productif  en  Alle- 
magne, nécessité  par  la  communauté  d'intérêts.  S'il  y  a  des  objections  à 
faire  contre  cet  état  de  choses,  il  faut  s'adresser  à  l'Angleterre  qui,  par 
sa  poHtique  d'isolement,  a  créé  cette  contrainte. 

Votre  Éminence  voudra  bien  voir  dans  ce  qui  précède  que  le  problème 
est  très  complexe.  J'en  éprouverais  une  satisfaction  si,  après  mes  expli- 
cations, vous  vouliez  l'examiner  au  point  de  vue  social  et  économique. 

Agréez,  Monsieur  le  Cardinal,  l'expression  de  ma  très  haute  considéra- 
tion. 

(s)  Fhr.  VON  BissiNG, 
Generaloherst. 

A   Son  Eminence  le  Cardinal  Mercier, 
Archevêque  de  Malines,  Malines. 

D  —  RÉPLIQUE  DU  CARDINAL  Mercier 

AU   GOUVERNEUR   GÉNÉRAL  VON   BlSSING   (10  NOVEMBRE   1916) 

ARCHEVÊCKÉ 

MALiNFS  Malines,  le  10  novembre  1916. 

Monsieur  le  Gouverneur  général. 

Je  me  retiens  d'exprimer  à  Votre  Excellence  les  sentiments  que  m'a 
fait  éprouver  sa  lettre  (1.  10051),  en  réponse  à  celle  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  lui  adresser,  le  19  octobre,  au  sujet  de  la  déportation  des  «  chô- 
meurs ». 

Je  me  suis  rappelé  mélancoliquement  la  parole  que  Votre  Excellence, 
martelant  ses  syllabes,  prononça  devant  moi,  à  son  arrivée  à  Bruxelles  : 
«  J'espère  que  nos  relations  seront  loyales...  J'ai  reçu  la  mission  de 
panser  les  plaies  de  la  Belgique.  » 

Ma  lettre  du  19  octobre  rappelait  à  Votre  Excellence  l'engagement 
pris  par  le  baron  von  Huene,  gouverneur  militaire  d'Anvers,  et  ratifié, 
quelques  jours  plus  tard,  par  le  baron  von  der  Goltz,  votre  prédéces- 
seur au  gouvernement  général  à  Bruxelles.  L'engagement  était  expli- 
cite, absolu,  sans  limite  de  durée  :  «  Les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre 
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d'être  emmenés  en  Allemagne,  soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée, 
soit  pour  y  être  employés  à  des  travaux  forcés.  » 

Cet  engagement  est  violé,  tous  les  jours,  des  milliers  de  fois,  depuis 
quinze  jours. 

Le  baron  von  Huene  et  feu  le  baron  von  der  Goltz  n'ont  pas  dit 
conditionnellement,  ainsi  que  le  voudrait  faire  entendre  votre  dépêche 
du  26  octobre  :  «  Si  l'occupation  ne  dure  pas  plus  de  deux  ans,  les  hommes 
aptes  au  service  militaire  ne  seront  pas  mis  en  captivité.  »  Ils  ont  dit  ca- 
tégoriquement :  «  Les  jeunes  gens,  et  à  plus  forte  raison  les  hommes  arri- 
vés à  l'âge  mûr,  ne  seront,  à  aucun  moment  de  la  durée  de  V occupation, 
ni  emprisonnés  ni  employés  à  des  travaux  forcés.  » 

Pour  se  justifier.  Votre  Excellence  invoque  «  la  conduite  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France  qui  ont,  dit-elle,  enlevé  sur  les  bateaux  neutres 
tous  les  Allemands  de  dix-sept  à  cinquante  ans,  pour  les  interner  dans 
des  camps  de  concentration.  » 

Si  l'Angleterre  et  la  France  avaient  commis  une  injustice,  c'est  sur 
les  Anglais  et  sur  les  Français  qu'il  faudrait  vous  venger  et  non  sur  un 
peuple  inoffensif  et  désarmé. 

Mais  y  a-t-il  eu  injustice?  Nou&  sommes  mal  informés  de  ce  qui  se 
passe  au  delà  des  murs  de  notre  prison,  mais  je  suis  fort  tenté  de 
croire  que  les  Allemands  saisis  et  internés  appartenaient  à  la  réserve  de 
l'armée  impériale;  ils  étaient  donc  des  militaires  que  l'Angleterre  et  la 
France  avaient  le  droit  d'envoyer  dans  des  camps  de  concentration. 
La  Belgique,  elle,  n'avait  inauguré  chez  elle,  que  depuis  le  mois  d'août 
1913,  le  service  personnel  général. 

Les  Belges,  de  dix-sept  à  cinquante  ans,  résidant  en  Belgique  occupée 
sont  donc  des  civils,  des  non-combattants.  C'est  jouer  sur  les  mots  que 
de  les  assimiler  aux  réservistes  allemands,  on  leur  appliquant  l'appella- 
tion équivoque  :  «  hommes  aptes  au  service  militaire  ». 

Les  arrêtés,  les  affiches,  les  commentaires  de  la  presse,  qui  devaient 
préparer  l'opinion  publique  aux  mesures  mises,  Oxi  ce  moment,  à  exécu- 
tion, invoquaient  surtout  deux  considérations.  Les  chômeurs,  afïir- 
mait-on,  sont  un  danger  pour  la  sécurité  publique;  ils  sont  une  charge 
pour  la  bienfaisance  officielle. 

Il  n'est  pas  vrai,  disait  déjà  ma  lettre  du  19  octobre,  que  nos  ouvriers 
aient  troublé,  ou  simplement  menacé,  nulle  part,  l'ordre  extérieur.  Cinq 
millions  de  Belges,  des  centaines  d'Américains  sont  les  témoins  émer- 
veillés de  la  dignité  et  de  la  patience  impeccable  de  notre  classe  ouvrière. 

Il  n'est  pas  vrai  que  les  ouvriers  privés  de  travail  soient  à  la  charge 
ni  du  pouvoir  occupant  ni  de  la  bienfaisance  à  laquelle  préside  son 
administration.  Le  Comité  national,  auquel  l'occupant  n'a  aucune  part 
active,  est  le  seul  pourvoyeur  de  la  subsistance  des  victimes  du  chômage 
forcé. 

Ces  deux  réponses  sont  restées  sans  répHque. 

La  lettre  du  26  octobre  essaie  d'un  autre  procédé  de  justification  : 
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elle  allègue  que  la  mesure  qui  frappe  les  chômeurs  est  motivée  par  des 
causes  sociales  «  et  économiques  ». 

C'est  parce  qu'il  a  à  cœur,  plus  chaudement  et  plus  intelligemment 
que  nous,  l'intérêt  de  la  nation  belge,  que  le  Gouvernement  allemand 
sauve  l'ouvrier  de  la  paresse,  l'empêche  de  perdre  ses  aptitudes  tech- 
niques. Le  travail  forcé  est  la  contre-valeur  des  avantages  économiques 
que  nous  procurent  nos  échanges  commerciaux  avec  l'Empire. 

Au  surplus,  si  le  Belge  a  à  se  plaindre  de  cet  état  de  choses,  qu'il 
adresse  ses  griefs  à  l'Angleterre  :  elle  est  la  grande  coupable;  «  c'est  elle 
qui,  par  sa  pohtique  d'isolement,  à  créé  cette  contrainte  ». 

A  cette  plaidoirie  qui  est,  dans  l'original,  embarrassée,  compliquée, 
il  suffira  d'opposer  quelques  déclarations  franches  et  brèves  : 

Chaque  ouvrier  belge  libérera  un  ouvrier  allemand,  qui  fera  un  soldat 
de  plus  pour  l'armée  allemande.  Voilà,  dans  toute  sa  simplicité,  le  fait 
qui  domine  la  situation.  L'auteur  de  la  lettre  sent  lui-même  ce  fait  brû- 
lant, car  il  écrit  :  «  La  mesure  n'est  pas  non  plus  en  rapport  avec  la 
conduite  de  la  guerre  proprement  dite.  »  Elle  est  donc  en  rapport  avec 
la  guerre  «  improprement  dite  »;  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'ouvrier 
belge  ne  prend  pas  les  armes,  mais  dégage  les  mains  de  l'ouvrier  alle- 
mand qui  les  prendra?  L'ouvrier  belge  est  contraint  de  coopérer,  d'une 
façon  indirecte  mais  évidente,  à  la  guerre  contre  son  pays.  Ceci  est  en 
contradiction  manifeste  avec  l'esprit  de  la  Convention  de  La  Haye. 

Autre  déclaration  :  le  chômage  n'est  le  fait  ni  de  l'ouvrier  belge  ni 
de  l'Angleterre,  il  est  l'effet  du  régime  d'occupation  allemande. 

L'occupant  s'est  emparé  d'approvisionnements  considérables  de  ma- 
tières premières  destinées  à  notre  industrie  nationale  ;  il  a  saisi  et  expédié 
en  Allemagne  les  machines,  les  outils,  les  métaux  de  nos  usines  et  de  nos 
ateliers.  La  possibilité  du  travail  national  ainsi  supprimée,  il  restait  à 
l'ouvrier  une  alternative  :  travailler  pour  l'Empire  allemand,  soit  ici,  soit 
en  Allemagne,  ou  chômer.  Quelques  dizaines  de  milliers  d'ouvriers,  sous 
la  pression  de  la  peur  ou  de  la  faim,  acceptèrent,  à  regret  pour  la  plu- 
part, du  travail  à  l'étranger;  mais  quatre  cent  mille  ouvriers  ou  ouvrières 
préférèrent  se  résigner  au  chômage,  avec  ses  privations,  que  de  desservir 
les  intérêts  de  la  patrie;  ils  vivaient  dans  la  pau^Teté,  à  l'aide  du  maigre 
secours  que  leur  allouait  le  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation 
contrôlé  par  les  ministres  protecteurs  d'Espagne,  d'Amérique,  de  Hol- 
lande. Calmes,  dignes,  ils  supportaient  sans  murmure  leur  sort  pénible. 
Nulle  part,  il  n'y  eut  ni  révolte  ni  apparence  de  révolte.  Patrons  et 
ouvriers  attendaient  avec  endurance  la  fin  de  notre  longue  épreuve. 

Cependant,  les  administrations  communales  et  l'initiative  privée 
essayaient  d'atténuer  les  inconvénients  indéniables  du  chômage.  Mais 
le  pouvoir  occupant  paralysa  leurs  efforts.  Le  Comité  national  tenta 
d'organiser  un  enseignement  professionnel  à  l'usage  des  chômeurs.  Cet 
enseignement  pratique,  respectueux  de  la  dignité  de  nos  travailleurs, 
devait  leur  entretenir  la  main,  affiner  leurs  capacités  de  travail,  pré- 
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parer  le  relèvement  du  pays.  Qui  s^opposa  à  cette  noble  initiative,  dont 
nos  grands  industriels  avaient  élaboré  le  plan?  Qui?  le  pouvoir  occu- 
pant. 

Cependant  1(3S  communes  s'évertuèrent  à  faire  exécuter  par  leurs 
chômeurs  des  travaux  d'utilité  publique;  le  Gouverneur  général  subor- 
donna ces  entreprises  à  une  autorisation  qu'en  règle  générale  il  refu- 
sait. Les  cas  ne  sont  pas  rares,  m'assure-t-on,  où  le  Gouvernement 
général  autorisa  des  travaux  de  ce  genre  à  la  condition  expresse  qu'ils 
ne  fussent  point  confiés  à  des  chômeurs  (1). 

On  voulait  donc  le  chômage.  On  recrutait  l'armée  des  chômeurs. 

Et  l'on  ose  après  cela  lancer  à  nos  ouvriers  l'injure  :  paresseux  ! 

Non,  l'ouvrier  belge  n'est  pas  un  paresseux.  Il  a  le  culte  du  travail. 
Dans  les  nobles  luttes  de  la  vie  économique  il  a  fait  ses  preuves.  Quand 
il  a  dédaigné  le  travail  à  gros  salaire  que  lui  offrait  l'occupant,  c'est  par 
dignité  patriotique.  Nous,  pasteur  de  notre  peuple,  qui  suivons  de  plus 
près  que  jamais  ses  douleurs  et  ses  angoisses,  nous  savons  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  parfois  de  préférer  l'indépendance  dans  la  privation  au  bien- 
être  dans  la  sujétion.  Ne  lui  jetez  pas  la  pierre.  Il  a  droit  à  votre  respect. 

La  lettre  du  29  octobre  dit  que  la  première  responsable  du  chômage 
'le  nos  ouvriers,  c'est  l'Angleterre,  parce  qu'elle  ne  laisse  pas  entrer  les 
matières  premières  en  Belgique. 

L'Angleterre  laisse  entrer  généreusement  en  Belgique  les  moyens  de 
ravitaillement,  sous  le  contrôle  des  États  neutres,  de  l'Espagne,  des 
États-Unis,  de  la  Hollande.  Elle  laisserait  pénétrer  assurément,  sous  le 
même  contrôle,  les  matières  nécessaires  à  l'industrie,  si  l'Allemagne  vou- 
lait s'engager  à  nous  les  laisser  et  à  ne  point  mettre  la  main  sur  les  pro- 
duits fabriqués  de  notre  travail  industriel. 

Mais  l'Allemagne,  par  divers  procédés,  notamment  par  l'organisation 
de  ses  «  Centrales  »  sur  lesquelles  ni  les  Belges  ni  nos  ministres  protec- 
teurs ne  peuvent  exercer  aucun  contrôle  efficace,  absorbe  une  part 
considérable  des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  du  pays.  11 
en  résulte  un  renchérissement  inquiétant  de  la  vie,  cause  de  privations 
pénibles  pour  ceux  qui  n'ont  pas  ou  qui  n'ont  plus  d'économies.  La 
«  communauté  d'intérêts  »,  dont  la  lettre  vante  pour  nous  l'avantage, 
n'est  pas  l'équilibre  normal  des  échanges  commerciaux,  mais  la  prédo- 
minance du  fort  sur  le  faible. 

Cet  état  d'infériorité  économique  auquel  nous  sommes  réduits,  ne 
nous  le  représentez  donc  pas,  je  vous  prie,  comme  un  privilège  qui  justi- 
fierait le  travail  forcé  au  profit  de  notre  ennemi  et  la  déportation  de 
légions  d'innocents  en  terre  d'exil! 

L'esclavage,  et  la  peine  la  plus  forte  du  Code  pénal  après  la  peine  de 
mort,  la  déportation!  La  Belgique,  qui  ne  vous  fit  jamais  aucun  mal, 
avait-elle  mérité  de  vous  ce  traitement  qui  crie  vengeance  au  ciel? 


(1)  Voir,  entre  autres,  chapitre  XVI,  pièce  5.  [Note  de  V auteur.] 
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Monsieur  le  Gouverneur  général,  en  commençant  ma  lettre,  je  rappe- 
lais la  noble  parole  de  Voire  Excellence  :  «  Je  suis  venu  en  Belgique, 
avec  la  mission  de  panser  les  plaies  de  votre  pa>s.  » 

Si  Votre  Excellence  pouvait,  comme  nos  prêtres,  pénétrer  dans  les 
foyers  ouvriers,  entendre  les  lamentations  des  épouses  et  des  mères  que 
ses  ordonnances  jettent  dans  le  deuil  et  dans  l'épouvante,  elle  se  ren- 
drait mieux  compte  que  la  plaie  du  peuple  belge  est  béante. 

Il  y  a  deux  ans,  entend-on  répéter,  c'était  la  mort,  le  pillage,  l'in- 
cendie, mais  c'était  la  guerre!  Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  la  guerre;  c'est 
le  calcul  froid,  l'écrasement  voulu,  l'emprise  de  la  force  sur  le  droit, 
l'abaissement  de  la  personnalité  humaine,  un  défi  à  l'humanité. 

Il  dépend  de  vous.  Excellence,  de  faire  taire  ces  cris  de  la  conscience 
révoltée.  Puisse  le  bon  Dieu,  que  nous  invoquons  de  toute  l'ardeur  de 
notre  âme  pour  notre  peuple  opprimé,  vous  inspirer  la  pitié  du  bon 
Samaritain  ! 

Agréez,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  l'hommage  de  ma  très  haute 
considération. 

(s)  D.  J.  Cardinal  Mercier, 
Archevêque  de  Malines, 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  çon  Bissing, 
Gouverneur  général,  Bruxelles, 

E  —  Lettre  du  gouverneur  général  von  Bissing  au  cardi- 
nal Mercier,  du  23  novembre  1916  (Texte  allemand  et 
traduction  française  littérale). 

DER  GENERAL-GOUVERNEUR 

\\i^TxifoA.  Brussel  den  23.  Novemher  1916. 

Hochzuverehrender  Herr  Kardinal! 

Euerer  Eminenz  bestàtige  ich  den  Empfang  des  geehrten  Schreihens 
vom  10.  d.  M.  und  der  handschriftlichen  Zeilen  vom  15.  d.  M.  iiber  der 
çerspàtete  Zustellung.  Ich  habe  darauf  Folgendes  zu  erwidern  : 

Euere  Eminenz  sind  am  19.  Oktober  d.  J.  an  mich  herangetreien,  um  zu 
erreichen  dass  von  der  Verwendu?ig  belgischer  Arbeitsloser  in  Deulschland 
Abstand  genommen  werde.  In  meiner  Antwort  vom  28.  Oktober  d.  J.  habe 
ich,  unter  gebûhrender  Wûrdigung  des  von  Ihnen  eingenommenen  Stand- 
punktes,  die  Griinde  und  Erwàgungen  dargelegt,  welche  die  besetzende 
Macht  bei  ihren  Entschliessungen  in  der  Arbeiterjrage  bestimmt  haben. 
Dièse  Entschliessungen  waren  nicht  der  Ausfluss  der  WillkUr  oder  ungenii- 
gender  Beurteilung  der  schwierigcn  Problème,  sondern  das  Ergebnis 
reiflicher  Ueberlegung  der  in  Betracht  kommenden  Umstànde  und  der 
als  unabwendbar  erkannten  Notwendigkeit.  Im  ganzen  sehe  ich  mich  also 
veranlasst,  Euere  Eminenz  nochmals  auf  meine  Darlegungen  vom  28,  Oktober 
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zu  verweisen.  Was  sie  gegen  dieselhen  ins  Feld  fiihren,  beriiht  enUveder  auf 
missverstàndlicher  Ausdeutung  meiner  Darlegimgen  oder  entspringt  Auf- 
fassungen,  die  ich  Ihrem  Wesen  nach  nicht  giilheissen  kann.  Denn  die 
umfangreiche  Arbeitlosigkeit  in  Belgien  ist  ein  schwerer  sozialer  Misstand, 
iind  die  Beschàftigung  der  Arheitslosen  in  Deutschland  bedeutet  fiir  sie  eine 
soziale  Wohltat.  Wenn  ich  Eiierer  Eminenz  bei  meiner  Ankiinft  in  Belgien 
sagte,  ich  wolle  die  dem  belgischen  Volke  durch  den  Krieg  geschlagenen  Wun- 
den  lindern,  so  widersprachen  dem  die  ergangenen  Massnahmen  nicht.  Auch 
muss  ich  es  dis  eine  Verkennung  der  Tatsachen  ansehen,  wenn  Euere 
Eminenz  mein  vielfach  erfolgreichen  Bestrebungen  nach  Wiederbelebung 
der  belgischen  Volkswirtschaft  mit  dem  Bemerken  abtun  môchie,  es  sei  im 
Gegenteil  eine  kUnstliche  Arbeitslosigkeit  geschajjen  worden.  Wegen  der 
Zulassung  von  Bohstojfen  in  Belgien  und  Ausfiihr  von  Erzeugnissen  hat 
England  unannehmbare  Bedingungen  gestellt.  Ueber  dièse  Fragen  haben 
im  Laufe  der  Zeit  mit  den  zustdndigen  neiitralen  und  belgischen  Stellen 
eingehende  V erhandlungen  stattgefunden,  auf  die  nàher  einzugehen  hier  zu 
weit  fiihren  w'drde.  Ich  wiederhole  nur,  dass  die  bedauernswerten  Zustànde 
letzten  Endes  eine  Folge  der  englischen  Absperrungspolitik  sind,  wie  die 
Beschlagnahme  von  Bohstojfen  bereits  ein  erzwungenes  Ergebnis  dieser 
Politik  war.  Auch  muss  ich  durchaus  daran  festhalten,  dass  die  Okkupation 
in  wirtschaftlicher  Hinsicht  dem  Lande  aile  Vorteile  ivahrt,  die  unter  den 
von  England  geschaffenen  Zwangsverhàltnissen  gesichert  werden  kônnen. 

In  der  Ausfiihrung  der  mit  Bezug  auf  die  Arbeitslosen  getroffenen 
Anordnungen  sind  meiner  Yerwaltung  eine  Beihe  von  Schwierigkeiten 
erwachsen,  welche  auch  fiir  die  Bevôlkerung  Unannehmlichkeiten  bringen. 
Das  ailes  hdtte  vermieden  werden  kônnen,  wenn  die  Gemeindebehôrden 
durch  ein  geeignetes  Verhalten  ermôglicht  hàtten,  die  Durchfiihrung  einfa- 
cher  und  zweckmàssiger  zu  gestalten.  Unter  den  gegenwàrtigen  Verhàltnissen 
muss  aber  zu  einen  umstàndlicheren  Verfahren  gegriffen  werden,  in  das 
zunàchst  ein  weiter  Kreis  von  Personen  einbezogen  wird.  Aber  es  sind 
Vorkehrungen  getroffen,  um  Irrtiimer  môglichst  elnzuschrànken.  Bestimmte 
Klassen  von  Berufen  sind  im  Voraus  von  der  Gestellungspflicht  ausgeschlos- 
sen  und  begriindete  Einzelreklamationen  werden  entweder  sofort  beriicksich- 
tigt  oder  zur  Beriicksichtigung  weiter  geleitet. 

Euere  Eminenz  wollen  aus  Vorstehenden  ersehen,  dass  es  unmôglich 
ist,  Ihren  Wiinschen  auf  Einstellung  der  beschlossenen  Massnahmen  nach 
zukommen,  dass  aber  auch,  trotz  der  entstandenen  Schwierigkeiten,  das 
geschieht,  was  bei  der  Durchfiihrung  im  Interesse  aller  geschehen  kann, 

Genehmigen  Euere  Eminenz  den  Ausdruck  meiner  vorzUglichsten 
Hochachtung. 

{Gez.)  Fhr.  von  Bissing, 
Generaloberst. 

Seiner  Eminenz  Herrn  Kardinal  Mercier, 
Erzbischof  von  Mecheln, 
Mecheln. 
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TRADUCTION    LITTERALE    DU    TEXTE    ALLEMAND 
LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

p!Y.Tm254  Bruxelles,  le  23  novembre  1916. 

Très  vénéré  Monsieur  le  Cardinal, 

J'ai  rhonneur  de  faire  savoir  à  Votre  Éminence  que  j'ai  bien  reçu 
l'honorée  lettre  du  10  de  ce  mois  ainsi  que  la  lettre  autographe  du  15  de 
ce  mois,  concernant  le  retard  dans  l'envoi.  J'ai  à  répondre  ce  qui  suit  : 

Le  19  octobre  de  cette  année,  Votre  Éminence  m'a  adressé  une  requête 
en  vue  d'obtenir  que  l'on  cesse  d'employer  les  chômeurs  belges  en  Alle- 
magne. Dans  ma  réponse  du  28  octobre  de  cette  année,  tout  en  appré- 
ciant à  sa  juste  valeur  le  point  de  vue  auquel  vous  vous  placez,  j'ai 
exposé  les  raisons  et  les  considérations  qui  ont  engagé  le  pouvoir  occu- 
pant à  prendre  les  mesures  concernant  la  question  des  ouvriers.  Ces 
mesures  n'étaient  pas  la  conséquence  de  l'arbitraire  ou  d'une  étude 
insuffisante  du  problème  difficile,  mais  le  résultat  d'un  mûr  examen  des 
circonstances  qu'il  convient  de  considérer  et  de  la  nécessité  qu'il  faut 
reconnaître  inévitable.  Dans  l'ensemble,  je  me  vois  donc  obligé  de 
renvoyer  à  nouveau  Votre  Éminence  à  mes  déclarations  du  28  octobre. 
Ce  que  vous  répondez  à  ces  considérations,  ou  repose  sur  une  explication 
erronée  de  mes  déclarations,  ou  résulte  de  conceptions  que  je  ne  puis 
approuver  quant  à  leur  essence.  Car  le  chômage  qui  a  pris  une  extension 
considérable  en  Belgique  est  une  grande  plaie  sociale,  tandis  qu'il  est 
un  bienfait  social  pour  les  ouvriers  belges  de  les  mettre  au  travail  en 
Allemagne.  Il  est  vrai  que,  à  mon  arrivée  en  Belgique,  j'ai  dit  à  Votre 
Éminence  que  je  voulais  panser  les  plaies  que  la  guerre  avait  causées 
au  peuple  belge;  mais  les  mesures  prises  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  ces  paroles.  Je  dois  dire  également  que  Votre  Éminence  méconnaît 
les  faits,  quand  elle  veut  écarter  mes  efforts,  souvent  couronnés  de  succès, 
pour  rétablir  la  vie  économique  en  Belgique,  par  la  remarque  que  l'on 
a  créé  au  contraire  un  chômage  artificiel.  L'Angleterre  a  mis  des  condi- 
tions inacceptables  à  l'importation  en  Belgique  des  matières  premières 
et  à  l'exportation  des  produits  fabriqués.  Ces  questions  ont  été,  au  cours 
de  la  guerre,  le  sujet  de  négociations  sérieuses  avec  des  personnes 
compétentes  tant  de  nationalité  belge  que  de  pays  neutres;  mais  il  nous 
mènerait  trop  loin  de  les  exposer  ici.  Je  répète  seulement  que  les  situa- 
tions lamentables  sont,  en  dernière  analyse,  une  suite  de  la  politique 
d'isolement  de  l'Angleterre,  comme  auparavant  les  réquisitions  des 
matières  premières  furent  une  conséquence  inévitable  de  cette  même 
politique.  Je  dois  aussi  maintenir  absolument  que,  au  point  de  vue 
économique,  le  pouvoir  occupant  garantit  au  pays  tous  les  avantages 
qui,  vu  la  contrainte  créée  par  l'Angleterre,  peuvent  lui  être  assurés. 

L'exécution  des  mesures  prises  au  sujet  des  chômeurs  a  causé  à  mou 
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Administration  quantité  de  difficultés,  qui  occasionnent  également  des 
désagréments  à  la  population.  Tout  cela  eût  pu  être  évité,  si  les  adminis- 
trations communales  avaient  permis,  par  une  intervention  appropriée,  de 
rendre  l'exécution  plus  simple  et  mieux  adaptée  à  la  fin  proposée.  Dans 
les  circonstances  actuelles,  on  a  dû  étendre  les  mesures  à  un  cercle  plus 
grand,  de  façon  à  y  englober  d'abord  un  nombre  plus  considérable  de 
personnes.  Mais  des  précautions  ont  été  prises  pour  restreindre  autant 
que  possible  les  erreurs.  Des  catégories  déterminées  de  professions  sont 
exclues  de  l'obligation  de  se  présenter  et  des  plaintes  individuelles  sont 
ou  bien  examinées  immédiatement,  ou  bien  remises  pour  un  examen 
ultérieur. 

Des  considérations  qui  précèdent.  Votre  Éminence  voudra  bien 
conclure  qu'il  est  impossible  de  faire  suite  à  sa  demande  de  retirer  les 
mesures  prises;  que  néanmoins,  dans  l'application  de  ces  mesures,  on  a 
fait,  malgré  les  difficultés  qui  se  sont  présentées,  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  faire  dans  l'intérêt  commun. 

Veuillez  agréer,  Éminence,  l'expression  de  ma  très  haute  considération, 

(s)  Fhr.  VON  BissiNG, 
Genet^aloberst. 

A  Son  Éminence  Monsieur  le  Cardinal  Mercier, 
Archevêque  de  Malines, 
Malines. 

F  —  RÉPONSE    DU   CARDINAL  MerCIER    AU    GOUVERNEUR 
GÉNÉRAL  VON  BiSSING  (29  NOVEMBRE    1916) 

ARCHF.VÊCHK 

„.  de  Malines,  le  29  novembre  1916. 

MALINES 

Monsieur  le  Gouverneur  général, 

La  lettre  (1,  11254)  que  Votre  Excellence  me  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire,  sous  la  date  du  23  novembre,  est  pour  moi  une  déception.  En 
plusieurs  milieux,  que  j'avais  lieu  de  croire  exactement  renseignés,  il 
se  disait  que  Votre  Excellence  s'était  fait  un  devoir  de  protester  devant 
les  plus  hautes  autorités  de  l'Empire,  contre  les  mesures  qu'Elle  est 
contrainte  d'appliquer  à  la  Belgique.  J'escomptais  donc,  pour  le  moins, 
un  délai  dans  l'application  de  ces  mesures,  en  attendant  qu'elles  fussent 
soumises  à  un  examen  nouveau,  et  un  adoucissement  aux  procédés  qui 
les  mettent  à  exécution. 

Or,  voici  que,  sans  répondre  un  mot  à  aucun  des  arguments  par  les- 
quels j'étabHssais,  dans  mes  lettres  du  19  octobre  et  du  10  novembre, 
le  caractère  antijuridique  et  antisocial  de  la  condamnation  de  la  classe 
ouvrière  belge  aux  travaux  forcés  et  à  la  déportatian,  Votre  Excellence 
se  borne  à  reprendre,  dans  sa  dépêche  du  23  novembre,  le  texte  même 
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de  sa  lettre  du  26  octobre.  Ses  deux  lettres  du  23  novembre  et  du  26  oc- 
tobre sont,  en  elîet,  identiques  dans  le  fond  et  presque  dans  la  forme. 

D'autre  part,  le  recrutement  des  prétendus  chômeurs  se  fait,  la  plu- 
part du  temps,  sans  aucun  égard  aux  observations  des  autorités  locales. 
Plusieurs  rapports  que  j'ai  en  m-ains  attestent  que  le  clergé  est  brutale- 
ment écarté,  les  bourgmestres  et  conseillers  communaux  réduits  au 
silence;  les  recruteurs  se  trouvent  donc  en  face  d'inconnus  parmi  les- 
quels ils  font  arbitrairement  leur  choix. 

Les  exemples  de  ce  que  j'avance  abondent;  en  voici  deux  très  récents 
parmi  une  quantité  d'autres  que  je  tiens  à  la  disposition  de  Votre  Excel- 
lence. Le  21  novembre,  le  recrutement  se  fit  dans  la  commune  de  Kers- 
beek-Miscom.  Sur  les  1.323  habitants  que  compte  la  commune,  les 
recruteurs  en  enlevèrent  94,  en  bloc,  sans  distinction  de  condition 
sociale  ou  de  profession,  fils  de  fermiers  soutiens  de  parents  âgés  et 
infirmes,  pères  de  famille  laissant  femme  et  enfants  dans  la  misère, 
tous  nécessaires  à  leur  famille  comme  le  pain  de  chaque  jour.  Deux 
familles  se  voient  ravir  chacune  quatre  fils  à  la  fois.  Sur  les  94  déportés, 
il  y  avait  deux  chômeurs. 

Dans  la  région  d'Aerschot,  le  recrutement  se  fit  le  23  novembre  :  à 
Rillaer,  à  Gelrode,  à  Rotselaer,  des  jeunes  gens  soutiens  d'une  mère 
veuve;  des  fermiers  à  la  tête  d'une  nombreuse  famille,  l'un  d'entre 
eux,  qui  a  passé  les  cinquante  ans,  a  dix  enfants,  cultivant  des  terres, 
possédant  plusieurs  bêtes  à  cornes,  n'ayant  jamais  touché  un  sou  de 
la  charité  publique,  furent  emmenés,  de  force,  en  dépit  de  toutes  les 
protestations.  Dans  la  petite  commune  de  Rillaer  on  a  pris  jusque 
vingt-cinq  jeunes  garçons  de  dix-sept  ans. 

Votre  Excellence  eût  voulu  que  les  administrations  communales  se 
fissent  les  complices  de  ces  recrutements  odieux.  De  par  leur  situation 
légale  et  en  conscience,  elles  ne  le  pouvaient  pas.  Mais  elles  pouvaient 
éclairer  les  recruteurs  et  ont  qualité  pour  cela.  Les  prêtres,  qui  connais- 
sent mieux  que  personne  le  petit  peuple,  seraient  pour  les  recruteurs 
des  auxiliaires  précieux.  Pourquoi  refuse-t-on  leur  concours? 

A  la  fin  de  sa  lettre.  Votre  Excellence  rappelle  que  les  hommes  appar- 
tenant aux  professions  libérales  ne  sont  pas  inquiétés.  Si  l'on  n'emme- 
nait que  des  chômeurs,  je  comprendrais  cette  exception.  Mais  si  l'on 
continue  d'enrôler  mdistinctement  les  hommes  vahdes,  l'exception  est 
injustifiée. 

Il  serait  inique  de  faire  peser  sur  la  classe  ouvrière  seule  la  déporta- 
tion. La  classe  bourgeoise  doit  avoir  sa  part  dans  le  sacrifice,  si  cruel 
soit-il  et  tout  juste  parce  qu'il  est  cruel,  que  l'occupant  impose  à  la 
nation.  Nombreux  sont  les  membres  de  mon  clergé  qui  m'ont  prié  de 
réclamer  pour  eux  une  place  à  l'avant-garde  des  persécutés.  J'enregistre 
leur  offre  et  vous  la  soumets  avec  fierté. 

Je  veux  croire  encore  que  les  autorités  de  l'Empire  n'ont  pas  dit  leur 
dernier  mot.  Elles  penseront  a  nos  douleurs  imméritées,  a  la  répro- 
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BATION  DU  MONDE  CIVILISÉ,  AU  JUGEMENT  DE  L'hISTOIRE  ET   AU   CHATI- 
MENT DE  Dieu. 
Agréez,  Excellence,  riiommage  de  ma  très  haute  considération. 

D.  J.  Cardinal  Mercier, 
Archevêque  de  Malines. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  von  Bissing, 
Gouverneur  général^  Bruxelles. 

G  —  Allocution  du  cardinal  Mercier  a  la  Collégiale 
DE  Sainte-Gudule,  a  Bruxelles  (26  novembre  1916) 

Le  26 novembre  1916,1e  cardinal  prononça  à  Féglise  Sainte-Gudule, 
à  Bruxelles,  Fallocution  suivante,  à  Foccasion  de  la  messe  prescrite  en 
rhonneur  de  Notre-Dame-Auxiliatrice,  à  l'intention  des  déportés  et 
de  leurs  familles  : 

Mes  Frères, 

Je  vous  demande  avec  instance  le  recueillement  dans  le  lieu  saint 
pendant  et  après  Toffice. 

Discipuli   mei  et   cognoscetis    veritatem   et    veritas 

liheravit  vos. 
Mes  disciples  doivent  prendre  connaissance  de  la 

vérité,  car  dans  la  vérité  est  la  liberté. 
(Évang,  S.  Jean,  VIII,  32-33.) 

Mes  bien  chers  Frères, 

Les  quatre  ou  cinq  dernières  semaines  que  je  viens  de  passer  sont 
peut-être  les  plus  douloureuses  de  ma  vie,  le?  plus  angoissantes  de  ma 
carrière  épiscopale.  Les  pères  et  les  mères  de  famille  qui  se  pressent  ici 
autour  de  cette  chaire  me  comprendront. 

L'épiscopat  est  une  paternité  spirituelle,  saint  Paul  l'appelle  une 
maternité  :  «  Quand  vos  âmes  sont  en  péril,  écrivait-il  aux  Galates, 
elles  me  donnent  les  douleurs  de  l'enfantement  (1).  »  Or,  j'ai  vu,  par 
centaines,  de  mes  ouailles  en  péril  et  dans  les  larmes.  Durant  trois 
jours,  dimanche,  lundi  et  mardi  derniers,  matin  et  soir,  j'ai  parcouru 
les  régions  d'où  les  premiers  ouvriers  et  artisans  de  mon  diocèse  furent 
emmenés,  de  force,  en  terre  d'exil.  A  Wavre,  à  Court-Saint-Étienne,  à 
Nivelles,  à  Tubize,  à  Braine-l'Alleud,  je  pénétrai  en  plus  de  cent  foyers 
à  moitié  vides.  Le  mari  était  absent,  les  enfants  étaient  orphelins,  les 
sœurs  étaient  assises,  l'œil  mort,  les  bras  inertes,  à  côté  de  leur  ma- 
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chine  à  coudre;  un  morne  silence  régnait  dans  les  chaumières.  On  eût 
dit  qu'il  y  avait  un  cadavre  dans  la  maison. 

Mais,  à  peine  avions-nous  adressé  à  la  mère  une  parole  de  sympathie 
que  les"  sanglots  faisaient  explosion,  et  les  lamentations,  et  les  accents 
de  colère,  avec  des  sursauts  de  fierté  magnifiques. 

Le  souvenir  de  ces  scènes  navrantes  ne  me  quitte  plus. 

Je  voudrais  courir  à  Anvers,  à  Tirlemont,  à  Aerschot,  à  Diest,  par- 
tout où  elles  se  renouvellent,  où  il  y  a  des  douleurs  à  soulager,  des  larmes 
à  sécher,  des  cœurs  à  apaiser. 

Mais,  je  ne  le  puis  ;  mes  forces  et  mes  loisirs  trahissent  ma  bonne 
volonté. 

Alors,  mes  bien  chers  Frères,  j'ai  pensé  que  je  viendrais  vers  vous 
au  centre  de  mon  diocèse  et  de  notre  pays.  Vous  vous  ferez  les  propa- 
gateurs de  ma  pensée,  les  interprètes  de  mes  sentiments. 

Fidèle  à  la  salutation  qui  est  familière  aux  évêques  :  Pax  vohis,  «  Que 
la  paix  soit  avec  vous  »,  je  vous  apporte  une  parole  de  paix. 

Mais  il  n'y  a  de  paix  possible  que  dans  l'ordre,  et  l'ordre  repose  sur 
la  justice  et  sur  la  charité. 

Nous  voulons  l'ordre,  et  c'est  pour  ce  motif  que  nous  vous  avons  de- 
mandé, dès  le  premier  jour,  de  ne  pas  opposer  de  résistance  active  au 
pouvoir  d'occupation  et  de  subir,  sans  révolte,  les  règlements  qui  ne 
violent  ni  notre  conscience  chrétienne  ni  notre  dignité  patriotique.  Mais 
le  pouvoir  occupant,  aussi,  doit  vouloir  l'ordre,  c'est-à-dire  le  respect  de 
nos  droits  et  de  ses  engagements. 

L'homme,  en  pays  civilisé,  a  droit  à  la  liberté  de  son  travail.  Il  a  droit 
à  son  foyer.  Il  a  le  droit  de  réserver  ses  services  à  sa  patrie. 

Les  règlements  qui  violent  ces  droits  ne  lient  point  la  conscience. 

Je  vous  dis  cela,  mes  Frères,  sans  haine  ni  esprit  de  représailles.  Je 
serais  indigne  de  cet  anneau  épiscopal  que  l'Église  m'a  mis  au  doigt. 
de  cette  croix  qu'elle  a  posée  sur  ma  poitrine,  si,  obéissant  à  une  pas 
sion  humaine,  j'hésitais  à  proclamer  que  le  droit  violenté  reste  le  droit, 
que  l'injustice  appuyée  sur  la  force  n'en  est  pas  moins  l'injustice. 

L'ordre  réclame  la  justice;  il  exige  aussi  la  charité. 

La  charité,  c'est  l'union.  Et  l'union  est  pour  l'homme,  sa  loi,  dans  le 
triple  domaine  de  la  vie  où  la  nature  et  la  foi  le  font  naître  et  grandir,  la 
famille,  la  patrie,  la  société  chrétienne. 

L'homme  se  doit  à  sa  patrie;  les  classes  sociales  doivent  s'entr'aider 
dans  la  solidarité  nationale. 

Le  chrétien  appartient  à  son  diocèse;  il  ne  se  rattache  à  l'Église  catho- 
lique, sa  mère,  que  par  l'intermédiaire  de  son  évoque. 

Et  c'est  pour  cela,  mes  Frères,  que  vos  évêques  ont,  à  l'heure  pré- 
sente, le  cœur  brisé.  Ils  ont  vu  des  milliers  de  leurs  fils  arrachés  à  leur 
sollicitude  pastorale,  emmenés  vers  l'inconnu,  brebis  errantes  sans  pas- 
teur, en  proie  au  péril  de  l'isolement,  de  la  colère  impuissante,  peut-être 
du  désespoû*. 
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Ils  se  sont  ressouvenus  d'un  grand  événement  historique.  Lorsque  le 
pape  Pie  VII  était  en  captivité  en  Savone,  il  mit  sa  confiance  en  sa 
Mère  du  ciel,  que,  depuis  la  victoire  de  Lcpante,  l'Europe  appelait  «  le 
Secours  des  Chrétiens  ».  Au  lendemain  de  sa  libération,  le  saint  pontife 
eut  à  coeur  d'affirmer  par  l'institution  d'une  fête  annuelle  en  l'honneur 
de  Notre-Dame-Auxiliatrice  sa  piété  personnelle  et  la  reconnaissance 
de  la  chrétienté. 

Nous  aussi,  nous  demandons  humblement,  par  la  médiation  de  la 
très  sainte  Vierge  Marie,  au  maître  souverain  a  qui  règne  dans  les  cieux 
et  de  qui  relèvent  tous  les  empires  »  de  nous  ramener  bientôt  nos  ouvriers 
captifs,  de  garder  nos  foyers  encore  intacts  en  attendant  le  jour  où  nous 
pourrons,  dans  la  paix  de  la  victoire,  nous  serrer  tous  autour  de  l'autel 
triomphal  de  Marie  libératrice. 

Courage,  mes  Frères,  soyez  respectueux  des  enseignements  du  Christ, 
soyez  fidèles  à  la  patrie  belge. 

Je  vous  donne  à  tous,  du  fond  du  cœur,  ma  paternelle  bénédiction. 

D.  J.  Cardinal  Mercier, 
Archevêque  de  Malines. 

H  —  Lettre  du  cardinal  Mercier  au  clergé  du  diocèse 
DE  Malines  au  sujet  des  déportations 

Malines,  le  19  décembre  1916 

Messieurs  les  Curés  et  bien  chers  Coopérateurs, 

En  dépit  des  protestations  adressées  à  l'Allemagne  par  le  Souverain 
Pontife  et  par  plusieurs  États  neutres,  les  déportations  de  notre  popu- 
lation civile  ne  cessent  pas. 

Il  est  de  notre  devoir  d'atténuer,  le  plus  que  nous  le  pouvons,  un 
mal  que  nous  sommes  impuissants  à  empêcher. 

A  Vannonce  de  la  déportation. 

1°  Dès  que  les  convocations  seront  affichées  dans  votre  commune, 
veuillez  avertir  les  personnes  qui  ne  relèvent  pas  de  l'assistance  publique, 
qu'elles  ont  à  se  munir  de  leur  feuille  de  contributions  de  l'exercice  en 
cours  et  à  y  joindre  une  attestation  de  l'autorité  communale;  les  malades, 
les  débiles  solHciteront  de  leur  médecin  un  certificat  de  mauvaise  santé; 
les  ouvriers  non  chômeurs  demanderont  à  leur  patron  une  déclaration 
de  service,  qui  sera  contresignée  par  le  bourgmestre. 

2^  D'accord  avec  les  personnes  influentes  de  votre  paroisse,  prenez 
spécialement  à  cœur  les  intérêts  de  ceux  de  vos  paroissiens  qui,  d'après 
les  instructions  des  autorités  allemandes  elles-mêmes,  ne  peuvent  pas 
être  déportés.  Puis,  concertez-vous  avec  les  autorités  communales, 
avec  le  Comité  de  secours  et  d'alimentation,  avec  vos  pai'oissiens  aisés 
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et  vos  paroissiennes  dévouées,  à  l'effet  d-assurer  aux  indigents  dont  h 
départ  est  probable  les  vêtements  et  les  secours  nécessaires. 

A  la  veille  du  départ, 

La  veille  ou  Tavant-veille  du  départ,  invitez  les  partants  à  se  confesser. 
Mettez-vous,  à  plusieurs,  à  leur  disposition.  Célébrez,  à  leur  intention,  une 
messe  à  laquelle  vous  aurez  soin  d'appeler  leurs  enfants,  petits-enfants 
et  adultes,  afin  qu'une  communion  faite  par  eux  en  union  avec  leur 
famille  entière  soit  pour  eux  un  réconfort,  et  un  souvenir  qu'ils  empor- 
tent dans  leur  exil.  Une  instruction  de  circonstance  les  exhortera  à 
demeurer  fidèles  à  leur  foi,  à  leurs  pratiques,  morales  et  religieuses, 
pendant  la  durée  de  leur  absence.  Au  foyer  on  priera  pour  eux. 

Remettez  aux  partants  un  souvenir  :  un  chapelet,  un  scapulaire,  un 
évangile. 

Au  lendemain  du  départ. 

1°  Faites  appel  à  une  élite  de  paroissiens  et  de  paroissiennes  chari- 
tables; mettez-vous  en  relation  avec  les  conférences  de  Saint-Vincent- 
de-Paul,  l'Association  des  Dames  de  la  Miséricorde,  le  Tiers-Ordre  de 
Saint-François,  les  congrégations,  les  confréries,  les  œuvres  multiples 
affiliées  à  la  Fédération  diocésaine  des  femmes  catholiques,  dont  M.  l'abbé 
Halflants  est  le  directeur,  et  formez  avec  leur  concours,  sous  la  direction 
du  curé  ou  de  son  délégué,  un  comité  d'assistance  morale  qui  se  charge 
de  visiter  les  familles  éprouvées,  de  les  consoler,  de  les  conseiller,  de 
les  aider.  Aidez-les  moralement;  aidez-les,  s'il  y  a  lieu,  matériellement. 
La  paroisse  chrétienne  forme  une  famille.  Lorsque  dans  une  famille 
un  membre  souffre,  chacun  y  souffre;  quand  elle  est  dans  l'aisance, 
chacun  y  trouve  sa  part.  Il  faudrait,  de  même,  qu'il  n'y  eût  dans  la 
paroisse  un  seul  foyer  délaissé,  inconnu,  oublié;  il  le  faudrait  en  temps 
normal;  il  le  faut  absolument  en  ces  jours  de  détresse.  Ceux  qui  ont 
des  loisirs  doivent  se  mettre  au  service  de  ceux  qui  n'en  n'ont  pas.  Le 
surplus  des  uns  doit  suppléer  à  l'indigence  des  autres.  L'ontr'aide  ainsi 
comprise  et  pratiquée  n'est  que  l'accompHssement  de  la  loi  chrétienne. 
«  Aidez-vous  mutuellement  à  porter  vos  fardeaux,  dit  l'apôtre  Saint 
Paul,  il  le  faut  pour  accomplir  la  loi  du  Christ.  Alter  alteriiis  onera  por- 
tate  et  sic  adimplebitis  legem  Christi  (1).  » 

MM.  les  Curés  qui,  pour  s'acquitter  de  leur  ministère  de  charité,  ont 
besoin  d'un  secours,  peuvent  venir  ou  envoyer  quelqu'un  me  le  deman- 
der. Je  leur  saurais  gré  de  vouloir  préciser,  approximativement,  la  part 
d'intervention  qu'ils  escomptent. 

2^  Nous  ne  pouvons  rien  négliger  pour  obtenir  le  rapatriement  de  ceux 
qui,  d'après  les  déclarations  du  Gouvernement  allemand,  auraient  dû 


{l)Ga].  VI,  2. 
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échapper  à  la  déportation.  Un  service  de  réclamations  est  organisé,  dans 
ce  but,  en  notre  curie  épiscopale. 

MM.  les  Curés  sont  priés  de  remplir,  en  triple  exemplaire,  le  formu- 
laire ci-joint  (1).  Des  copies  supplémentaires  seront  envoyées  à  ceux 
qui  en  feront  la  demande.  Les  formulaires  remplis  seront  centralisés  au 
doyenné  et  remis,  le  plus  rapidement  possible,  par  les  soins  de  MM.  les 
Doyens,  à  l'Archevêché. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs  les  Doyens,  communiquer  les  instruc- 
tions ci-dessus  à  vos  confrères  du  doyenné. 

Vous  leur  rappellerez,  à  cette  occasion,  notre  invitation,  en  date  du 
11  août  1914,  à  célébrer,  chaque  semaine,  une  messe  pour  nos  soldats 
tombés  au  champ  d'honneur.  La  charité  nous  commande  de  prier  et 
de  faire  prier  pour  eux. 

Ce  sera  le  moment  aussi  de  réveiller  la  piété  et  l'esprit  de  pénitence 
et  de  sacrifice  de  vos  paroissiens,  à  l'intention  de  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  détresse  ou  dans  le  chagrin  :  pour  nos  soldats,  pour  les  blessés, 
pour  les  absents,  réfugiés  d'hier  ou  exilés  d'aujourd'hui;  à  l'intention 
de  notre  Roi  et  de  son  Gouvernement;  à  l'intention  de  Notre  Saint-Père 
le  Pape  et,  je  prends  la  confiance  de  l'ajouter,  comme  je  le  fais  lorsque 
je  termine  une  cérémonie  d'ordination  sacerdotale  :  «  N'oubliez  pas 
d'invoquer  aussi  pour  moi  le  Dieu  tout-puissant.  Et  omnipotentem 
Deum  etiam  pro  me  orate.  » 

Agréez,  Messieurs  les  Curés  et  bien  chers  coopérateurs,  l'assurance  de 
mon  affectueux  dévouement  en  N.  S.  J.-C. 

P.-S.  —  Vous  accueillerez  avec  gratitude  la  lettre  ci-jointe,  que  le 
cardinal  secrétaire  d'État  nous  fait  l'honneur  de  nous  adresser  de  la 
part  de  Sa  Sainteté,  et  vous  voudrez  bien  en  donner  lecture  à  vos  fidèles. 
La  lettre  est  écrite  en  italien.  En  voici  la  traduction  : 

SECRÉTARIAT  D"(iTAT  ,^..  „^  ,         .^,^ 

DE  SA  SALNTETÉ  Vatican,  29  novembre  1916. 

NO  28026 

Éminence  Révérendissime, 

Le  Saint-Pèré^a  reçu  la  lettre  de  Votre  Éminence  en  date  du  12  courant, 
et  les  documents  qui  y  étaient  joints  concernant  la  déportation  de  Belges 
en  Allemagne. 

L'Auguste  Pontife,  dans  le  cœur  paternel  de  qui  toutes  les  douleurs 
du  bien-aimé  peuple  belge  retentissent  profondément,  m'a  donné  l'ordre 
de  faire  savoir  à  Votre  Éminence  que,  s'infcéressant  vivement  à  vos  popu- 
lations si  durement  éprouvées,  Il  s'est  déjà  entremis  auprès  du  Gouver- 
nement impérial  allemand  en  leur  faveur,  et  qu'il  fera  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  afin  qu'un  terme  soit  mis  aux  déportations  et  que  ceux 
qui  ont  déjà  été  transportés  loin  de  leur  patrie  rentrent  bientôt  au  sein 
de  leurs  familles  affligées. 


(!)  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  ce  formulaire.  [Note  de  V informateur.] 
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Sa  Sainteté  a  aussi  voulu  me  confier  Tagréable  mission  de  transmettre 
à  Votre  Éminence  et  aux  fidèles  de  son  diocèse  une  bénédiction  toute 
particulière. 

En  même  temps,  je  suis  heureux  de  pouvoir  renouveler  à  Votre  Émi- 
nence les  sentiments  de  profonde  vénération  avec  lesquels  je  lui  baise 
humblement  les  mains. 

De  Votre  Éminence 
l'humble  et  dévoué  serviteur, 
(s)  P.  Cardinal  Gasparri. 

§  6.  —  Protestations  des  syndicats  ouvriers  belges  au  gouverneur 

général  von  Bissing. 

L'Appel  des  ouvriers  belges  à  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays 
fait  allusion  à  une  protestation  des  syndicats  ouvriers  belges, 
adressée  —  en  vain  —  au  gouverneur  général  von  Bissing. 

Le  texte  français  de  cette  correspondance  n'est  pas  encore  par- 
venu au  Gouvernement  belge.  Mais  le  journal  H  et  Volk  d'Amster- 
dam, organe  officiel  du  parti  socialiste  hollandais,  en  a  publié  une 
traduction  néerlandaise  (numéro  du  9  décembre  1916,  c^^  feuille) 
sous  le  titre  :  «  Le  calvaire  des  ouvriers  belges.  >  Cette  correspon- 
dance fut  communiquée,  comme  les  autres  protestations  belges, 
aux  ministres  des  puissances  étrangères  à  Bruxelles. 

On  en  trouvera  le  texte  ci-après,  retraduit  du  néerlandais  et  sous 
la  réserve  des  disparités  littérales  que  cette  translation  nouvelle 
rend  inévitables. 

A  —  Protestation  des  syndicats  socialistes 

ET  indépendants 

10  Lettre  au  gouverneur  général  von  Bissing  (30  octobre  1916). 

Bruxelles^  le  30  octobre  1916. 
Excellence, 

Les  mesures  que  votre  Administration  prépare  pour  forcer  les  chômeurs 
à  travailler  au  profit  du  pays  de  l'envahisseur,  la  déportation  déjà 
commencée  de  nos  camarades  de  la  région  des  étapes,  soulèvent  une 
profonde  émotion  parmi  toute  la  classe  ouvrière  de  Belgique. 

Les  secrétaires  et  les  représentants  des  grands  syndicats  socialistes 
et  indépendants  estiment  qu'ils  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  ne 
portaient  pas  à  votre  connaissance  les  sentiments  douloureux  qui  agitent 
les  ouvriers  et  Técho  de  leur  plainte  émue. 

Ils  ont  vu  enlever  les  machines  de  leurs  usines,  réquisitionner  les 
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matières  premières  les  plus  diverses,  s'amonceler  les  obstacles  pour  la 
reprise  d'un  travail  régulier,  disparaître  les  unes  après  les  autres  les 
libertés  publiques  dont  ils  étaient  fiers. 

Depuis  plus  de  deux  années  la  classe  ouvrière,  plus  que  toute  autre, 
gravit  le  plus  pénible  calvaire,  souffrant  la  misère  et  parfois  la  faim, 
alors  que  là-bas,  au  loin,  ses  fils  combattent  et  meurent  sans  qu'elle 
puisse  leur  crier  la  reconnaissance  dont  ses  coeurs  débordent. 

Elle  a  subi  tout  dans  le  calme  le  plus  parfait  et  avec  la  dignité  la  plus 
imposante,  réprimant  toutes  ses  souffrances,  ses  plaintes,  ses  douleurs 
pénibles,  sacrifiant  tout  à  son  idéal  de  liberté  et  d'indépendance.  Mais 
voilà  que  les  mesures  annoncées  vont  lui  faire  ressentir  la  plus  grande 
douleur  humaine  :  des  prolétaires,  pauvres,  parce  qu'ils  chôment  contre 
leur  gi'é,  des  citoyens  d'un  État  libre  vont  être  condamnés  en  masse 
au  travail  forcé,  sans  avoir  enfreint  aucun  arrêté  ni  aucun  règlement. 

Au  nom  des  familles  d'ouvriers  où  règne  à  l'heure  présente  la  plus 
gTande  inquiétude  et  où  seront  encore  versées  tant  de  larmes  de  mères, 
de  fiancées  et  de  petits  enfants,  nous  venons  demander  à  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  empêcher  l'accompHssement  de  ces  actes  vexatoires, 
contraires  au  droit  des  gens,  contraires  à  tout  ce  qui  constitue  la  dignité 
et  la  grandeur  de  la  personnalité  humaine. 

En  vous  priant  de  vouloir  excuser  notre  émotion,  nous  vous  offrons, 
Excellence,  l'assurance  de  nos  salutations  respectueuses. 

(Suivent  les  signatures  des  membres  du  Comité  national  de  la  Commission 
syndicale.) 

2^  Réponse  du  gouverneur  général  von  Bissing  (3  novembre  1916). 

Bruxelles^  le  3  novembre  1916. 

A  la  Commission  syndicale^  Bruxelles. 

En  réponse  à  votre  lettre  du  30  octobre  1916,  par  laquelle  vous  me 
priiez  de  renoncer  au  transport  des  chômeurs  en  Allemagne,  je  vous  fais 
part  qu'il  ne  peut  être  donné  suite  à  votre  demande. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  une  grande  partie  des  ouvriers  belges 
ont  abandonné  le  travail.  La  raison  en  est,  d'une  part,  l'arrêt  de  nom- 
breuses entreprises  industrielles,  par  suite  du  manque  de  matières  pre- 
mières occasionné  par  l'isolement  créé  par  l'ennemi,  d'autre  part,  le  refus 
de  travail. 

La  longue  durée  de  cette  situation  commence  à  entraîner  des  consé- 
quences fâcheuses  et,  comme  administrateur  du  territoire  occupé,  j'ai 
pour  devoir,  conformément  au  principe  du  droit  des  gens,  de  prendre  les 
mesures  adéquates. 

Des  Belges  clairvoyants,  déjà  au  printemps  1915,  sont  venus  vers  moi 
et  ont  attiré  mon  attention  sur  les  dangers  du  chômage  et  du  dégoût 
du  travail.  Ils  ont  démontré  que  les  secours,  de  quelque  côté  qu'ils 
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viennent,  constituent  en  fin  de  compte  une  charge  pour  l'économie  poli- 
tique belge  et  qu'ils  entraînent  également  les  ouvriers  à  l'oisiveté.  Il  en 
résulte  que  les  ouvriers  s'amoindrissent  physiquement  et  moralement, 
qu'en  particulier  les  ouvriers  instruits  perdent  leurs  talents  et  leur  savoir- 
faire  et  qu'ils  seront  aussi  devenus  inutihsables  lorsque  le  temps  de  paix 
sera  venu  pour  l'industrie  belge. 

C'est  guidées  par  ces  motifs,  qu'ont  été  prises,  avec  la  collaboration  du 
ministère  belge  compétent,  en  août  1915,  mes  ordonnances  contre  l'oi- 
siveté, qui  furent  complétées  par  l'ordonnance  du  15  mai  1916. 

Ces  arrêtés  ne  prévoient  le  travail  forcé  que  lorsqu'un  sans-travail,  à 
qui  un  salaire  confortable  a  été  offert  en  rapport  avec  ses  capacités  de 
travail,  refuse  de  travailler  sanê  raisons  suffisantes  et,  par  là,  tombe  à 
la  charge  de  la  bienfaisance  publique.  Sera  reconnu  expressément  comme 
motif  de  refus  légitime  celui  qui  se  base  sur  le  droit  des  gens.  Ainsi 
aucun  travailleur  ne  peut  être  forcé  à  participer  à  des  entreprises  de 
guerre.  Les  ordonnances  reposent  sur  des  considérations  saines  et  confor- 
mes au  droit  qui,  sans  aucun  doute,  subordonnent  la  liberté  de  l'individu 
aux  intérêts  de  la  collectivité. 

Il  s'agit,  après  que  les  situations  existant  déjà  en  1915  nous  ont 
menés  depuis  ce  temps-là  à  une  calamité  publique,  de  donner  simplement 
une  interprétation  plus  efficace  à  cette  ordonnance. 

Dans  ce  but,  les  listes  nominatives  des  chômeurs  doivent  être  don- 
nées par  le  bourgmestre.  Aux  chômeurs  qui  sont  inscrits  sur  ces 
listes,  on  offre,  dans  des  réunions  de  présentation,  du  travail  moyen- 
nant un  bon  salaire,  et  il  est  vrai,  comme  dans  le  domaine  du  Gouver- 
nement général  il  n'y  a  qu'une  quantité  restreinte  de  chômeurs  qui 
puisse  être  utilisée,  que  ce  travail  doit  être  accompli  en  Allemagne. 

Les  chômeurs  qui  n'acceptent  pas  le  travail  qui  leur  est  offert  dans  ces 
réimions  de  présentation  sont  conduits  de  force  en  Allemagne.  Ils 
reçoivent  aussi  néanmoins  un  salaire,  mais  moindre  que  celui  de  ceux 
qui  se  sont  laissés  enrôler  comme  travailleurs  libres. 

J'espère  que  l'on  ne  devra  faire  application  de  ces  mesures  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  Une  grande  partie  du  simple  peuple  a,  dans  son 
intelligence  saine,  justement  compris  cette  affaire,  et  c'est  par  dizaines 
de  milliers  que  des  ouvriers  belges  se  sont  rendus  déjà  en  Allemagne, 
où,  placés  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  allemands,  ils  ont  mérité  des 
salaires  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  avaient  jamais  connus  en  Belgique  et 
où,  contrairement  à  leurs  compagnons  demeurés  en  Belgique  dans  la 
misère,  eux  et  leurs  familles  ont  efficacement  repris  le  dessus. 

Vous  devrez  avouer,  après  ces  détails,  que,  grâce  au  transport  des 
chômeurs  belges  en  Allemagne,  les  intérêts  économiques  de  la  Belgique 
sont  entièrement  sauvegardés. 

Lorsque  vous  instruisez  de  cette  manière  les  sans-travail,  vous  leur 
rendez  un  meilleur  service  que  quand  vous  les  amenez  à  refuser  de  tra- 
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vailler  et  quand  vous  obligez  par  là  les  autorités  allemandes  à  prendre 
des  mesures  sévères. 

S'il  faut  user  de  dureté  lors  de  l'enlèvement  et  aussi  si  des  travailleurs 
occupés  sont  enlevés,  la  faute  en  incombe  aux  bourgmestres  qui  se  sont 
refusés  à  remettre  les  listes  des  chômeurs,  ou  dont  les  listes  étaient 
incomplètes. 

Le  Gouverneur  général, 
(s)  Baron  von  Bissing, 
Generaloberst. 

S^  Réplique  des  syndicats  socialistes  et  indépendants 
au  Gouverneur  général  {14  novembre  1916). 

Bruxelles,  le  14  novembre  1916. 

A  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  von  Bissing, 
Gouverneur  général  de  Belgique. 

Excellence, 

Les  secrétaires  et  les  représentants  des  syndicats  socialistes  et  indé- 
pendants ont  pris  connaissance,  avec  une  déception  pénible,  de  la  réponse 
que  vous  avez  bien  voulu  donner  à  leur  invitation  du  30  octobre,  concer- 
nant la  déportation  d'ouvriers  en  Allemagne,  et  c'est  au  nom  de  la  classe 
ouvrière  unie  et  consciente  que  nous  risquons  un  dernier  effort,  pour 
empêcher  l'attentat  sans  précédent  fait  à  sa  liberté,  à  ses  sentiments  et 
à  sa  dignité. 

Vous  nous  dites  que  de  nombreuses  usines  sont  arrêtées  «  par  suite 
du  manque  de  matières  premières  provenant  du  blocus  de  l'ennemi  ». 

Permettez-nous,  Excellence,  de  vous  rappeler  que  les  Alliés  ont  clai- 
rement fait  connaître  leur  intention  de  permettre  l'importation  en  Bel- 
gique des  matières  premières  nécessaires  à  notre  industrie,  à  la  condition 
toute  naturelle  que  l'on  ne  ferait  plus  d'autres  réquisitions  que  celles 
qui  sont  conformes  à  l'article  52  des  Conventions  de  La  Haye,  c'est-à-dire 
nécessaires  a  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation  »,  et  qu'une  commis- 
sion internationale,  la  G.  R.  B.  (Commission  du  ravitaillement  belge), 
aurait  le  droit  de  contrôler  la  destination  des  produits  fabriqués. 

Au  lieu  de  consentir  à  un  pareil  accord,  nous  avons  vu  enlever  systé- 
matiquement par  le  pouvoir  occupant  :  les  machines-outils,  les  tours, 
foreuses  et  raboteuses,  machines  motrices  et  les  matières  premières  : 
métaux,  cuirs,  laines,  cotons,  huiles;  nous  avons  vu  réquisitionner  les 
produits  fabriqués,  limiter  la  production  et  augmenter  sans  cesse  les 
difficultés  pour  le  trafic  commercial.  Quand  les  communes  et  les  comités 
ont  voulu  occuper  les  chômeurs  à  des  travaux  d'utilité  publique,  toutes 
sortes  d'obstacles  leur  ont  été  opposés,  et  finalement,  en  bien  des  cas,  leur 
initiative  a  été  entravée  et  brisée.  En  un  mot,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
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plus  infatigables  efforts  étaient  faits  pour  occuper  le  plu»  de  bras  pos- 
sible, on  créa  sans  cesse  de  nouveaux  chômeurs. 

Vous  nous  dites  également  que  le  chômage  provient  du  mauvais  vou- 
loir. Tout  le  passé  de  notre  classe  ouvrière  se  dresse  avec  la  plus  grande 
énergie  contre  cette  inculpation.  Où  est,  dans  le  monde  entier,  la  classe 
ouvrière  qui  a  fait  d'un  si  petit  pays,  une  si  grande  puissance  commerciale 
et  industrielle?  Et  nous  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  avons  été  les  témoins 
enthousiastes  des  efforts  admirables  accomplis  par  nos  compagnons  de 
travail,  en  vue  de  leur  amélioration  morale  et  matérielle,  nous  affirmons 
avec  insistance  que  ce  n'est  pas  dans  leurs  rangs  que  Ton  trouvera  des 
êtres  assez  bas  pour  préférer  Taumône  d'un  secours  à  peine  suffisant 
pour  se  nourrir,  à  un  salaire  honnêtement  gagné  par  un  travail  libre  et 
fécond. 

La  vérité  est  que  les  ouvriers  belges,  d'accord  avec  le  même  article  de 
la  Convention  de  La  Haye,  lequel  ne  prévoit  des  réquisitions  de  main- 
d'œuvre  que  «  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation  »  et  dans  le  cas 
a  où  elles  n'entraînent  pas  l'obhgation  de  participer  aux  opérations  de 
guerre  contre  leur  patrie  »,  ont  décliné  opiniâtrement  les  offres  les  plus 
séduisantes  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  travailler  aux  tranchées,  ni  à 
la  restauration  des  forts,  ni  dans  les  usines  qui  produisent  du  matériel 
destiné  à  l'armée.  Ceci  était  leur  droit  et  c'était  leur  devoir.  Leur  attitude 
mérite  le  respect  et  non  pas  la  plus  humiliante  des  peines. 

Vous  invoquez  vos  arrêtés  du  15  août  1915  et  du  15  mai  1916,  qui 
prévoient  des  peines  à  l'égard  des  ouvriers  assistés  qui  refuseraient  un 
travail  «  correspondant  à  leurs  capacités  »,  qui  leur  serait  offert  contre 
«  un  salaire  convenable  ».  Ceux  qui  savent  avec  quel  soin  et  avec  quelle 
exactitude  méticuleuse  les  conditions  que  doivent  remplir  les  ouvriers 
pour  avoir  droit  à  des  subsides  sont  rédigées  et  contrôlées,  seront  peut- 
être  d'avis  que  ces  menaces  étaient  pour  le  moins  inutiles.  Mais,  comme 
vous  dites,  ces  ordonnances  mêmes  stipulent  dans  leur  article  2  que 
«  toute  raison  motivant  le  refus  de  travailler  sera  admissible  si  elle  est 
acceptée  par  le  droit  des  gens  ». 

Pour  ces  cas  de  refus,  l'autorité  se  réservait  de  transférer  les  récalci- 
trants devant  les  tribunaux  belges  et  plus  tard  devant  des  conseils  de 
guerre.  Il  est,  par  conséquent,  certain  que  les  chômeurs  ont  le  droit  de 
refuser  le  travail  pour  l'un  ou  l'autre  motif  approuvé  par  le  droit  des 
gens.  Et  on  a  beau  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  contraindre  l'ouvrier 
à  participer  à  des  entreprises  de  guerre,  il  n'est,  hélas!  que  trop  clair 
que  chaque  Belge  déporté  en  Allemagne  va  y  prendre  la  place  d'un 
homme,  qui,  demain,  ira  renforcer  les  rangs  de  l'armée  ennemie.  Nous 
voudrions  par  conséquent  savoir,  Excellence,  si  ces  tribunaux  fonc- 
tionnent. 

Vous  appréhendez  que  le  chômage  persistant  ne  diminue  matérielle- 
ment et  moralement  la  valeur  des  ouvriers.  Nous  qui  les  connaissons, 
nous  avons  plus  de  confiance  en  eux;  nous  les  avons  vus  souffrir  avec 
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une  fermeté  qui  ne  caractérise  que  les  âmes  fières  et  élevées.  N*est-ce 
pas  de  leur  milieu  qu'est  partie  la  belle  idée  d'organiser,  dans  tout  le 
pays,  un  réseau  étendu  d' œuvres  d'enseignement  pour  les  chômeurs, 
afin  de  développer  leurs  connaissances  techniques  et  pour  relever  le 
niveau  de  leurs  capacités  professionnelles?  Le  Comité  national  ne  fut, 
hélas  !  pas  autorisé  à  lancer  cette  grandiose  entreprise.  Pense-t-on  que 
ce  sera  par  un  travail  forcé,  exécuté  la  mort  au  cœur,  à  la  manière  des 
esclaves,  que  nos  frères  conserveront  leur  énergie  matérielle  et  morale? 
Vous  appréhendez  également  que  «  les  secours,  d'où  qu'ils  viennent, 
ne  pèsent  en  fm  de  compte  sur  l'économie  nationale  belge  ».  Nous  avons 
de  la  peine  à  croire  que  des  Belges  aient  eu,  comme  vous  nous  le  commu- 
niquez, le  triste  courage  de  reprocher  d'une  telle  façon  j'âpre  morceau 
de  pain  et  le  peu  de  soupe  dont  beaucoup  de  familles  d'ouvriers  vivent 
depuis  des  mois.  Au  reste,  que  représente  la  douzaine  de  milHons  de 
francs  que  reçoivent  chaque  mois  cinq  à  six  cent  mille  chômeurs  en 
comparaison  des  destructions  innombrables  de  biens  et  de  vies  humaines 
qu'ont  coûtées  et  que  coûtent  encore  à  notre  pays  les  horreurs  de  la 
guerre,  une  guerre  dont  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  responsable? 
Avec  la  foi  la  plus  inébranlable  dans  notre  destinée  future,  nous,  les 
premiers  intéressés,  savons  qu'à  cet  égard  la  Flandre  et  la  Wallonie 
se  dresseront  glorieusement  devant  l'histoire. 

Excellence, 

Notre  cœur  et  notre  raison  se  refusent  donc  à  croire  que  ce  soit  pour 
le  bien  de  notre  classe,  et  en  vue  d'épargner  un  désastre  de  plus  à  notre 
pays,  que  des  milliers  d'ouvriers  ont  été  enlevés  brusquement  à  leurs 
familles  et  sont  déportés  en  Allemagne.  L'opinion  publique  ne  s'est 
pas  trompée,  et,  comme  un  écho  des  plaintes  douloureuses  des  victimes, 
retentissent  les  protestations  indignées  de  la  population  unanime,  expri- 
mées par  ses  mandataires,  par  ses  magistrats  communaux,  par  ses  assem- 
blées législatives,  qui  sont  l'incarnation  la  plus  élevée  du  droit  dans 
notre  pays. 

En  outre,  la  façon  arbitraire  et  brutale  avec  laquelle  on  procède  dans 
l'exécution  de  ces  tristes  mesures  a  fait  disparaître  tout  doute  au  sujet 
du  but  visé  :  il  s'agit  avant  tout  de  procurer  de  la  main-d'œuvre  à  l'Al- 
lemagne, à  son  propre  profit  et  pour  la  réussite  de  ses  armes. 

Alors  qu'à  Anvers  on  ne  choisit  que  parmi  les  jeunes  gens  soumis  au 
contrôle,  âgés  de  dix-sept  à  trente  et  un  ans,  dans  le  Borinage  on  a  appelé 
tous  les  hommes  de  dix-sept  à  cinquante  ans,  dans  le  Brabant  wallon 
tous  les  hommes  de  plus  de  dix-sept  ans  sans  faire  de  distinction  entre 
chômeurs  et  non-chômeurs.  On  a  pris  des  gens  de  toutes  professions 
et  de  toutes  conditions;  des  boulangers,  par  exemple,  qui  n'ont  jamais 
cessé  de  travailler  dans  nos  coopératives  du  Borinage,  des  mécaniciens 
qui  ont  toujours  travaillé,  des  agriculteurs,  des  commerçants...  A  Les- 
sines,  le  6  de  ce  mois,  2.100  personnes  ont  été  déportées,  tous  les  ouvriers 
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jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans!  On  cite  divers  cas  de  vieillards  qui  sont 
exilés  de  force  avec  cinq  ou  six  de  leurs  fils! 

Des  scènes  déchirantes  ont  lieu  partout;  les  malheureux,  rassemblés 
sur  les  places  publiques,  font  Tobjet  d'une  rapide  sélection;  ils  ont  été 
invités  à  se  munir  d'un  léger  bagage;  ils  sont  ensuite  conduits  à  la  gare 
et  chargés  dans  des  wagons  à  bestiaux;  ils  ne  peuvent  pas  dire  un  dernier 
adieu  à  leur  famille  et  n'ont  pas  le  moindre  temps  pour  mettre  de  Tordre 
dans  leurs  affaires,  pas  même  dans  les  plus  urgentes;  ils  ne  savent  pas 
où  ils  vont,  ni  pour  quel  travail,  ni  pour  combien  de  temps.  Déportés 
à  l'approche  de  l'hiver,  après  deux  années  de  privations  n'ayant  plus 
de  ressources,  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  se  pourvoir  de  vêtements  chauds 
ni  des  chaussures  indispensables.  Quelles  privations  auront-ils  à  subir? 
Comment  vivront-ils  là-bas?  Comment  en  reviendront-ils?  Mystère  et 
anxiéLé  qui  font  sans  cesse  verser  des  larmes  aux  mères  et  aux  petits 
enfants.  L'oppression  et  l'angoisse  régnent  dans  les  familles. 

Excellence,  ne  restez  pas  insensible  à  ces  souffrances  et  à  ces  larmes  ! 
Ne  laissez  pas  souiller  notre  passé  de  liberté  et  d'indépendance!  Ne 
laissez  pas  violer  les  droits  de  l'homme  en  ce  qu'ils  ont  de  plus  sacré  !  Ne 
laissez  pas  fouler  aux  pieds  la  dignité  de  l'ouvrier  que  notre  classe  a 
travaillé  à  conquérir  pendant  tant  de  siècles! 

C'est  au  droit  et  à  l'humanité  que  nous  faisons  appel,  solennellement, 
avec  le  vif  espoir  d'être  écoutés,  car,  nous  en  sommes  profondément 
convaincus,  par  notre  voix,  c'est  la  grande  voix  de  la  classe  ouvrière 
du  monde  entier  qui,  en  ce  moment  tragique,  clame  sa  douleur  et  ses 
protestations. 

Agréez,  Excellence,  l'assurance  de  notre  plus  profond  respect. 

{Suwent  les  signatures  des  membres  du  Comité  national  de  la  Commission 
syndicale.) 

B  —  Protestation  de  la  Confédération  générale  des  Syndicats 

CHRÉTIENS     DE    BELGIQUE    AU     GOUVERNEUR     GÉNÉRAL    VON     BiSSING 
(15    NOVEMBRE     1916). 

A  Son  Excellence  le  Général  von  Bissing,  Gouverneur  général 
de  la  Belgique  occupée,  à  Bruxelles. 

Excellence, 

Les  mesures  de  rigueur  prises  par  les  autorités  allemandes  contre  les 
chômeurs  involontaires  de  Belgique  ont  profondément  ému  la  classe 
ouvrière  catholique  organisée. 

Nos  représentants  politiques  vous  ont  exposé  leurs  protestations  et 
leurs  espoirs.  L'épiscopat  a  défendu  nos  intérêts  et  nos  droits.  La  plus 
haute  autorité  juridique  du  pays  a  condamné  la  légitimité  des  arrêtés. 

Rien  jusqu'ici  n'a  pu  fléchir  Votre  Excellence.  Rien  n'a  pu  la  déter- 
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miner  à  retirer  les  édits  décrétés  contre  les  chômeurs.  Rien  n'a  pu  Tamener 
à  en  suspendre  l'exécution,  ni  en  Flandre  ni  en  Wallonie. 

Tous  les  jours,  les  Allemands  enlèvent  des  milliers  d'ouvriers,  chômeurs 
ou  non,  sans  jugement,  pour  les  déporter  à  l'étranger  et  pour  les  y  con- 
traindre aux  travaux  forcés. 

Cinq  cent  mille  de  nos  ouvriers  sont  menacés  du  même  sort.  Dans  ces 
conditions,  il  nous  est  impossible  de  nous  taire  davantage.  Nous  devons 
à  notre  conscience  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  nos  observations 
sur  les  motifs  justificatifs  des  edits,  les  raisons  fondamentales  pour 
lesquelles  les  ouvriers  chrétiens  de  Belgique  vous  en  demandent  le  retrait 
et  enfin  l'exposé  de  nos  desiderata. 


On  nous  dit.  Excellence,  que  vous  rejetez  la  responsabilité  du  chômage 
sur  le  manque  de  matières  premières  et  sur  l'horreur  du  travail  des  chô- 
meurs belges. 

Si  les  matières  premières  n'existent  plus,  n'est-ce  pas  surtout  parce 
qu'elles  ont  été  réquisitionnées  sous  des  formes  diverses  par  les  Allemands, 
de  même  que  les  machines,  les  huiles,  etc.  ? 

Si  l'Angleterre  ne  veut  pas  laisser  importer  des  matières  premières  nou- 
velles, n'est-ce  pas  à  raison  de  ces  réquisitions  allemandes?  N'est-ce  pas 
aussi  parce  que  l'Allemagne  refusa  le  contrôle  diplomatique  des  ministres 
protecteurs? 

A  ces  questions,  nous  n'avons  trouvé  aucune  réponse  dans  les  déclara- 
tions de  Votre  Excellence  à  la  presse  allemande,  dont  nous  venons  de 
prendre  connaissance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  aucun  cas,  la  classe  ouvrière  belge  ne  peut  être 
rendue  responsable  de  ce  chômage  forcé,  que  les  arrêtés  allemands  punis- 
sent, comme  un  crime,  des  deux  peines  immédiatement  inférieures  à  la 
peine  capitale,  à  savoir  ;  la  déportation  et  les  travaux  forcés. 

Quant  au  second  motif  allégué  par  Votre  Excellence,  l'horreur  du 
travail  des  chômeurs,  nous  avons  le  devoir  de  vous  faire  observer  qu'il 
repose  sur  une  erreur  manifeste.  Il  n'est  pas  vrai  que  nos  ouvriers  belges 
soient  des  paresseux  et  aient  horreur  du  travail. 

Comment  donc,  s'ils  l'étaient,  auraient-ils  fait  de  la  petite  Belgique  une 
grande  puissance  industrielle  ? 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'immense  masse  de  nos  chômeurs  industriels  aient 
refusé  un  travail  rémunérateur  qui  leur  était  offert  sur  le  sol  belge  et  dans 
des  conditions  qui  sauvegardent  leur  dignité  et  leur  patriotisme.  Les  ren- 
seignements contraires  qui  ont  été  fournis  à  Votre  Excellence,  pour 
l'amener  à  cette  opinion  erronée,  ne  correspondent  pas  avec  la  vérité. 
Toutes  nos  organisations  syndicales,  à  quelque  parti  qu'elles  appartien- 
nent, sont  unanimes  sur  ce  point. 

Et  qui  peut  mieux  en  juger  que  nous,  syndicalistes  chrétiens,  socialistes 
ou  indépendants,  qui  groupons  trois  cent  mille  travailleurs  qualifiés? 
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S'il  y  a  des  exceptions,  elles  sont  rares,  très  rares.  Pourquoi  punir  du  fait 
de  ces  quelques  exceptions  plus  de  cinq  cent  mille  chômeurs  involon- 
taires innocents?  L'article  50  de  la  Convention  de  La  Haye  ne  défend-il 
pas  les  peines  collectives? 

En  vérité,  nos  ouvriers,  chômeurs  ou  non,  n'ont  refusé  le  travail  que 
lorsqu'il  était  contraire  au  droit  des  gens  :  tels,  le  creusement  des  tran- 
chées ennemies,  les  travaux  à  des  routes  stratégiques  pour  l'ennemi,  la 
collaboration  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dirigés  par  l'Administra- 
tion ennemie  militarisée,  le  travail  dans  les  usines  qui  fabriquent  des 
produits  destinés  aux  armées  et  aux  opérations  militaires  ennemies.  L'ar- 
ticle 52  de  la  Convention  de  La  Haye  ne  leur  donne-t-il  pas  ce  droit  et  le 
patriotisme  ne  leur  en  fait-il  pas  un  devoir? 

La  presse  allemande  et  les  communiqués  allemands  nous  disent  ensuite 
que  les  arrêtés  sur  les  chômeurs  sont  nés  de  trois  circonstances  détermi- 
nantes :  du  danger  que  le  chômage  faisait  courir  à  l'ordre  public,  de  la 
charge  financière  qu'il  imposerait  à  l'économie  politique  du  pays  et  spécia- 
lement à  la  bienfaisance  publique,  et  enfin  du  désir  de  sauver  le  chômeur 
de  la  dépréciation  physique  et  morale  qui  le  ronge  à  la  longue. 

Le  danger  :  mais  où  donc  l'ordre  pubHc  fut-il  troublé  par  le  chômage  ? 
Pendant  les  vingt-sept  mois  d'occupation  allemande,  la  classe  ouvrière 
belge  offre  le  spectacle  d'un  calme,  d'une  maîtrise  de  soi  et  d'une  endu» 
rance  extraordinaires,  qui  contribuera  pour  sa  part  à  la  grandeur  morale 
de  la  Belgique  martyre. 

«  Le  chômage,  dit-on,  pèse  lourdement  à  la  fin  sur  l'économie  pohtique 
belge.  »  C'est  évident,  il  pèse  sur  cette  pauvre  économie  belge  comme  tant 
d'autres  choses,  mais  bien  moins  que  la  formidable  contribution  de  guerre 
de  40  miUions  qu'il  faut  payer  chaque  mois,  bien  moins  que  les  réquisition» 
sans  cesse  renouvelées  qui  dépassent  4  milliards,  bien  moins  que  les  vente» 
forcées  de  tous  nos  produits  et  fabricats  par  le  système  des  Centrales  ou 
autrement,  etc. 

Le  chômage  est  une  charge  dont  jamais  les  Belges  ne  se  sont  plaint» 
aux  autorités  allemandes  ;  la  charité  a  fait  des  miracles  en  Belgique  depuia 
deux  ans.  Elle  en  fera  encore. 

On  affirme  dans  les  journaux  allemands  que  le  chômage  surcharge  le» 
budgets  publics. 

Votre  Excellence  sait  qu'il  n'en  est  rien.  L'entretien  de  nos  chômeur» 
involontaires  n'est  pas  supporté  par  le  budget  de  l'État  belge,  dont  Votre 
Excellence  a  le  contrôle  en  vertu  de  la  Convention  de  La  Haye. 

En  vain  dit-on  dans  la  presse  allemande  que  le  chômage  écrase  la  bien- 
faisance publique  belge,  qui  est  cependant  le  patrimoine  de  nos  pauvres. 
Ce  qu'il  faut  craindre,  c'est  qu'à  cause  des  mesures  que  vous  prenez 
contre  les  chômeurs,  des  centaines  de  milliers  de  femmes  et  d'enfants 
n'aillent  tomber  maintenant  à  la  charge  des  budgets  publics,  par  la 
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raison  bien  simple  que  ce  n'est  pas  avec  leurs  30  pfennigs  de  «  salaire  » 
qu'ils  se  soutiendront  eux-mêmes  et  leur  famille. 

Le  fardeau  du  chômage  est  supporté  par  une  œuvre  spéciale  exclusi- 
vement belge,  qui  ne  s'est  jamais  plainte  à  Votre  Excellence  du  poids  qui 
«'impose  à  son  dévouement  et  à  sa  philanthropie.  Jamais  aucun  Belge  ne 
peut  avoir  suggéré  comme  remède  le  travail  forcé,  car  celui-ci  répugne  à 
nos  mœurs,  à  nos  lois,  à  notre  mentalité,  à  notre  dignité. 

Le  chômage  prolongé,  dit-on  encore,  conduit  à  la  dépréciation  physiqu» 
et  morale  du  travailleur.  C'est  encore  une  vérité  d'ordre  général  que  per- 
sonne ne  contestera.  Mais  la  question  est  de  savoir  si  pour  remédier  à 
cette  nuisance  sociale,  il  n'y  a  que  la  déportation  en  Allemagne  ou  le 
travail  forcé  au  profit  de  l'ennemi  :  trois  châtiments  terribles!  Les  Belges 
qui  aident  leurs  concitoyens  à  subir  l'épreuve  qui  nous  tourmente  depuis 
plus  de  deux  ans  avaient  songé  à  d'autres  remèdes,  conformes  à  nos  tra- 
ditions et  à  l'humanité.  Ils  avaient  demandé  aux  Allemands  de  ne  pas 
enlever  les  matières  premières  qui  encombraient  nos  usines  en  1914. 
En  vain.  Ils  avaient  demandé  aux  Allemands  de  ne  pas  enlever  les  ma- 
chines et  les  accessoires.  En  vain.  Ils  avaient  demandé  d'organiser  un 
vaste  système  d'éducation  professionnelle  qui  devait  perfectionner  nf»tre 
main-d'œuvre  pour  le  jour  de  la  renaissance  nationale,  lorsque  la  paix 
luirait.  En  vain.  Ils  avaient  demandé  d'utiliser  les  bras  disponibles  à  de 
grands  travaux  d'intérêt  public.  En  vain.  Et,  pour  comble,  il  y  a  quelques 
mois,  au  début  de  mai,  un  arrêté  allemand  vint  mettre  les  entraves  les 
plus  sévères  aux  communes,  aux  associations,  aux  œuvres  et  aux  parti- 
culiers qui  chercheraient  à  donner  du  travail  aux  chômeurs  1 

La  classe  ouvrière  chrétienne  de  Belgique  a  la  conviction,  Excellence, 
qu'on  a  tout  fait  pour  empêcher  les  Belges  de  remédier  à  la  crise  du  chô- 
mage; on  a  entravé  toutes  leurs  initiatives;  on  les  a  mis  dans  l'impossi- 
bilité d'en  produire  de  nouvelles.  Dans  ces  conditions,  est-il  juste  de 
frapper  la  classe  ouvrière  de  Belgique  des  peines  réservées  aux  crimes  les 
plus  graves,  sous  prétexte  que  ce  soient  là  les  seuls  remèdes  qui  restent 
pour  guérir  le  chômage,  ce  mal  social  qu'on  a  empêché  les  Belges  de  guérir? 

Faut-il  faire  remarquer  que  la  solution  proposée  par  les  Allemands  à 
cette  troisième  nuisance  du  chômage  ne  peut  se  trouver  dans  l'emploi 
forcé  en  Allemagne  aux  mines  et  aux  carrières,  à  la  construction  des  routes 
et  aux  travaux  semblables,  qui  sont  les  seuls  que  les  communiqués  alle- 
mands nous  ont  rapportés  être  ceux  qu'on  réservait  là-bas  à  nos  chômeurs 
involontaires,  ouvriers  qualifiés  ou  non? 

Dans  l'entrevue  qu'elle  donna  au  correspondant  berlinois  du  New- 
York  Times,  Votre  Excellence  rappelle  que  le  droit  de  refuser  le  travail 
basé  sur  le  droit  des  gens  est  et  reste  reconnu  aux  chômeurs.  Déjà,  les 
arrêtés  du  15  août  1915  et  du  15  mai  1916  le  disaient  dans  leur  article  2. 
Mais  c'est  en  vam  que  dans  les  rafles  des  ouvriers,  chômeurs  ou  non,  qui, 


PROTESTATIONS    DAUTORITÉS    BELGES  355 

ont  eu  lieu  dans  les  Étapes,  comme  dans  le  Gouvernement  général,  les 
ouvriers  réquisitionnés,  contrairement  à  Tarticle  52  de  la  Convention  de 
La  Haye,  ont  demandé  d'être  traduits  devant  un  tribunal  pour  y  êtr» 
entendus  et  jugés.  Ces  opérations  d'enlèvement  se  font  avec  une  telÎP 
rapidité  et  un  tel  manque  d'égard  pour  les  personnes  et  pour  leurs  droita. 
qu'il  n'y  a  pas  de  place  pour  la  procédure  que  suppose  une  décision  (fe 
justice.  A  raison  de  la  déclaration  nouvelle  de  Votre  Excellence,  les 
ouvriers  chrétiens  de  Belgique  vous  demandent  expressément  de  donner 
des  ordres  afin  de  faire  respecter  par  les  recruteurs  vos  propres  arrêtés,  dfe 
façon  que  les  chômeurs  sachent  devant  quel  tribunal  ils  peuvent  faifç 
valoir  leur  droit  et  comment  s'y  défendre.  Nous  espérons  que  la  procé- 
dure des  tribunaux  correctionnels  belges,  de  qui  relevaient  les  chômeurs, 
avant  le  15  mai  1916,  et  ce  d'après  l'arrêté  allemand  du  15  août  1915, 
est  applicable  aux  tribunaux  allemands.  Cette  procédure  est  la  garantfe 
extérieure  de  la  justice. 

Votre  Excellence  commente,  dans  son  interview,  l'alternative  devant 
laquelle  les  mesures  allemandes  placent  les  chômeurs  involontaire»  : 
ou  bien  ils  signeront  volontairement  un  contrat  de  travail  pour  V Aïlemagm, 
ou  bien  ils  seront  amenés  là-bas  de  force  sans  contrat  de  travail.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas.  Excellence,  c'est  l'exil  et  la  déportation,  c'est  fe 
travail  pour  l'ennemi  et  dans  l'intérêt  de  l'Allemagne.  Dans  l'un  comn^ï 
dans  l'autre  cas,  un  ouvrier  allemand  peut  être  envoyé  au  front  contre 
nos  fils,  nos  frères  et  nos  pères.  Travailler  dans  ces  conditions,  n'est-Cfe 
pas  combattre  contre  la  Belgique,  contre  la  patrie? 

Votre  Excellence  parle,  dans  la  première  hypothèse,  d'un  contrat  dft 
travail  volontaire,  comme  si  la  liberté  du  choix  existait  pour  le  malheu- 
reux  chômeur.  Or,  cette  liberté  n^ existe  pas.  On  lui  dit  :  «  Signez,  ou  vou» 
n'aurez  qu'un  salaire  de  30  misérables  pfennigs;  signez,  ou  vous  sere* 
réduit  aux  travaux  les  plus  rebutants; signez, ou  vous  serez  puni  d'amend? 
ou  de  prison;  signez,  ou  vous  serez  placé  dans  un  bataillon  d'ouvriers 
civils  en  pénitence  avec  nourriture  réduite  ;  signez,  ou  la  commune  dont 
vous  faites  partie  sera  frappée  d'amende,  ou  punie  autrement,  etc.  > 
La  formule  de  contrainte  varie  de  canton  à  canton,  mais  toujours,  c'esi^ 
au  fond  la  même  chose  :  «  Ou  la  signature,  ou  les  châtiments.  »  La  liberté 
n'existe  en  aucun  cas;  toujours  la  contrainte  viole  la  volonté;  jama^ 
il  n'y  a  de  contrat  libre. 

Et  ce  sont  des  signatures  obtenues  par  de  semblables  moyens  que  la 
presse  allemande  ose  qualifier  de  volontaires? 

Nous  ne  pouvons  y  voir  que  des  actes  de  force  qui  n'ont  rien  à  voi? 
avec  la  volonté  libre  des  malheureuses  victimes. 

En  somme,  dans  le  cas  de  signature  du  soi-disant  contrat  volontaire 
comme  dans  le  cas  de  non-signature,  il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
enlèvement  du  chômeur  par  la  violence,  une  condamnation  pure  ej. 
simple  aux  travaux  forcés,  une  déportation  en  Allemagne,  et  là-bas  Ve^ 
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clavage  au  milieu  d'une  population  hostile,  parlant  une  langue  étrangère, 
possédant  d'autres  moeurs  et  usant  d'autres  modes  de  travail. 

La  plus  haute  autorité  juridique  de  notre  pays,  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  n'a-t-elle  pas  fait  savoir  à  Votre  Excellence  que  cette  mesure 
nous  reporte  au  temps  où  le  vainqueur  emmenait  en  servitude  les  populations 
vaincues  et  les  réduisait  en  esclavage  ? 

Le  Nieuwe  Rotterdamsche  Courant  du  13  novembre  1916  (Ochtend- 
blad  B)  publiait  une  dépêche  de  l'agence  Wolff  de  Berlin,  affirmant 
solennellement  qu'il  est  contraire  à  la  vérité  de  prétendre  que  les  ouvriers 
belges  seraient  contraints  de  travailler  dans  des  fabriques  allemandes 
[Het  is  natuurlijk  onwaar  dat  de  Belgische  arbeiders  tôt  werken  in  duitsche 
fabrieken  gedwongen  zouden  worden).  Comment  concilier  cette  déclara- 
tion officieuse  du  Gouvernement  de  Berlin  avec  les  déclarations  mêmes 
de  Votre  Excellence  et  avec  les  affiches  allemandes  qui  inondent  nos  com- 
munes ? 

La  Kôlnische  Zeitung  du  13  novembre  (Abend-Ausgabe)  et  du  14  no- 
vembre (Erste  Morgen-Ausgabe)  nous  fait  connaître  le  plan  allemand 
de  la  mobilisation  des  forces  ouvrières  de  l'Empire.  C'est,  en  somme,  la 
militarisation  des  ouvriers  et  même  des  ouvrières  allemands. 

Dans  cette  militarisation  vont  être  précipités  des  centaines  de  mil- 
liers d'ouvriers  belges. 

N'est-ce  pas  en  faire  des  soldats  allemands? 

Contre  cette  idée  s'insurgent  toutes  les  forces  intimes  de  notre  âme 
de  patriote. 

Dorénavant  donc,  pour  un  Belge,  travailler  en  Allemagne  signifiera 
non  seulement  travailler  au  profit  exclusif  de  l'ennemi,  mais  devenir  soldat 
même  de  l'armée  ennemie. 

Voici,  Excellence,  ce  que  la  classe  ouvrière  belge  pense  au  moment 
où  nous  vous  écrivons  ces  respectueuses  observations;  et  Dieu  sait  les 
nouvelles  informations  que  nous  apportera  demain,  car,  tous  les  jours, 
l'horreur  de  notre  situation  devient  plus  noire  et  plus  profonde. 

Mais  veuillez  donc  comprendre.  Excellence,  qu'en  persécutant  ainsi 
les  classes  ouvrières  de  cette  malheureuse  Belgique,  dont  tout  le  crime 
fut  de  défendre  sa  neutralité,  comme  le  roi  de  Prusse  lui-même  lui  en 
avait  fait  un  devoir;  veuillez  donc  comprendre  que  vous  allez  creuser 
entre  l'Allemagne  et  la  Belgique  un  abîme  de  haine  sans  fond,  que  rien 
ne  pourra  combler  dans  l'avenir  pendant  des  générations  et  des  généra- 
tions. Les  petits-enfants  de  nos  enfants  répéteront  sans  fin  les  souffrances 
endurées  par  leurs  parents  pendant  ces  jours  terribles.  Entre  votre  na- 
tion et  la  nôtre,  ce  sera  une  haine  inextinguible.  Ce  sera  la  continuation 
de  1a  guerre  après  la  paix.  O  l'horrible  vision  !  Car  ces  femmes  auxquelles 
vous  arrachez  de  force  leurs  époux,  ces  enfants  auxquels  vous  arrachez 
de  force  leur  père,  ces  parents  auxquels  vous  arrachez  de  force  leurs 
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eaifants,  tout  homme  de  cœur  peut  s'imaginer  leurs  souffrances;  nous 
qui  les  voyons  de  près,  nous  que  la  même  douleur  attend  demain,  nous 
les  sentons.  C'est  affreux.  Et  dans  quel  état  reviendront  ces  pères,  ces 
époux,  ces  enfants  ?  Nous  savons  que  là-bas  la  nourriture  est  très  mesurée 
aux  indigènes.  Que  sera-t-elle  pour  les  esclaves  étrangers?  Nous  savons, 
depuis  la  lettre  du  maréchal  von  Hindenburg  au  Chancelier  de  l'Em- 
pire (Kôlnische  Zeitung  du  15  novembre  1916,  Morgen-Augsbade),  que 
l'alimentation  des  travailleurs  industriels  est  insuffisante  même  pour  les 
ouvriers  allemands.  Qu'en  sera-t-il  de  nos  malheureux  compatriotes 
condamnés  aux  travaux  les  plus  durs?  Nous  qui  voyons  revenir  d'Alle- 
magne nos  prisonniers  civils,  pâles,  amaigris,  ayant  souvent  perdu  le 
tiers  de  leur  poids,  anémiés,  malades,  nous  nous  demandons  avec  an- 
goisse dans  quel  état  lamentable  nous  reviendront  nos  frères  déportés. 
Les  prisonniers  cependant  ne  doivent  pas  travailler,  eux;  nos  ouvriers 
exilés  devront  peiner  aux  travaux  les  plus  pénibles.  Nous  voyons,  dans  un 
prochain  avenir,  l'anémie  générale  de  nos  ouvriers  belges  exportés  en 
Allemagne,  l'affaiblissement  progressif  de  leurs  forces  productives,  et 
le  jour  où  la  paix  viendra,  l'impossibilité  de  reprendre  avec  quelque 
chance  de  succès  la  reconstruction  de  l'économie  domestique  de  leurs 
foyers  dévastés,  et,  partant,  de  l'économie  politique  du  pays. 

Dans  ses  déclarations  à  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord,  Votre  Excel- 
lence soutient  que  «  l'évacuation  des  ouvriers  belges  n'est  un  dur  sacri- 
fice ni  pour  le  pays  ni  pour  la  population  ». 

Au  nom  des  cent  trente  mille  syndiqués  de  notre  Confédération 
générale  de  travailleurs  chrétiens,  nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer, 
nous,  que  Votre  Excellence  se  trompe  et  ne  connaît  pas  les  sentiments 
de  la  population  ouvrière  belge. 

Pour  les  motifs  que  nous  venons  d'exposer,  aucun  sacrifice  ne  nous 
paraît  plus  dur.  Et  précisément  la  seconde  partie  de  cette  supplique  vous 
le  fera  comprendre  à  l'évidence. 

Il 

Même  si  tous  les  motifs  d'ordre  économique  et  social  produits  par 
Votre  Excellence  pour  justifier  les  mesures  contre  les  chômeurs  involon- 
taires belges  étaient  parfaitement  justes,  même  s'ils  acquéraient  par 
impossible  une  force  cent  fois  supérieure,  alors  encore,  Excellence,  la 
classe  ouvrière  de  Belgique  ne  pourrait  cesser  de  protester  contre  elles 
et  de  demander  leur  retrait,  parce  que  des  raisons  d'ordre  supérieur  lui 
en  font  un  devoir  impérieux. 

Ces  mesures,  en  effet,  sont  contraires  au  droit,  à  la  parole  donnée,  à 
la  civilisation,  au  patriotisme  et  à  la  dignité  de  la  classe  ouvrière. 

]^st-il  étonnant  qu'elles  nous  paraissent  contraires  au  droit,  lorsque  la 
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Cour  de  cassation  de  Belgique  les  condamne  solennellement  comme 
contraires  «  au  droit  naturel^  au  droit  positif  et  au  droit  des  gens  »? 

Cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  nous  frappe  d'autant  plus, 
non  seulement  parce  qu'elle  succède  à  Tarrêté  du  15  mai  1916,  mais 
parce  que  tous  les  conseillers  Tout  rendue  cette  fois,  dans  la  plénitude 
de  leur  individualité,  en  rejetant  courageusement  tous  les  voiles  de 
Tânonymat. 

Est-il  étonnant  que  ces  mesures  nous  paraissent  contraires  à  la  parole 
donnée,  lorsque  nous  lisons,  dans  la  circulaire  publique  du  cardinal  Mer- 
cier du  16  octobre  1914,  cette  déclaration  officielle  des  autorités  militaires 
allemandes  :  «  Les  jeunes  gens  n'ont  point  à  craindre  d'être  emmenés 
en  Allemagne  soit  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée,  soit  pour  y  être  employés 
à  des  travaux  »? 

Cette  déclaration  du  général  de  Huene  fut  confirmée  par  votre  prédé- 
cesseur, Excellence,  par  le  maréchal  von  der  Goltz.  Vos  arrêtés  sur  les 
chômeurs  du  15  août  1915  et  du  15  mai  1916  ne  parlaient  pas  de  tra- 
vaux forcés  en  Allemagne.  Pourquoi  cotre  Administration  outre passe-t-elle 
le  texte  de  ms  arrêtés  en  ç>iolant  du  même  coup  la  parole  donnée  par  le  maré- 
chal von  der  Goltz  ? 

Si  des  Belges,  par  centaines  de  mille,  sont  rentrés  de  Hollande  et  d'An- 
^eterre,  c'est  qu'ils  ont  ajouté  foi  à  cette  parole  du  gouverneur  général 
de  Belgique  de  1914. 

Si  d'autres  Beiges,  dont  nous  sommes,  sont  restés,  c'est  pour  le  même 
motif. 

Nous  avons  cru  à  la  parole  du  premier  gouverneur  général  de  la  Bel- 
gique occupée,  à  la  parole  d'un  maréchal  de  l'Empire  allemand,  à  la 
parole  d'^un  soldat.  Tous  les  omTiers  présents  en  Belgique  y  ont  cru; 
tous  les  chômeurs  involontaires  y  ont  cru. 

Va-t-on  les  punir,  va-t-on  nous  punir  des  peines  immédiatement 
inférieures  à  la  peine  capitale  pour  y  avoir  ajouté  foi? 

Le  premier  gouverneur  général  de  Belgique  avait  dit,  pour  que  les 
Belges  rentrent  chez  eux  ou  y  restent  :  «  Je  vous  promets  que  jamais  vos 
jeunes  hommes  ne  seront  emmenés  en  Allemagne  pour  y  être  employés 
aux  travaux  forcés,  ni,  a  fortiori,  pour  y  être  enrôlés  dans  l'armée.  » 

Or  voici  que  Votre  Excellence  applique  des  mesures  qui  aboutissent 
à  la  déportation  en  Allemagne  de  milliers,  peut-être  de  centaines  de  mil- 
liers de  ces  jeunes  gens  pour  y  être  employés  aux  travaux  forcés  et  pour 
y  être  enrôlés  comme  soldats  à  l'arrière. 

Excellence,  avant  d'aller  plus  loin,  veuillez  réfléchir  encore  aux  consé- 
quences néfastes  qu'aura  un  pareil  acte  pour  le  renom  de  l'Empire  dont 
vous  êtes  le  représentant  parmi  nous. 

La  Belgique,  pays  de  l'honneur,  ne  saurait  avoir  qu'une  opinion. 
Ne  craignez-vous  pas  que  l'univers  entier  ne  partage  l'opinion  de  la 
Belgique? 
Quant  à  nous,  les  travailleurs,  chômeurs  ou  non,  ne  devrions-nous  pas 
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nous  considérer  comme  les  victimes  innocentes  d'une  ruse  sans  précé- 
dent dans  les  annales  de  la  guerre  moderne,  à  l'égard  des  non-combat- 
tants, dont  tout  le  crime  aurait  été  d'ajouter  foi  à  la  parole  donnée  par 
te  premier  représentant  de  l'Empereur  allemand  parmi  nous? 

Est-il  étonnant  que  les  mesures  appliquées  en  ce  moment  contre  les 
chômeurs  doivent  être  considérées  par  nous  comme  contraires  à  la  civi- 
lisation? Ces  travaux  forcés  infligés  à  un  peuple  libre,  ces  déportations 
en  pays  ennemi,  cet  emploi  dans  l'intérêt  de  l'ennemi;  au  profit  exclusif 
de  l'ennemi,  sans  contrôle  aucun,  ni  de  la  part  de  nos  nationaux,  ni  de  la 
part  des  neutres,  sans  aucune  garantie  de  traitement  et  de  nourriture, 
gans  un  salaire  qui  mérite  ce  nom,  qu'est-ce  autre  chose  que  l'esclavage 
antique  dans  toute  son  horreur?  Et  encore,  l'esclave  antique  pouvait 
avoir  sa  famille,  et  l'intérêt  du  maître  était  de  lui  conserver  toute  sa 
valeur.  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  elle-même  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer :  «  Cette  mesure  nous  reporte  au  temps  où  le  vainqueur  emmenait 
en  servitude  les  populations  vaincues  et  les  réduisait  en  esclavage.  » 
Cette  mesure.  Excellence,  nous  apparaît  donc  avant  tout  comme  un  recul 
de  la  civilisation  vers  la  barbarie.  C'est  le  troisième  motif  d'ordre  supé- 
rieur pour  lequel  la  classe  ouvrière  chrétienne  de  Belgique  vous  demande 
de  retirer  ces  mesures  contre  les  chômeurs  involontaires. 

Voici  le  quatrième.  Ces  mesures,  nous  devons  les  considérer  comme 
contraires  à  notre  patriotisme,  que  le  maréchal  von  der  Goltz  avait 
solennellement  promis  de  respecter.  Nos  représentants  politiques,  ceux 
de  Mons  et  d'Anvers,  ceux  de  Bruxelles  et  d'ailleurs,  vous  ont  prouvé 
que  travailler  pour  l'Allemagne  c'est  se  battre  contre  la  Belgique.  Com- 
bien cette  vérité  apparaît  lumineuse  depuis  que  le  plan  de  mobilisation 
des  forces  ouvrières  allemandes  a  été  porté  à  notre  connaissance  l 

Chaque  ouvrier  belge,  chômeur  ou  non,  qui  travaillera  en  Allemagne 
pour  l'Allemagne,  sera  un  soldat  de  l'arrière  de  l'armée  allemande. 
Vous  comprendrez.  Excellence,  que,  dans  ces  conditions,  notre  patrio- 
tisme s'oppose  de  façon  absolue  à  donner  un  assentiment  quelconque 
aux  mesiu'es  que  vous  appliquez  contre  les  chômeurs.  Si  l'on  vous  deman- 
dait, Excellence,  si  un  ouvrier  allemand  de  la  région  de  l'Allemagne 
occupée,  un  Alsacien  par  exemple,  peut  consentir  à  travailler  ainsi 
pour  la  France,  que  répondriez-vous  ?  Nous  pensons  que  votre  patrio- 
tisme allemand  vous  dicterait  une  réponse  négative.  Nous  pensons  ainsi. 
Et  c'est  parce  que  nous  pensons  ainsi  et  que  nous  croyons  que  vous  avez 
à  cet  égard  la  même  opinion,  que  nous  vous  demandons  de  retirer  vos 
terribles  arrêtés  contre  nos  chômeurs  involontaires,  ces  arrêtés  qui  violent 
au  fond  de  notre  conscience  les  sentiments  les  plus  sacrés  d'amour  envers 
notre  chère  patrie. 

Enfin  les  mesures  dont  nous  demandons  le  retrait  sont  contraires 
à  la  dignité  de  la  classe  ouvrière. 
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C'est  de  Tesclavage  et  du  servage  qu'est  sortie  la  classe  ouvrière 
actuelle,  Excellence,  elle  ne  peut  ni  ne  veut  y  rentrer. 

La  classe  ouvrière  chrétienne  de  Belgique,  dépositaire  pour  sa  pari 
de  rhonneur  de  la  condition  du  travailleur  libre,  conquise  après  tant  de 
siècles,  ne  peut  consentir  à  la  laisser  choir  à  nouveau  vers  Tesclavage. 
Tous  les  travailleurs  libres  du  monde  le  lui  reprocheraient  à  juste  titre. 

Cette  dignité  de  la  condition  ouvrière  est  un  bien  commun  à  tous. 

C'est  notre  honneur,  Excellence,  c'est  notre  drapeau. 

Le  jour  où  la  classe  ouvrière  du  peuple  belge  aura  été  déportée  par  la 
force  en  Allemagne  pour  y  être  réduite  aux  travaux  forcés,  à  l'esclavage 
le  plus  terrible  au  profit  de  l'ennemi,  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'ennemi, 
au  point  d'être  en  réalité  un  soldat  de  l'Empire  allemand,  ce  jour-là. 
Excellence,  une  tache  indélébile  couvrira  la  condition  des  travailleurs 
libres;  à  raison  de  la  solidarité  internationale  des  ouvriers,  chacun  de 
nos  frères  de  tous  les  pays,  neutres  et  belligérants,  sentira  qu'une  partie 
de  sa  richesse  morale  est  atteinte,  qu'une  partie  de  son  honnem*  d'ouvrier 
libre  est  compromise,  qu'il  est  moins  libre,  puisque  là-bas,  en  Allemagne, 
une  notable  partie  de  la  classe  ouvrière  d'un  pays  civilisé  est  réduite 
en  servitude. 

Quant  à  nous.  Excellence,  qui  avons  conscience  de  cette  dignité  autant 
que  quiconque  parmi  nos  frères,  nous  devons  vous  déclarer  en  toute  fran- 
chise_^que  jamais  nous  ne  voulons  rentrer  en  esclavage,  que  jamais  nous 
ne  voulons  rentrer  en  servitude.  A  nos  yeux,  c'est  une  condition  pire  que 
la  mort.  ' 

Des  journaux  allemands  ont  souvent  répété,  Excellence,  —  et  vous- 
même  l'avez  dit  en  plusieurs  interviews,  —  que  vous  preniez  intérêt 
aux  questions  ouvrières.  C'est  pourquoi  nous  espérons  que  vous  com- 
prendrez le  sentiment  que  nous  avons  de  notre  dignité.  Et,  si  vous  le 
comprenez,  il  nous  semble  qu'il  vous  sera  impossible  de  ne  pas  faire  sus- 
pendre l'application  des  mesures  contre  les  chômeurs  involontaires. 

Conclusion 

Contre  le  droit,  la  parole  donnée,  la  civilisation,  le  patriotisme  et  la 
dignité  humaine,  il  n'y  a  pas  de  nécessité  qui  tienne,  surtout  lorsque  cette 
soi-disant  nécessité  n'est  proclamée  telle  que  par  le  vainqueur,  à  son 
profit  et  dans  son  intérêt. 

Tel  est  l'enseignement  de  la  grande  loi  morale  et  religieuse  à  laquelle 
obéissent  les  ouvriers  chrétiens  de  Belgique. 

C'est  de  ces  hauteurs  morales  qu'ils  prient  Votre  Excellence  d'écouter 
enfin  l'appel  suprême  de  la  classe  ouvrière  de  Belgique. 

Nous  espérons  encore  en  votre  justice  et  en  votre  humanité. 

III 

C'est  dans  cet  espoir,  Excellence,  que  nous  vous  prions  de  bien  vouloir 
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donner  une  suite  favorable  aux  cinq  desiderata  suivants  de  la  Confédé- 
ration des  Syndicats  chrétiens  de  Belgique  : 

1®  En  ordre  principal,  plaise  à  Votre  Excellence  de  suspendre  Tappli- 
cation  des  arrêtés  sur  le  chômage  et  notamment  leur  extension  abusive, 
consistant  à  déporter  les  chômeurs  involontaires  à  l'étranger,  en  Alle- 
magne; 

2°  Plaise  à  Votre  Excellence  de  retirer  son  arrêté  du  2  mai  1916  entra- 
vant le  libre  essor  de  l'initiative  des  communes,  des  associations  et  des 
particuliers  qui  voudraient  donner  du  travail  aux  chômeurs; 

3®  Plaise  à  Votre  Excellence  d'ordonner  le  retour  d'Allemagne  des 
travailleurs  non  chômeurs  qui  ont  été  enlevés  contre  la  lettre  et  l'esprit 
de  vos  propres  édits,  ainsi  que  des  chômeurs  qui  auraient  refusé  de  tra- 
railler  pour  motif  basé  sur  le  droit  des  gens  ; 

40  En  ordre  subsidiaire,  si  la  parole  du  maréchal  von  der  Goltz  n'est 
pas  tenue,  de  laisser  pendant  vingt-quatre  heures  aux  chômeurs  la  faculté 
d'opter  entre  leur  séjour  en  Belgique  ou  le  séjour  dans  un  pays  neutre  : 
car  la  foi  qu'ils  ont  eue  en  la  parole  de  votre  prédécesseur,  Excellence, 
ne  peut  être  la  cause  du  châtiment  dont  vos  arrêtés  les  menacent; 

50  Plaise  enfin  à  Votre  Excellence  de  faire  observer  la  disposition  de 
voe  arrêtés  concernant  les  tribunaux  à  l'égard  des  chômeurs  qui  refusent 
de  travailler  en  Allemagne  pour  des  motifs  basés  sm*  le  droit  des  gens. 

Veuille  Votre  Excellence  recevoir  l'expression  des  sentiments  respec- 
tueux qui  lui  sont  dus. 

Bruxelles,  le  15  novembre  1916. 

Au  nom  de  la  Confédération  générale  des  Syndicats  chrétiens  de  Belgique^ 

(s)  Abbé  Joseph  Gardijn, 

Directeur  des  œuvres  sociales 

de  V arrondissement  de  Bruxelles. 

Rue  du  Boulet,  n^  20,  Bruxelles. 

§  7.  — Protestation  des  corps  scientifiques  belges  au  gouverneur 
général  von  Bissiug  (29  novembre  1916). 

Le  29  novr:;  bro  î91(>. 

Excellence, 

Les  soussignés,  obéissant  à  un  impérieux  devoir,  s'unissent  dans  un 
sentiment  profond  de  solidarité  pour  faire  part  à  Votre  Excellence  de 
l'émotion  poignante  que  provoquent,  dans  les  milieux  scientifiques  belges, 
les  mesures  prises  contre  une  partie  de  la  population  :  des  citoyens  pai- 
sibles, enlevés  à  leurs  familles,  sont  déportés  en  Allemagne  pour  y  être 
employés,  indirectement  tout  au  moins,  contre  leur  patrie. 

Le  projet  de  loi,  actuellement  soumis  au  Reichstag  par  le  Gouverne- 
ment impérial,  décrète  le  travail  forcé  de  tous  les  Allemands  du  sexe 


362  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

masculin  âgés  de  dix-sept  à  soixante  ans.  Dans  Texposé  des  motifs  de 
cette  loi  sur  le  «  service  auxiliaire  patriotique  »,  il  est  affirmé  que,  «  pour 
assurer  la  victoire,  il  est  indispensable  de  mettre  la  force  du  peuple  tout 
entier  au  service  de  la  patrie  ».  Il  est  donc  incontestable  que  la  population 
civile  belge,  soumise  en  Allemagne  au  régime  du  travail  forcé,  est  con- 
trainte à  participer  au  «  service  auxiliaire  patriotique  ». 

Les  mesures  appliquées  à  Theure  présente  dans  la  Belgique  occupée 
sont  donc,  au  sentiment  des  soussignés,  non  seulement  contraires  aux 
principes  du  droit  public  belge,  mais  encore  aux  règles  que  le  droit  des 
gens  a  consacrées  par  l'entente  des  nations. 

En  désagrégeant  les  familles  qu^elles  livrent  à  toutes  les  misères,  elle» 
se  heurtent  aux  exigences  les  plus  formelles  de  la  morale.  En  assimilant 
d'honnêtes  citoyens  à  des  malfaiteurs  condamnés  à  la  déportation  et 
aux  travaux  forcés,  eEes  sont  inconciliables  avec  le  respect  de  la  dignité 
humaine,  si  noblement  proclamé  par  Kant,  lorsqu'il  formulait  cette 
maxime  :  «  Traite  toujours  la  personne  d' autrui  comme  une  fin  et  ne 
t'en  sers  jamais  comme  d'un  moyen.  » 

Les  soussignés  soumettent  ces  considérations  à  Votre  Excellence.  Ils 
conservent  le  ferme  espoir  qu'elle  voudra  user  de  sa  haute  autorité  pour 
amener  l'abandon  du  système  dont  l'application  se  poursuit  en  Belgique. 

Ils  la  prient  d'agréer  les  assurances  de  leur  haute  considération. 

A  Son  Excellence  le  Baron  von  Bissing,  Gouverneur  général  en  Belgique. 
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Van  Drunen  (J.),  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles; 
KuGENER  (D.),  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles; 
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FoETTiNGER  (C),  professcur  à  l'Université  de  Bruxelles; 
Van  DER  Elst  (F.),  chargé  de  cours  à  l'Université  de  Bruxelles; 
DuPREEL  (Eugène),  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles; 
DE  Keyser  (Ch.),  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles; 
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CHAPITRE  XIX 
PROTESTATIONS  OFFICIELLES  DU  GOUVERNEMENT  BELGE 


TÉLÉGRAMME    DES   MINISTRES    BELGES    AU    ROI  AlBERT 
(15  NOVEMBRE   1916) 


A  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

La  Panne. 


Sire, 


C'est  pour  la  troisième  fois,  au  cours  du  long  et  opiniâtre  duel  enga^ 
entre  les  soldats,  défenseurs  du  droit,  et  les  armées  germaniques,  instru- 
ment de  conquête  et  d'oppression,  que  les  membres  du  Gouvernement 
belge  viennent  offrir  à  Votre  Majesté,  à  T occasion  de  Sa  fête  patronale, 
rhommage  de  leur  fidèle  et  respectueux  dévouement.  Organes  autorisé» 
d'une  nation  condamnée  à  un  silence  de  mort,  ils  proclament  son  admi- 
ration la  plus  émue  pour  son  noble  Roi,  qui,  depuis  plus  de  deux  ans, 
attend  d'un  cœur  inébranlable  sur  la  dune  flamande  que  se  lève  enfin 
l'aube  de  la  délivrance. 

L'heure  présente  est  particulièrement  angoissante  pour  notre  malheu- 
reuse patrie.  L'occupation  étrangère,  à  mesure  que  la  guerre  se  prolonge, 
devient  de  jour  en  jour  plus  odieuse  et  plus  cruelle.  Après  les  impôt* 
écrasants,  les  condamnations  arbitraires,  les  exécutions  capitales,  voici 
que  l'autorité  militaire  allemande  procède  à  des  rafles  immenses  de 
citoyens  valides,  les  traque  sans  pitié  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes 
et  les  déporte  au  loin,  comme  un  bétail  humain,  pour  les  livrer  à  ua 
travail  forcé.  Barbare  façon  de  prouver  à  la  race  flamande  combien  était 
faux  le  souci  de  protéger  sa  vitalité  et  ses  droits,  affiché  avec  une  insolente 
hypocrisie  par  le  Gouverneur  civil!  L'attentat  consommé  aujourd'hui 
contre  la  liberté  des  citoyens  belges  a  vite  démenti  les  promesses  menson- 
gères de  l'ennemi. 

Le  Gouvernement  souffre  douloureusement,  comme  le  Roi  lui-même, 
de  chacune  des  nouvelles  blessures  infligées  à  notre  pays.  Mais  malgré 
le  dur  martyre  héroïquement  supporté  par  le  peuple  belge,  le  Gouver- 
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nement,  certain,  comme  le  Roi,  de  la  victoire  vengeresse,  confiant, 
comme  lui,  dans  l'avenir  indestructible  de  la  Belgique,  voit  clairement 
briller  dans  la  nuit  sombre  où  nous  sommes,  les  destinées  glorieuses  de 
la  patrie. 

(s)     DE    BrOQUEVILLE. 

Carton  de  Wiart. 

Beyens. 

Berryer. 

POULLET. 

Van  de  Vyvere. 

Helleputte. 

Hubert. 

Renkin. 

Segers. 

GOBLET    d'AlVIELLA. 

Hymans. 
Vandervelde. 


B  —  Réponse  du  roi  Albert  au  télégramme 

DES    ministres    BELGES     A    L^OCCASION    DE     SA    FÊTE     PATRONALE 


Je  remercie  le  Gouvernement  des  sentiments  patriotiques  exprimés 
dans  son  télégramme. 

Je  partage  son  indignation  au  sujet  du  sort  de  plus  en  plus  rigoureux 
fait  par  Toccupant  à  nos  populations  qui,  après  tant  de  maux  patiem- 
ment supportés,  se  voient  maintenant  soumises  aux  formes  du  plus  dur 
esclavage  :  le  travail  forcé  et  la  déportation.  Nous  ne  devons  pas  manquer 
de  formuler  une  véhémente  protestation  auprès  des  États  neutres  afin 
de  les  amener  à  user  de  toute  leur  influence  pour  faire  cesser,  au  nom 
des  lois  de  Thumanité,  des  abus  aussi  intolérables.  Je  puise  dans  la  résis- 
tance de  nos  populations  dans  la  vaillance  de  Tarmée,  dans  l'appui 
que  le  Gouvernement  apporte  à  la  dynastie,  une  foi  profonde  et  iné- 
branlable dans  les  destinées  de  la  Belgique, 

ALBERT. 


C  —  Note  du  Gouvernement  belge  aux  puissances  neutres,  sur 
le  travail  forcé  et  la  déportation  auxquels  l'autorité 
allemande   soumet   la  population   belge    (13  novembre  1916). 

Le  Gouvernement  belge  a  déjà,  à  plusieurs  reprises,  dénoncé  aux 
puissances  neutres  les  violations  du  droit  des  gens  et  des  principes  d'hu- 
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manité,  dont  les  autorités  allemandes  en  Belgique  s'étaient  rendues 
coupables. 

Les  dernières  informations  parvenues  de  la  Belgique  occupée  confir- 
ment des  faits  nouveaux,  auxquels  le  Gouvernement  du  Roi  se  refusait  à 
croire.  Ils  révolteront  la  conscience  publique  dans  tous  les  pays  où  le 
culte  du  droit  est  en  honneur. 

Un  arrêté,  daté  du  Grand  Quartier  général  allemand  du  3  octobre  der- 
nier, a  soumis  au  travail  forcé  tous  les  Belges  capables  de  travailler,  qui, 
par  suite  du  manque  d'ouvrage  ou  pour  tout  autre  motif,  seraient  tombés 
à  la  charge  de  l'assistance  d' autrui.  Les  individus  auxquels  cette  disposi- 
tion s'applique  peuvent  être  obligés  de  travailler  hors  de  leur  résidence, 
c'est-à-dire  déportés  en  Allemagne  dans  un  état  de  quasi-esclavage. 

La  grande  difficulté  des  communications  avec  la  partie  occupée  de  la 
Belgique  a  empêché  le  Gouvernement  du  Roi  de  recevoir  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  était  anxieux  d'obtenir  sur  la  façon  dont  est  appliqué  cet 
arrêté  du  3  octobre. 

Il  sait  cependant,  de  source  certaine,  que  l'on  procède  à  la  déportation 
en  masse  de  la  population  valide.  Riches  ou  pauvres,  s'ils  sont  inoccupés 
ou  sans  travail,  sont  pris  inexorablement.  Le  24  octobre  dernier,  plus 
de  15.000  hommes  avaient  déjà  été  enlevés  dans  les  Flandres  seulement. 
Des  trains  entiers  rempHs  de  ces  malheureux  ont  été  vus,  se  dirigeant 
vers  TAllemagne.  D'autres  ont  été  expédiés  vers  les  départements  fran- 
çais envahis.  Les  hommes,  entassés  dans  des  wagons  découverts,  étaient 
exposés  à  toutes  les  intempéries  dans  l'état  le  plus  misérable.  Leur 
moral,  malgré  le  froid  et  les  privations,  ne  se  laissait  point  abattre,  et 
c'est  en  entonnant  des  chants  patriotiques  qu'ils  subissaient  cette  nouvelle 
forme  d'oppression. 

Des  rafles  ont  eu  lieu  à  Courtrai,  Alost,  Termonde,  Bruges,  Gand,  Mons 
et  dans  de  nombreuses  communes  rurales  et  industrielles.  Les  hommes 
étaient  rassemblés,  examinés  comme  du  bétail,  et  les  valides  expédiés 
vers  des  destinations  inconnues. 

A  Bruges,  le  bourgmestre,  un  vieillard  octogénaire,  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  l'occupation,  donnait  l'exemple  du  plus  noble  patriotisme, 
a  été  révoqué  pour  avoir  refusé  d'aider  l'Administration  militaire  alle- 
mande dans  sa  révoltante  besogne  ;  la  ville  fut  condamnée  à  100.000 
marks  d'amende  par  jour  de  retard  dans  l'enrôlement  des  victimes. 

Jusqu'à  la  date  du  24  octobre  la  déportation  s'était  exercée  surtout 
dans  la  région  des  étapes.  Dans  le  reste  du  pays  le  Gouvernement  civil 
a  sans  doute  hésité  à  prendre  une  mesure  qui  viole  non  seulement  l'esprit 
et  le  texte  de  la  Convention  de  La  Haye,  mais  aussi  la  promesse  solennelle, 
faite  à  la  population  par  voie  d'affiche  le  25  juillet  1915,  qu'aucune  pres- 
tation contraire  à  ses  sentiments  patriotiques  ne  serait  exigée  d'elle. 

Cependant,  le  Gouvernement  du  Roi,  ayant  appris  que  le  recensement 
des  chômeurs  s'exerce  maintenant  sur  tout  le  territoire  occupé,  a  lieu 
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de  craindre  que  les  horreurs  de  la  déportation  ne  s'étendent  bientôt  à 
toutes  les  provinces. 

La  Gazette  de  Cologne,  dans  un  article  dont  les  journaux  paraissant 
en  Belgique  ont  reçu  ordre  de  publier  la  traduction,  essaie  de  justifier  la 
mesure  inique  prise  à  Tégard  des  Belges  ;  elle  expose  complaisamment  les 
dangers  de  P oisiveté  où  se  trouvent  beaucoup  d'ouvriers  et  rejette  la 
responsabilité  du  chômage  sur  l'Angleterre,  qui  empêche  l'importation 
des  matières  premières  en  Belgique.  L'organe  du  Gouvernement  alle- 
mand prétend  légitimer  aussi  le  travail  forcé,  en  assurant  que  les  Belges 
ne  seront  employés  qu'aux  carrières,  fours  à  chaux  et  autres  industries 
similaires  n'ayant  pas  de  rapport  avec  la  guerre. 

Ce  dernier  argument  n'a  aucune  valeur,  car  on  sait  le  rôle  important 
que  jouent,  pour  la  consolidation  des  tranchées  et  des  fortifications 
actuelles,  le  béton  et  les  autres  produits  des  fours  à  chaux  et  des  carrières. 
A  la  prétention  de  l'Allemagne  de  répudier  toute  responsabilité  dans 
l'état  lamentable  de  la  classe  ouvrière  belge,  nous  répondons  que  le 
travail  ne  manquerait  pas  à  cette  dernière,  si  l'envahisseur,  d'ailleurs  res- 
ponsable de  cette  situation  par  le  fait  de  son  agression  même,  n'avait 
pas  désorganisé  l'industrie,  enlevé  des  matières  premières,  les  huiles  et 
les  métaux  qu'elle  emploie,  réquisitionné  une  foule  de  machines  et  d'ou- 
tils, en  attendant  qu'il  rafle  peut-être  les  courroies  de  transmission,  dont 
il  a  exigé  la  déclaration  en  détail.  L'occupant  s'est  même  juré  de  consom- 
mer la  ruine  de  l'industrie  métallurgique  et  verrière  belge  au  profit  de  la 
concurrence  allemande,  par  des  droits  prohibitifs  sur  les  produits  exportés 
en  Hollande,  seul  marché  qui  leur  reste  encore  ouvert. 

L'ouvrier  belge  s'est  toujours  distingué  par  son  activité  laborieuse. 
Si,  depuis  deux  ans,  il  a  chômé  trop  souvent,  c'est  qu'il  n'avait  d'autre 
travail  en  perspective  que  celui  offert  par  l'ennemi.  Son  patriotisme  lui 
interdisait  de  l'accepter,  parce  qu'il  aurait  aidé  ainsi,  indirectement,  à  la 
guerre  contre  sa  patrie. 

L'envahisseur,  au  moyen  du  système  barbare  des  déportations  en 
masse,  poursuit  un  double  but  : 

D'abord,  terroriser  la  population  en  portant  le  désespoir  dans  les 
familles,  et  forcer  ainsi  les  travailleurs  à  prêter  leur  concours  à  l'occupa- 
tion allemande. 

Cette  manœuvre  est  encore  facilitée  par  l'annonce  que  tous  ceux  qui 
recevront  des  secours  pour  leur  subsistance  seront  soumis  au  travail 
forcé.  L'ouvrier  qui,  par  dévouement  à  sa  patrie,  refuserait  de  servii^ 
l'ennemi  saura  qu'il  s'expose  à  l'exil  et  à  un  véritable  esclavage. 

La  déportation  est  donc  un  moyen  coercitif  pour  contraindre  l'ouvrier 
à  accepter  contre  sa  conscience  les  offres  de  travail  qu'il  repoussait. 

Le  second  but  de  l'autorité  allemande  est  de  remplacer  par  des  Belges 
les  ouvriers  allemands  qui,  devenus  ainsi  disponibles,  iront  sur  le  front 
combler  les  vides  de  ses  armées;  car  il  lui  faut  des  hommes  à  tout  prix. 
S'il  en  était  autrement,  si  elle  ne  se  proposait  que  de  combattre  l'oisiveté 
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de  nos  ouvriers,  pourquoi  n'employait-elle  pas  leurs  bras  sur  place  dans 
des  travaux  d'utilité  publique,  à  proximité  de  leurs  familles  et  de  leurs 
demeures?  Non  seulement  elle  ne  Fa  pas  fait,  mais  il  résulte  d'informations 
de  source  sûre  qu'elle  a  plusieurs  fois  déporté  des  travailleurs  ou  même 
réduit  à  dessein  au  chômage  des  ouvriers  qui  n'avaient  jamais  cessé  de 
travailler,  et  cela  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  s'approprier  leur  travail. 

D'après  les  journaux  allemands  eux-mêmes,  on  leur  offre  l'appât  d'un 
salaire  assez  élevé,  s'ils  consentent  à  se  transformer  en  ouvriers  volon- 
taires, et  dans  ce  cas,  toute  espèce  d'ouvrage  peut  leur  être  imposée.  On 
veut  donc  amener  ces  malheureux,  par  l'espoir  d'une  amélioration  de  leur 
sort,  à  exécuter  des  travaux  pouvant  aider  directement  à  la  guerre.  Le 
déporté  belge  a  le  choix  entre  la  famine  et  la  trahison. 

Le  Gouvernement  du  Roi  dénonce  à  toutes  les  nations  civilisées  ces 
procédés  indignes  qui  font  litière  des  lois  d'humanité  aussi  bien  que  des 
règles  conventionnelles  de  la  guerre  dans  leurs  dispositions  relatives  au 
pouvoir  de  l'occupant. 

Il  proteste  avec  la  dernière  énergie  contre  l'application  d'un  système 
que  les  vaines  explications  de  l'ennemi  n'empêcheront  pas  de  désigner 
et  do  flétrir  comme  la  traite  des  blancs,  une  honte  qui  achève  de  désho- 
norer l'occupation  allemande  si  soucieuse,  à  ce  qu'elle  prétend,  de  veiller 
en  Flandre  sur  les  droits  légitimes  de  la  population  ! 

C  bis  —  Renseignements   officiels   sur  la  situation 

FAITE  PAR  l'occupant   A  l'iNDUSTRIE   EN  BELGIQUE 
{Annexe  de  la  pièce  précédente.) 

Pour  justifier  leurs  mesures  arbitraires  et  contraires  au  droit  inter- 
national, les  Allemands  invoquent  la  nécessité  de  soustraire  le  peuple 
à  l'oisiveté  et  osent  même  soutenir  que  le  régime  du  travail  forcé  est 
conforme  aux  intérêts  économiques  du  pays  . 

En  réalité,  si  le  nombre  des  chômeurs  a  été  grand,  c'est  parce  que  les 
exactions  et  les  réquisitions  des  autorités  allemandes  ont  réduit  la  plu- 
part des  usines  au  chômage.  Non  seulement  l'envahisseur  s'est  emparé 
des  matières  premières,  mais,  en  nombre  d'endroits,  il  a  saisi  les  machines 
et  les  a  expédiées  en  Allemagne. 

Ainsi,  par  exemple,  le  célèbre  étabhssement  métallurgique  Cockerill, 
près  de  Liège,  a  dû  livrer  une  partie  de  son  matériel.  Environ  trois  cents 
de  ses  machines  ont  été  marquées  pour  la  réquisition.  Aux  ateliers  Boël 
de  La  Louvière,  les  machines  et  les  outils  ont  été  enlevés.  Les  étabhs- 
sements  métallurgiques  suivants,  dont  la  plupart  comptent  parmi  les  plus 
importants  du  pays,  ont  été  mis  sous  séquestre  après  que  de  grandes  réqui- 
sitions de  machines  y  avaient  été  effectuées  : 

La  Division  des  fours  Martin  et  Laminoirs  de  Renory  (près  d'Ougrée) 
de  la  Société  des  Aciéries  d' Angleur  ; 
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Les  Forges  et  Tôleries  de  Jupille; 

La  Société  de  Saint-Léonard  (outils); 

La  Société  La  Meuse; 

La  Société  d'Électricité  du  pays  de  Liège,  à  Sclessin; 

Les  Laminoirs  Dumonceau,  à  Méry  près  de  Tilff; 

La  Soierie  Orban  à  Liège; 

La  Soierie  Colette,  à  Sclessin; 

La  Société  des  Ateliers  du  Thiriau; 

La  Société  de  Baume  et  Marpent  ; 

La  Société  des  Forges  et  Fonderies  de  Haine-Saint-Pierre  (Établisse- 
ments Goldschmidt)  ; 

La  Société  L'Énergie; 

La  Société  Franco-Belge,  à  La  Croyère; 

La  Société  La  Biesme,  à  Boufïîoulx; 

La  Société  du  Hainaut,  à  Couillet; 

Les  Tréfîleries  de  Dampremy; 

La  Société  L'Outil,  à  Manage. 

Dans  la  région  de  Gharleroi,  les  Allemands  démontent  les  machines 
qu'ils  ne  peuvent  pas  utiliser  et  les  vendent  au  poids  du  fer. 

Partout  ils  inventorient  les  articles  pouvant  servir  à  l'industrie,  même 
les  courroies  de  transmission,  évidemment  en  vue  de  nouvelles  réquisi- 
tions. 

Dans  le  Limbourg,  le  Charbonnage  André  Dumont,  qui  occupait 
plusieurs  centaines  d'ouvriers  au  fonçage  des  puits  en  vue  d'une  pro- 
chaine mise  en  exploitation,  a  été  placé  sous  séquestre.  L'autorité  alle- 
mande arrêta  aussitôt  après  les  travaux,  réduisant  au  chômage  toute 
une  population  ouvrière  qui  devint  disponible  pour  la  déportation. 

La  Société  des  Chemins  de  fer  vicinaux  avait  l'intention  de  construire, 
depuis  l'occupation,  plusieurs  lignes  nouvelles  et  aurait  fourni  ainsi 
du  travail  à  bien  du  monde,  mais  l'ennemi,  en  réquisitionnant  le  stock 
de  rails  et  de  traverses,  l'a  empêchée  de  donner  suite  à  son  projet. 

D'autre  part,  l'industrie  du  ciment,  jadis  si  florissante  chez  nous, 
chôme  parce  que  l'occupant  a  enlevé  le  plâtre,  nécessaire  à  la  fabrication, 
ainsi  que  les  sacs  et  barils  indispensables  au  transport. 

D'autres  industries  ont  été  empêchées  d'exporter  en  Hollande  ou 
soumises  à  des  droits  d'exportation  si  élevés  que  le  marché  néerlandais 
leur  a  été  fermé  en  fait. 

Mais  l'ennemi  ne  s'est  pas  borné  à  enlever  aux  ouvriers  leur  travail 
en  réduisant  au  chômage  les  fabriques  où  ils  trouvent  leur  gagne-pain. 
H  les  a  souvent  arrachés  aux  occupations  qu'ils  avaient  trouvées  ail- 
leurs, afin  d'avoir  un  prétexte  pour  les  mettre  sur  les  listes  de  déportation. 
Ainsi,  dans  la  province  du  Luxembourg,  les  municipalités  avaient 
entrepris,  l'été  dernier,  d'accord  avec  l'institution  du  «  Secours-travail  » 
des  travaux  communaux  qui  fournirent  de  l'ouvrage  à  tous  les  ouvriers 
de  la  région  où  il  n'y  avait  plus  un  chômeur  en  août. 
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Mais  en  septembre,  F  autorité  allemande  donna  F  ordre  de  suspendre 
ces  entreprises,  faites  pourtant  avec  F  approbation  régulière  des  pouvoirs 
compétents. 

Les  ouvriers  ayant  trou\é  alors  de  F  ouvrage  dans  certaines  industries 
privées  subsistant  encore,  Fennemi  prit  de  nouvelles  mesures  :  il  leur 
interdit  de  s'employer  en  dehors  de  la  commune  de  leur  résidence.  C'était 
leur  donner  le  coup  de  grâce,  car  dans  le  Luxembourg,  les  ouvriers  doivent 
souvent  faire  de  longs  trajets  pour  se  rendre  à  pied  d' œuvre. 

Cette  façon  de  procéder  est  un  démenti  complet  à  la  Kôlnische 
y olkszeitungy  qui  essaie  de  justifier  les  déportations  en  disant  qu'  «  il  ne 
faut  pas  laisser  les  populations  belges  dégénérer  dans  Foisiveté  ». 

Si  tel  est  le  motif  de  ces  traitements  barbares,  pourquoi  arracher  à  leur 
^avail  ceux  qui  ont  trouvé  à  s'employer,  pourquoi  les  expédier  en  escla- 
vage en  Allemagne  quand  il  y  a  en  Belgique  des  travaux  publics  néces- 
saires que  les  municipalités  belges  voudraient  achever? 

La  presse  allemande  a  été  jusqu'à  prétendre  que  la  population  res- 
tant inactive,  la  récolte  avait  dû  être  faite,  en  beaucoup  d'endroits,  par 
les  troupes  d'occupation. 

Il  s'agit  là  d'une  nouvelle  calomnie.  La  population  agricole,  si  labo- 
rieuse en  Belgique,  y  a  fait  seule  la  moisson. 

Les  troupes  allemandes  ne  s'en  sont  occupées  que  pour  s'en  emparer. 

De  même  que  Fautorité  allemande  veut  ruiner  l'industrie  belge  en  lui 
enlevant  ses  machines  et  ses  approvisionnements,  elle  menace  aussi 
F  agriculture  en  lui  prenant  ses  chevaux  qui  ont  déjà  été  réquisitionnés 
dans  certaines  régions  dans  la  proportion  de  70  %. 

La  tactique  allemande  a  été  d'abord  de  provoquer  le  chômage  de  nos 
ouvriers  afin  d'avoir  un  prétexte  pour  se  procurer  des  hommes.  Mais,  à 
présent,  elle  se  passe  même  de  ce  prétexte.  Tout  Belge  valide  est  menacé 
d'être  expédié  en  Allemagne  pour  y  prendre,  dans  une  fabrique  ou  sur 
un  chantier,  la  place  d'un  homme  qui  ira  combler  un  vide  au  front. 

Que  restera-t-il  de  la  Belgique  pressurée,  /idée  de  cette  manière  par 
un  ennemi  qui  semble  s'appHquer  à  y  tarir  toutes  les  sources  de  richesse 
et  à  y  détruire  le  produit  de  siècles  de  labeur? 

d    —  télégramme  envoyé  le  23   novembre   1916  par  le   baron 
Beyens,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique,  aux 

MINISTRES    DE    BELGIQUE     AUPRÈS    DU     SaINT-SiÈGE     ET    AUPRÈS     DU 

ROI  d'Espagne  au  sujet  des  déportations  de  citoyens  belges, 

La  situation  en  Belgique  devient  de  jour  en  jour  plus  affreuse.  Les  rafles 
de  Belges  valides  s'étendent  maintenant  à  tout  \q  pays.  Si  on  ne  les  fait 
pas  encore  travailler  en  Allemagne  dans  les  usines  de  guerre,  on  en  envoie 
dans  la  France  occupée  construire  des  réseaux  de  tranchées  et  un  chemin 
de  fer  stratégique  :  Lille-Aulnoye-Givet.  Les  Allemands  se  vantent  do 
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déporter  bientôt  350.000  hommes.  Les  réquisitions  de  matériel  se  pour- 
suivent dans  nos  usines,  avec  le  dessein  avoué  d'empêcher  après  la  paix 
une  reprise  de  travail,  de  supprimer  un  concurrent  et  de  ruiner  le  pays. 
Les  machmes  qui  peuvent  servir  sont  emportées,  les  autres  vendues  au 
poids  du  fer. 

Le  Gouverneur  général  prétend,  dans  des  déclarations  faites  au  reporter 
du  New-  York  Times,  que  ces  déportations  en  masse  s'effectuent  sans  inci- 
dents; que  des  Belges  même  sont  partis  joyeusement.  En  réalité,  ils 
subissent  à  la  fois  le  supplice  des  tortures  morales  et  celui  des  souffrances 
physiques,  tout  Fopprobre  de  Tesclavage.  Le  Gouvernement  allemand 
essaie  de  s'excuser  par  la  nécessité  de  combattre  le  chômage,  alors  qu'il 
Ta  lui-même  organisé  en  défendant  aux  communes  d'employer  les  chô- 
meurs sans  son  autorisation,  en  empêchant,  comme  dans  le  Luxembourg, 
de  les  utiliser  à  des  travaux  publics,  en  interdisant  la  mise  en  exploita- 
tion des  charbonnages  du  Limbourg. 

La  Belgique  est  livrée  aux  violences  de  l'autorité  militaire.  L'autorité 
civile  approuve  et  laisse  faire.  Insistez  vivement  pour  que  le  Gouverne- 
ment auprès  duquel  vous  êtes  accrédité  invite  le  Gouvernement  alle- 
mand à  réfléchir  aux  conséquences  des  crimes  de  lèse-humanité  qui  se 
commettent  en  son  nom.  L'Allemagne,  avant  d'être  forcée  à  abandonner 
notre  pays,  veut  le  laisser  à  l'état  de  cadavre;  mais  en  s'acharnant  ainsi 
à  le  torturer,  elle  se  met  au  ban  des  nations  et,  au  lieu  d'imp  soi  la  paix 
à  ses  adversaires  par  la  terreur,  elle  ne  fait  que  soulever  contre  elle  le 
monde  civilisé. 

(s)  Beyens. 


CHAPITRE  XX 
PROTESTATIONS  BELGES  DIVERSES 


A   —    DÉCLARATION    DE    M.    H.    GartON    DE    WlART,    MINISTRE 

DE  LA  Justice  de  Belgique,  a  VÉcho  de  Paris  (9  novembre  1916) 

L'Écho  de  Paris  a  publié  (numéro  du  9  novembre  1916),  la  déclaration 
ci-après  de  M.  H.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  Justice  de  Belgique, 
sur  les  enlèvements,  déportations  et  mises  au  travail  forcé  de  nombreux 
civils  belges  par  Tautorité  allemande  : 

«  Il  n'est  que  trop  exact,  a  déclaré  M.  Carton  de  Wiart,  que  l'auto- 
rité allemande  procède  en  Belgique,  dans  toute  la  zone  des  étapes, 
à  de  véritables  rafles  d'hommes  qui  reproduisent,  en  les  aggravant 
encore,  les  crimes  commis,  il  y  a  quelques  mois,  sous  prétexte  de  tra- 
vaux agricoles,  dans  les  départements  français  envahis.  Vers  la  mi- 
octobre  un  arrêté  signé,  pour  le  quartier-maître^  général,  «  von 
Sauberzweig  »,  fut  affiché  dans  nos  communes  des  Flandres  et  du 
Hainaut.  Cet  arrêté  stipule  que  toutes  les  personnes  valides  et  qui 
recourent,  elles  ou  leurs  familles,  à  «  l'assistance  d' autrui  »,  peuvent  être 
contraintes  de  force  au  travail,  même  en  dehors  de  leur  domicile.  L'ar- 
rêté ajoute  que  le  refus  de  se  soumettre  à  cette  obligation  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  maximum  et  d'une  amende  de 
10.000  marks  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

«  Pour  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  d'abominable  dans  une  telle  con- 
trainte, il  importe  de  se  rappeler  que,  par  suite  du  départ  de  tant  de 
Belges  que  le  devoir  militaire  retient  depuis  plus  de  deux  ans  loin  de  leurs 
foyers  et  par  suite  du  chômage  presque  complet  de  notre  industrie, 
un  tiers  de  notre  population  est  assisté  par  les  comités  de  ravitaillement. 
Ceux-ci,  grâce  au  concours  du  Gouvernement  belge  et  des  Alliés  et  à 
l'intervention  des  États-Unis  et  de  l'Espagne,  assument  une  charge 
énorme  qui  incomberait  stricto  jure  au  pouvoir  occupant. 

({  Aussitôt  cet  avis  placardé,  nos  concitoyens  visés  par  l'arrêté  furent 
convoqués  par  masses,  à  Courtrai,  à  Gand,  à  Bruges,  à  Termonde,  à 
Alost,  ailleurs  encore,  dans  des  casernes,  des  entrepôts  ou  des  usines  vides. 
Ceux  qui  ne  se  rendirent  pas  volontairement  à  la  convocation  furent 
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appréhendés  à  leur  logis  et  conduits  de  force  au  rendez-vous.  Pour  la 
seule  ville  de  Gand,  ils  étaient  au  nombre  d'environ  3.000,  comprenant 
non  seulement  des  ouvriers,  chômeurs  ou  non,  mais  quantité  d'employés 
et  petits  patrons.  On  les  examina,  on  les  tâta  comme  on  eût  fait  dans  un 
marché  d'esclaves.  Les  moins  robustes  furent  écartés.  Quant  aux 
autres,  on  exigea  d'eux  qu'ils  signassent  un  imprimé  en  langue  allemande, 
par  lequel  ils  s'engageaient  à  travailler  sous  les  ordres  de  l'autorité  alle- 
mande. Les  moyens  de  pression  habituelle  furent  employés  :  incarcéra- 
tion, menaces,  privation  de  liberté  et  de  nourriture,  brutalités  variées. 
Ils  refusèrent.  Malgré  leur  refus,  ils  furent  enlevés  et  déportés  pour  des 
destinations  inconnues.  Chacun  d'eux  fut  autorisé  à  se  munir  d'un  petit 
trousseau  et  d'une  écuelle.  L'avis  officiel  qui  les  en  informait  ajoute 
textuellement  :  —  admirable  ironie  I  —  <(0n  peut  se  munir  d'argent  !  » 

«  Des  trains  entiers  ont  ainsi  traversé  la  Belgique  dans  la  direction  de 
l'Est.  Et  l'on  entendit,  le  long  des  voies  ferrées,  ces  braves  gens  qu'on 
arrachait  ainsi,  sous  la  contrainte  des  baïonnettes  allemandes,  à  leurs 
foyers,  à  leur  famille  et  à  leur  pays,  chanter  en  chœur,  et  sans  se  lasser,  la 
Brabançonne  et  le  Vlaamsche  Leeuw  (le  Lion  de  Flandre),  dont  les  pre- 
miers vers  —  je  les  traduis  du  flamand  —  sont,  à  eux  seuls,  bien  carac- 
téristiques :  «  Ils  ne  l'auront  pas,  notre  fier  lion  de  Flandre  I  » 

Un  admirable  «  chiffon  de  papier  ». 

«  Tenez,  nous  dit  M.  Carton  de  Wiart,  voici  entre  plusieurs  docu- 
ments du  même  genre  un  billet  griffonné  au  crayon  et  signé  par  un  de 
ces  ouvriers.  Il  a  été  jeté  par  lui  au  passage  du  train  dans  un  village  du 
Brabant.  Et  dans  sa  simplicité  et  sa  concision,  ce  «  chiffon  de  papier  » 
est  d'une  beauté  morale  qui  domine,  à  mon  avis,  tout  l'orgueil  de  la 
Kultur  allemande  : 

«  Voor  de  Duitschers  werken,  nooit,  of  nog  çeel  min  onze  naam  op  papier 
«  zetten.  Leçe  Albert,  Koning  der  Belgen!  » 

«  C'est-à-dire  :  «  Travailler  pour  les  Allemands,  jamais  I  et  moins 
«  encore  leur  signer  quoi  que  ce  soit  I  Vive  Albert,  roi  des  Belges  I  » 

«  Ah  !  les  braves  gens  !  Nous  pouvons  être  fiers  d'eux,  et  aussi  de  nos 
magistrats  communaux,  dont  le  monde  connaîtra  un  jour  tout  l'héroïsme 
et  le  patriotisme  !  » 

Un  beau  type  de  bourgmestre. 

K  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  voici  ce  qui  s'est  passé  à  Bruges  : 
«  Le  bourgmestre  de  cette  ville,  le  comte  Amédée  Visart  de  Bocarmé, 
est  plus  qu'octogénaire.  Depuis  1868,  il  représente  sa  belle  cité  au  Parle- 
ment belge.  Quand  l'invasion  atteignit  Bruges,  à  la  mi-octobre  1914, 
ce  «  maître  de  la  cité  »,  qu'entoure  la  juste  vénération  de  tous,  eut  une 
réponse  qui  le  peint  tout  entier.  Il  attendait  l'ennemi  à  son  poste,  digne 
et  prêt  à  tout.  Les  officiers  allemands  l'interpellèrent  brutalement  en  lui 
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braquant  le  browning  sous  le  nez,  en  guise  d'argument.  «  Pardon,  fit 
alors  le  comte  Visart,  qui  a  les  façons  charmantes  d'un  seigneur  de 
Fancien  régime.  Pardon,  Messieurs!  Vous  êtes  les  plus  forts.  Vous 
«  pouvez,  si  vous  le  voulez,  me  faire  fusiller.  Mais  étant  donnés  mon  âge 
«  et  ma  situation,  j'exige  que  tout  cela  se  fasse  avec  politesse.  » 

«  Cet  homme  d'esprit  et  de  cœur,  qui  avait  ainsi  si  bien  marqué,  dès 
le  premier  jour  de  l'occupation,  le  contraste  qui  distingue  un  homme 
civilisé  d'un  individu  qui  croit  l'être,  se  refusa,  quand  on  les  lui  réclama 
il  y  a  quelques  semaines,  à  livrer  les  listes  de  ses  concitoyens  assistés  par 
la  bienfaisance  publique.  Ce  refus  lui  valut  d'être  mis  aux  arrêts,  avec 
ses  échevins.  De  plus,  la  ville  de  Bruges  fut  condamnée  à  100.000  marks 
d'amende  par  jour  de  retard.  Un  oherleutnant  du  nom  de  Rogge,  qui 
est,  paraît-il,  dans  la  vie  civile,  bourgmestre  de  Schwerin,  fut  nommé  en 
remplacement  du  comte  Visart.  Ce  personnage  s'empara  aussitôt  des 
listes  et,  par  ses  soins,  des  centaines  d'ouvriers  brugeois  furent  arrêtés. 
On  les  entassa  dans  des  wagons  et  des  fourgons,  tandis  que  les  femmes 
et  les  enfants  massés  à  proximité  des  trains  étaient  brutalement  dispersés 
par  les  patrouilles.  Conduits  d'abord  à  quelque  distance  de  Bruges  et 
contraints  à  construire  de  nouvelles  tranchées,  les  pauvres  gens  qui  se 
refusaient  à  un  tel  travail  furent  privés  de  toute  nourriture,  et  beaucoup 
d'entre  eux  eurent  l'héroïsme  de  tenir  bon,  malgré  ce  supplice,  pendant 
deux  et  même  pendant  trois  jours  1 

«  Des  milliers  de  nos  compatriotes  ont  déjà  été  ainsi  arrachés  à  leurs 
foyers.  Où  sont-ils?  Quand  reviendront-ils?  » 

Duplicité  flagrante» 

«  Ce  nouveau  crime  viole  aussi  effrontément  les  principes  de  la  liberté 
individuelle  et  du  Code  civil  que  les  règles  du  droit  des  gens. 

«  L'article  23  du  règlement  de  La  Haye  de  1907  interdit  expressément 
à  un  belligérant  de  forcer  les  nationaux  de  la  partie  adverse  à  partici- 
per aux  opérations  de  guerre  dirigées  contre  leur  pays.  Parmi  les  tra- 
vaux auxquels  certains  dé  nos  compatriotes  ont  été  contraints,  nous 
savons  qu'il  en  est,  notamment  à  Anvers,  à  Bruges,  à  Menin,  qui  concer- 
nent directement  les  opérations  mihtaires  :  fortifications,  routes,  tran- 
chées. Mais  à  supposer  même  que  les  travaux  auxquels  ils  sont  con- 
traints en  Allemagne  aient  l'apparence  de  travaux  industriels,  n'est-il 
pas  évident  que,  dans  la  guerre  d'aujourd'hui  où,  suivant  le  mot  de 
Lloyd  George,  «  toute  mine  est  une  tranchée,  toute  usine  est  un  rempart  », 
la  contrainte  imposée  à  nos  populations  viole  la  règle  consentie  en  1907 
par  tous  les  États  civihsés? 

«  Songera-t-on  à  appHquer  cette  contrainte  à  la  zone  du  Gouvernement 
civil  comme  à  la  zone  des  étapes?  Le  ChanceUer  allemand,  qui  déclarait 
le  4  août  1914  que  son  Gouvernement  s'empresserait  de  réparer  l'in- 
justice commise  par  lui  en  violant  la  neutralité  belge,  et  le  gouverneur 
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von  Bissing,  qui  proclamait  le  18  juillet  1915  sa  volonté  d'administrer  les 
territoires  occupés  en  conformité  des  conventions  de  La  Haye,  «  sans 
(  demander  à  personne  de  renoncer  à  ses  idéals  et  en  respectant  toute  con- 
«  viction  religieuse,  politique  ou  patriotique  »,  donneront-ils  une  preuve 
aussi  flagrante  de  duplicité?  » 

Leur  vrai  but, 

«  Le  but  d'une  telle  infamie  ne  peut  d'ailleurs  tromper  personne.  Dans 
une  déclaration  faite  au  Reichstag,  M.  Helfîerich  a  essayé  d'insinuer 
que  si  on  déportait  ces  pauvres  gens,  c'était  pour  leur  bien  et  afin  de 
ne  pas  les  exposer  à  la  rouille  de  l'oisiveté!  Et  la  presse  allemande  de 
reprendre  en  chœur  une  aussi  impudente  explication. 

«  En  réalité,  ces  crimes  s'inspirent  du  même  souci  que  le  «  bluff  »  imaginé 
pour  enrôler  de  force  des  Polonais  dans  l'armée  allemande.  C'est  le  souci 
que  cause  à  l'Allemagne  le  déficit  croissant  de  ses  effectifs.  L'État-major 
allemand  cherche  à  y  suppléer  en  remplaçant  par  une  main-d'œuvre 
belge,  dont  on  connaît  la  valeur  technique,  mais  à  laquelle  on  ne  recon- 
naît d'autre  droit  que  celui  d'obéir,  des  ouvriers  allemands  qui  peuvent 
être  ainsi  envoyés  au  front.  Cet  odieux  et  suprême  expédient  prouve 
d'autant  plus  les  progrès  de  leur  usure,  qu'il  dément  grossièrement  leur 
tactique  poHtique.  Comment  concilier  de  tels  actes  avec  l'hypocrite  pré- 
tention qu'annonçait  solennellement  le  Chancelier  allemand  dans  son 
discours  du  5  avril  1916  quand  il  disait  :  «  L'Allemagne  n'abandonnera 
«  pas  à  la  latinisation  le  peuple  flamand  si  longtemps  asservi  »  ?  Se  figure- 
t-il  «  germaniser  »  celles-ci  par  la  violence  ?  S'il  l'ignorait  avant  la  guerre, 
—  encore  que  l'histoire  de  notre  passé  national  eût  dû  le  lui  apprendre  — 
il  doit  savoir  aujourd'hui  qu'autant  l'âme  allemande  est  servile  devant  la 
force,  autant  l'âme  belge  demeure  indomptable.  Tout  effort  qu'on  tente 
pour  la  plier  développe  en  elle  le  ressort  de  la  résistance  et  de  la  réaction. 
Voici  qu'au  moment  où  ils  se  flattaient  d'exercer  je  ne  sais  quelles  ma- 
nœuvres de  séduction  sur  les  Belges  de  langue  flamande,  nos  ennemis  ont 
trouvé  le  moyen  d'exaspérer  encore  la  rage  et  la  haine  dans  les  esprits  et 
dans  les  cœurs  flamands.  Cette  contradiction  démontre  à  elle  seule  leur 
désarroi  moral  et  politique.  » 

Et  les  neutres} 

'c  Quant  aux  neutres,  peut-être  les  Allemands  se  flattent-ils  d'avoir 
lassé  leur  indignation  ou  découragé  leur  mépris  au  point  que  tout  leur 
soit  désormais  permis.  Mais  ici  encore  ils  se  leurrent.  Il  s'agit  cette  fois 
d'un  crime  qui  ne  peut  pas  même  chercher  une  excuse  dans  l'aveuglement 
et  la  passion  qui  accompagnent  les  opérations  militaires  proprement 
dites.  Et  je  me  refuse  à  croire,  pour  ma  part,  que,  même  dans  les  pays  les 
plus  neutres,  les  honnêtes  gens  demeurent  indifférents  devant  le  renou- 
vellement et  l'aggravation  en  plein  vingtième  siècle  des  méthodes  que 


380  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

pratiquaient  jadis  les  pirates  barbaresques  et  les  traitants  d'Afrique. 
Une  telle  neutralité,  pour  reprendre  T expression  de  Roosevelt,  dégoûte- 
rait Ponce-Pilate  lui-même.  L'humanité  n'a  pas  cessé  à  ce  point  d'être 
humaine.  Malgré  tout,  nous  avons  confiance  en  elle.  » 


B    —    DÉCLARATION     DU     BARON    BeYENS,    MINISTRE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES  DE  BELGIQUE,. A  l'AsSOCIATED  PrESS  (9  NOVEMBRE  1916) 

Le  baron  Beyens,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique  a  fait 
le  9  novembre  1916  la  déclaration  ci-après  à  V Associated  Press  : 

«  Le  Gouvernement  allemand  fait  procéder  dans  un  grand  nombre 
de  communes  de  la  Belgique  occupée,  Alost,  Gand,  Bruges,  Courtrai, 
Mons,  pour  ne  citer  que  les  premières  qui  ont  été  victimes  de  la  mesure 
des  autorités  militaires  allemandes,  à  des  rafles  d'hommes  valides  en 
état  de  porter  les  armes,  riches  ou  pauvres,  quelle  que  soit  leur  condition 
sociale,  s'ils  sont  inoccupés  ou  sans  travail.  Les  bossus,  boiteux  ou 
manchots  sont  seuls  exceptés.  Ces  hommes,  arrachés  par  milliers  à  leurs 
familles  (15.000  rien  que  pour  les  Flandres),  sont  envoyés  Dieu  sait  où. 
On  en  a  vu  remplissant  des  trains  entiers  qui  se  dirigeaient  vers  l'est  et 
vers  le  sud.  Ils  sont  employés  vraisemblablement  en  Allemagne  et  dans  le 
nord  de  la  France  à  des  travaux  de  diverse  nature. 

«  L'autorité  allemande  cherche  à  justifier  ces  déportations  en  préten- 
dant que  l'occupant  doit  prendre,  d'après  la  Convention  de  La  Haye, 
tous  les  règlements  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  public  et  la  vie 
publique.  Elle  affirme  que  les  chômeurs  ne  doivent  pas  tomber  à  la  charge 
de  l'assistance  publique  et  que  les  travaux  auxquels  ils  sont  occupés 
n'ont  pas  trait  à  la  guerre.  Les  vrais  coupables  de  l'état  d'inactivité  et 
de  dépérissement  de  l'industrie  belge  seraient,  d'après  elle,  les  ouvriers 
eux-mêmes,  qui  préfèrent  vivre  de  la  charité  plutôt  que  de  leur  travail, 
et  aussi  l'Angleterre  qui  a  interdit  l'importation  des  matières  premières 
en  Belgique. 

«  Est-il  besoin  de  répondre  que  le  travail  ne  ferait  pas  défaut  en  Bel- 
gique, si  les  Allemands  n'avaient  pas  raflé  dans  les  usines  les  matières 
premières,  le  cuivre,  les  huiles,  comme  ils  rafleront  peut-être  demain  les 
courroies  de  transmission,  que  dès  à  présent  on  est  obhgé  de  déclarer  en 
détail;  s'ils  n'avaient  pas  réquisitionné  un  grand  nombre  de  machines, 
de  pièces  de  machines  et  de  machines-outils;  si,  enfin,  ils  n'avaient  pas 
frappé  de  droits  de  sortie  prohibitifs  les  produits  métallurgiques  exportés 
en  Hollande,  pour  écarter  de  ce  marché,  le  seul  qui  restât  ouvert  aux 
Belges,  un  concurrent  gênant  pour  l'industrie  allemande? 

«  Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  industries  citées  par  les  journaux 
allemands  comme  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  guerre,  telles  que  les 
carrières  et  les  fabriques  de  chaux,  fournissent  à  l'armée  allemande  les 
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matériaux  nécessaires  au  béton  dont  elle  fortifie  et  consolide  ses  tran- 
chées? 

«  Si  Ton  voulait  utiliser  les  bras  de  nos  ouvriers  pour  la  réfection  et 
l'entretien  des  routes,  fallait-il  pour  cela  les  déporter  comme  des  trou- 
peaux au  lieu  de  les  employer  à  proximité  de  leurs  demeures  et  de  leurs 
familles? 

a  La  vérité  est  que  TAllemagne,  par  ces  rafles  de  Belges,  entend  libérer 
un  nombre  équivalent  d'ouvriers  allemands  pour  les  enrégimenter  et 
combler  les  vides  de  ses  armées. 

«  Le  Gouvernement  belge  dénonce  aux  nations  civilisées,  parmi 
lesquelles  le  peuple  américain  s'est  signalé  par  son  amour  du  droit  et  de 
la  justice,  son  horreur  de  l'oppression  et  son  empressement  pour  secourir 
les  nombreuses  victimes  de  la  guerre,  ces  violations  du  droit  des  gens  et 
des  règlements  conventionnels  de  La  Haye. 

«  Il  proteste  de  toute  son  énergie  contre  la  traite  des  blancs  organisée 
en  Belgique  au  mépris  des  principes  d'humanité  et  des  conventions  inter- 
nationales. » 


G  —  Lettre  adressée  par  M.  Vandervelde,  président  du 
Bureau  socialiste  international,  aux  membres  de  ce  Bu- 
reau AU  sujet  de  la  déportation  des  ouvriers  belges  en 
Allemagne  (23  novembre  1916). 

Le  Havre,  le  23  novembre  1916. 
Ghers  amis, 

Je  n'ai  pas  à  vous  apprendre  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Belgique. 

Nous  pouvions  croire  qu'après  avoir  subi  l'invasion,  avec  ses  violences, 
l'occupation,  avec  ses  misères,  notre  peuple  avait  souffert  tout  ce  qu'un 
peuple  peut  souffrir.  Le  pire  l'attendait  encore.  Désespérant  de  garder  le 
gage  dont  il  s'est  emparé,  au  mépris  de  sa  foi  et  de  sa  parole,  le  Gouverne- 
ment allemand  semble  résolu  désormais  à  traiter  les  Belges  comme  on 
traitait  les  vaincus,  aux  temps  d'Assur  et  de  Babylone. 

Tous  les  jours,  au  Havre,  nous  recevons  des  messages  qui  nous  font 
saigner  le  cœur  :  les  déportations  s'étendent  et  s'aggravent;  dans  les 
Flandres,  à  Gharleroi,  à  Mons  et  déjà  dans  la  plus  grande  partie  du  pays, 
©n  prend  des  hommes  de  tout  âge,  de  toutes  conditions,  mais  surtout  des 
jeunes  gens  et  des  ouvriers;  on  les  rafle,  on  les  parque,  on  les  dénombre 
comme  du  bétail;  on  les  emmène  captifs  dans  d'autres  provinces,  dans 
le  nord  de  la  France,  en  Allemagne,  sans  même  faire  savoir  à  leurs  proches 
•ù  on  les  conduit  ;  on  les  contraint,  sous  peine  d'emprisonnement,  à  faire 
des  fortifications,  à  construire  des  chemins  de  fer  stratégiques,  à  fournir 
aux  Allemands  les  matériaux  nécessaires  au  béton  de  leurs  tranchées, 
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OU  bien  à  remplacer,  dans  d'autres  travaux,  la  main-d'œuvre  que  Ton 
dirige  vers  le  front  ou  vers  les  usines  de  guerre. 

A  la  date  du  17  novembre,  le  ministre  de  Belgique  à  La  Haye  télégra 
phiait  que  plus  de  30.000  Belges  étaient  déjà  déportés.  Une  affiche,  appo- 
sée à  Bruxelles,  annonçait  que  la  déportation  des  hommes  habitant  h 
capitale  commencerait  le  18  novembre.  Les  Allemands  ont  déclaré  qu'ili> 
enlèveraient  en  Belgique  350.000  hommes. 

De  tels  actes  sont  contraires  au  droit  des  gens.  Ils  violent  des  promesses 
solennelles.  Ils  constituent  le  plus  odieux,  le  plus  injustifiable  des  atten- 
tats contre  la  liberté  et  la  dignité  humaines. 

L'article  23  du  règlement  de  La  Haye  (1907)  interdit  expressément  à  un 
belligérant  de  forcer  les  nationaux  de  la  partie  adverse  à  participer  aux 
opérations  de  guerre  contre  leur  pays. 

Au  mois  d'octobre  1914,  le  gouverneur  militaire  d'Anvers,  baron  von 
Huene,  autorisait  le  cardinal  archevêque  de  Malines  à  déclarer  aux  popu- 
lations qui  craignaient  de  rentrer  en  Belgique  :  «  Les  jeunes  gens  n'ont 
pas  à  craindre  d'être  envoyés  en  Allemagne  soit  pour  y  être  enrôlés  dan^ 
l'armée,  soit  pour  y  être  employés  à  des  travaux,  de  force.  »  De  même  le 
maréchal  von  der  Goltz  et,  après  lui,  le  gouverneur  général  von  Bissing. 
avaient  pris  des  engagements  identiques  et,  cependant,  aujourd'hui, 
malgré  les  protestations  indignées  qui  s'élèvent  de  toutes  parts,  l'auto- 
rité militaire  allemande  organise  la  réquisition,  la  conscription  civile  des 
Belges  contre  leur  patrie  et  au  bénéfice  dé  l'ennemi. 

Devant  ce  crime,  il  n'est  pas  une  puissance  neutre  qui  ait  cru  pouvoii* 
garder  le  silence.  Le  Pape  a  protesté.  La  Hollande,  l'Espagne,  les  États- 
Unis  ont  protesté.  Si  l'Internationale  ne  protestait  pas  à  son  tour,  nos 
ennemis  auraient  raison  de  dire  qu'elle  est  morte  ! 

De  telles  violations  des  lois  de  la  guerre,  en  effet,  sont  pires,  s'il  est 
possible,  que  la  guerre  elle-même. 

On  peut,  si  évidents  que  nous  paraissent  les  faits,  discuter  et  différer 
sur  les  causes  ou  sur  les  buts  du  conflit  qui  ensanglante  le  monde. 

Mais,  à  moins  de  renoncer  à  ce  qui  est  l'âme  même  de  notre  doctrine,  à 
moins  de  renier  pour  jamais  tout  ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  force  de 
notre  révolte  permanente  contre  l'injustice,  il  n'est  pas  possible  que. 
même  de  l'autre  côté  des  tranchées,  les  socialistes  ne  soient  pas  avec  nouF 
pour  dénoncer,  pour  flétrû*  cette  chose  abominable  :  l'obligation  imposée  à 
tout  un  peuple,  à  tout  un  prolétariat  de  travailler  contre  lui-même,  pour 
ses  maîtres  et  ses  bourreaux  ! 

Je  sais  que  pour  donner  à  leurs  agissements  une  ombre  de  justification, 
ou  un  semblant  d'excuse,  les  auteurs  des  décrets  sur  le  travail  forcé  sou- 
tiennent qu'ils  agissent  dans  l'intérêt  de  leurs  victimes,  pour  les  sous- 
traire à  la  paresse  ou  au  chômage,  pour  soulager  d'autant  l'assistancç' 
pubhque  et  privée. 

Mensonge  et  hypocrisie! 

Tous  les  déportés  ne  sont  pas  des  sans-travail  et  d'autre  part,  s'il  y  a 
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actuellement  600.000  chômeurs  en  Belgique,  si  la  moitié  de  la  popula- 
tion doit  recourir  à  l'assistance  d' autrui,  c'est  [parce  que  les  Allemands, 
après  avoir  envahi  notre  pays,  l'ont  ravagé,  dévasté,  pressuré,  c'est  parce 
qu'ils  l'ont  accablé  de  réquisitions,  de  confiscations  et  d'amendes  ;  parce 
qu'ils  ont  emporté  et  emportent  chez  eux  les  machines  et  les  matières  pre- 
mières; parce  qu'ils  interdisent  aux  municipalités  d'employer  leurs  habi- 
tants à  des  travaux  pubhcs;  c'est  parce  que  l'immense  majorité  des  ou- 
vTiers  —  et  ce  sera  leur  éternel  honneur  —  préfèrent  tout  endurer,  la 
misère,  la  disette,  la  prison,  plutôt  que  de  tisser  le  linceul  de  leur  patrie. 

C'est  en  leur  nom  que  je  vous  écris;  au  nom  de  ces  compagnons  que 
vous  connaissez,  que  vous  avez  appris  à  aimer  quand  ils  vous  assemblaient 
fraternellement  dans  leurs  maisons  du  Peuple;  au  nom  de  cette  classe 
ouvrière  que  vous  avez  si  souvent  aidée,  dans  de  moindres  épreuves. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  sauver  le  prolétariat  belge  de  la  plus  effroyable 
entreprise  d'asservissement  qui  ait  jamais  été  tentée  contre  lui,  et,  pour 
cela,  je  fais  appel,  j'ai  le  droit  de  faire  appel  à  tous  les  membres  de  l'Inter- 
nationale, aux  neutres,  aux  belligérants,  à  ceux  qui  combattent  avec 
nous  et  même  à  ceux  qui  combattent  contre  nous. 

Après  tout,  malgré  tout,  ce  sont  des  socialistes. 

Puissent-ils  ne  pas  s'exposer  à  ce  qu  on  leur  dise  quelque  jour  :  «  Un 
frère  saignant,  couvert  de  plaies,  implorait  ton  secours.  Tu  ne  l'as  pas 
sauvé.  Donc  tu  l'as  tuél  » 

Je  joins,  chers  amis,  à  cette  lettre,  quelques  documents  destinés,  si 
votre  information  n'est  pas  complète,  à  éclairer  votre  religion,  et  je  suis 
fraternellement  vôtre. 

Emile  Vandervelde, 

Délégué  du  Parti  ouvrier  belge 
au  Bureau  socialiste  international. 


CHAPITRE  XXI 
PIÈCES  DIVERSES 


§  1.  —  Réquisitions  de  marchandises  et  de  travail  par  l'autorité 
allemande  en  1914,  1915  et  1916.  Quelques  exemples. 

A  —  Les  réquisitions  allemandes  a  Anvers 
Un   rapport  de  la  Chambre  de   Commerce  d'Anvers  (18  mars   1915). 

(Note  du  Bureau  Documentaire  belge,  u<»  ico  du  8  mai  igiô.) 

M.  E.  Gastelein,  faisant  fonctions  de  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  d'Anvers,  s'est  livré  à  une  enquête  aux  fins  d'établir  de  façon 
précise,  autant  que  possible,  l'importance  des  réquisitions  faites  par 
l'autorité  allemande  sur  la  place  d'Anvers  et  leurs  répercussions  écono- 
miques. 

Le  résultat  de  ces  investigations  fait  l'objet  d'un  long  rapport  daté 
d'Anvers,  le  18  mars  1915,  et  adressé  à  «  Messieurs  les  Président  et 
Membres  de  la  Commission  intercommunale  »  en  cette  ville. 

Les  nombreux  faits  relevés  dans  ce  rapport  sont  analysés  sommaire- 
ment dans  la  présente  note. 

Afin  de  rendre  plus  aisément  saisissables  les  multiples  données  per- 
mettant d'apprécier  l'énormité  des  réquisitions  dont  le  commerce  anver- 
sois  a  été  frappé,  il  a  paru  utile  de  les  présenter  résumées  sous  forme 
de  tableau  : 

Tableau  de  quelques-unes  des  réquisitions  effectuées  par  ordre 
de  l'autorité  allemande  sur  la  place  d'Anvers. 

DêsigBation  des  produits       defSiSVefS'es  ^ '^^^^°"  ^»  P"^  Pa*«^««^ 

Céréales.   .....         18.000.000  prix  fixé  effectué 

Graines  de  lin  de  La 

Plata  et  des  Indes.  2  .  450 .  000  fixé  à  25  %  effectué 

de  perte 
Tourteaux     ....  5.000.000  prix  quelques  paiements 

(total  du  stock)         satisfaisant         partiels  effectués 

Nitrates 4.000.000  non.  fixé  non  effectué 

(total  du  stock) 
Huiles   végétales   et 

animales 6.000.000  non  fixé         quelques  paiements 

(total  du  stock)  partiels  effectués 
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Désifiûalloû  des  produits       de?SSm  d^^^^^^^^^^^  Fixalion^du  prix  Paiement 

Pétrole  et  huiles  mi- 
nérales   3.000.000  en  grande  partie  en  grande  partie 

non  fixé  non  effectué 

Laines 6.0Ô0.OOO  non  fixé  non  effectué 

Cotons 1.300.000  non  fixé  non  effectué 

Caoutchouc  ....  10.000.000  non  fixé  non  effectué 

Cuirs  exotiques.   .    .  20.000.000  non  fixé  non  effectué 

Crins 1.150.000  non  fixé  non  effectué 

Ivoires  (marchandise 

de  luxe) 785.000  non  fixé  non  effectué 

Bois 500.000  en  grande  partie  en  grande  partie 

non  fixé  non  effectué 

Cacao 2.000.000  non  fixé  non  effectué 

Cafés 275.000  non  fixé  .  non  effectué 

Riz 2.000.000  fixé  non  effectué 

Vins 1.100.000  en  partie  fixé  en  partie  effectué 

Total  :  85  inilUons  de  francs^  dont  20  millions  ont  été  payés.  Des  65  mil- 
lions de  francs  restant  à  payer,  60  millions  représentent  des  marchandises  pour 
lesquelles  aucun  prix  n'a  été  fixé. 

En  résumé,  pour  un  total  de  réquisitions  effectuées  sur  la  seule  place 
^'Anvers  et  représentant  une  somme  de  85  millions  de  francs,  80  %  n'ont 
pas  été  payées  ;  des  65  millions  de  francs  auxquels  ces  80  %  correspondent, 
il  en  est  plus  de  92  %  qui  ont  été  effectuées  sans  que  le  prix  en  ait  même 
été  fixé. 

A  côté  de  ce  fait  global,  il  convient  de  tenir  compte  des  considérations 
complémentaires  suivantes  ; 

10  La  presque  totalité  des  marchandises  réquisitionnées  sur  la  placé 
d  Anvers  ont  été  expédiées  en  Allemagne  ; 

20  Les  chiffres  relevés  dans  le  tableau'  ci-dessus  ne  concernent  que 
a  catégorie  relativement  restreinte  des  marchandises  brutes  II  v  aurait 
heu  de  tenir  compte  en  outre  :  ^ 

a)  Des  réquisitions  effectuées  dans  tous  les  genres  d'industries,  spéciale- 
ment dans  les  mdustries  alimentah-es,  chimiques  et  métallurgiques  sous 
forme  de  matières  premières,  d'outillages  et  de  produits  fabriqués 

b)  Des  reqmsitions  effectuées  dans  les  maisons  maritimes  et  d'expé- 
ditions, qm  atteignent  les  nombreuses  marchandises  déposées  pour  le 
compte  de  ces  maisons  ou  sous  leur  sauvegarde  dans  les  hangars  ma^a 
sms  et  entrepôts;  elles  comprennent  les  marchandises  les  plus  divmfs 
aepms  les  caisses  d'allumettes,  machines  à  écrire  et  jouets  Smi, 
jusqu'aux  automobiles,  masses  métalHques,  lots  de  coton,  de  W 
de  jute,  prodmts  coloniaux  et  exotiques.  Les  matériaux  et  es  marchan 
d^es  appartenant  à  cette  double  catégorie  ont  également  étt  0^^" 
partie,  enlevés  et  expédiés  en  Allemagne.  Leur  diversité  e    l'étldue 
de    branches  auxquelles  ils  se  rapportent  en  ont  rendu  tout  relevTet 
toute  évaluation  impossibles; 
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30  La  presque  totalité  des  produits  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  réqui- 
sition effective  ont  été  «  bloqués  »;  étroitement  contrôlés  par  l'Adminis- 
tration allemande,  ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  transaction; 
leurs  détenteurs  ont  reçu  l'interdiction  absolue  d'en  disposer  sous  une 
forme  quelconque,  soit  de  les  réaliser,  soit  d'en  donner  livraison,  même 
s'ils  ont  fait  l'objet  d'une  vente  antérieure.  Tel  est  le  cas,  notamment, 
pour  les  cafés,  dont  le  tableau  ne  relève  que  pour  275.000  francs  de  réqui- 
sitions, tandis  que  l'intégralité  du  stock  restant,  représentant  une  valeur 
de  60  millions  de  francs  environ,  a  été  «  bloquée  ». 


■A-     * 


Les  réquisitions  effectuées  à  Anvers  par  l'autorité  allemande,  telles 
qu'elles  ressortent  du  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce,  violent 
directement,  d'une  part  des  prescriptions  formelles  du  droit  des  gens, 
d'autre  part  des  engagements  officiels  du  pouvoir  occupant. 
f:  L'article  52  du  règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre,  annexé  à  la  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés 
des  communes  et  des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occu- 
pation. Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle 
nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation  de 
prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

<<  Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'autori- 
gatiQîi  du  commandant  dans  la  localité  occupée. 

«  Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au 
comptant;  sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus  et  le  paiement 
des  sommes  sera  effectué  le  plus  tôt  possible.  » 

Contrairement  à  ces  dispositions,  la  plupart  des  réquisitions  effectuées 
à  Anvers  n'étaient  pas  destinées  aux  besoins  de  l'armée  d'occupation; 
le  plus  grand  nombre  fut  expédié  en  Allemagne  :  une  part  importante 
d'entre  elles  comprenait  des  marchandises  et  des  matériaux  non  ap- 
propriés aux  usages  de  la  guerre  et  dont  rien  ne  pouvait  justifier  la 
saisie.  Tels  sont,  par  exemple,  les  marchandises  de  luxe,  comme  l'ivoire, 
les  machines  à  écrire  et  les  jouets  d'enfant. 

Ces  réquisitions,  contraires  au  droit  des  gens,  ne  violent  pas  moins 
les  engagements  formels  pris  par  l'autorité  allemande  quant  à  leur 

règlement. 

Un  avis  du  baron  von  Bissing,  gouverneur  général  de  la  Belgique 
occupée,  affiché  à  la  date  du  9  janvier  1915  dans  le  pays  entier,  décla^ 
rait  notamment  : 

«  A  la  condition  que  les  contributions  imposées  aux  neuf  provinces, 
pour  la  durée  d'un  on,  suivant  un  ordre  du  10  décembre  1914,  et  s'éle- 


387 
vant  au  total  de  40  millions  de  francs,  soient  payées  ponctuellement.   .   , 

«  3°  L'indemnité  pour  les  marchandises  réquisitionnées  ou  à  réqui- 
sitionner en  bloc  sera  réglée  le  plus  tôt  possible,  au  comptant,  en  effets 
de  premier  ordre  ou  en  avoirs  dans  les  banques  allemandes.  » 

La  Belgique  a  payé  correctement  et  ponctuellement  quatre  mensua- 
lités de  la  contribution  de  guerre,  soit  160  millions  de  francs  (à  la  date 
du  18  mars  1915). 

L'autorité  allemande,  loin  d'exécuter  l'engagement  pris  d'un  règle- 
ment LE  PLUS  TÔT  POSSIBLE,  AU  COMPTANT,  s'cst  abstcnuc  de  tout  paie- 
ment, et  même  de  tout  accord  au  sujet  du  prix  de  cession,  pour  des  quan- 
tités énormes  de  marchandises  enlevées  de  force,  depuis  trois,  quatre, 
cinq  mois. 

La  promesse  faite  officiellement  psœ  M.  von  Lumm,  commissaire 
général  impérial  auprès  des  banques  de  Belgique,  devant  les  représen- 
tants des  banques  et  des  principales  maisons  de  commerce,  réunis  à 
Anvers,  le  13  janvier  1915,  promesse  de  régler  immédiatement  toutes  les 
réquisitions  régulières  et  non  contestées,  n'a  pas  été  tenue  davantage.  Le 
ministère  de  la  Guerre  de  Berlin  se  bornait  à  faire  savoir,  à  la  date  du 
10  mars  1915,  que  : 

«  La  question  de  savoir  quand  et  de  quelle  manière  sera  réglé  le  paie- 
ment des  marchandises  réquisitionnées  en  territoire  ennemi  occupé  par 
l'Administration  de  l'armée,  est  encore  a  l'examen.  » 

Si  les  réquisitions  effectuées  en  Belgique  témoignent  du  mépris  de 
l'autorité  allemande  pour  les  prescriptions  du  droit  des  gens  et  pour 
ses  propres  engagements  solennels,  elles  démontrent,  avec  non  moins 
d'évidence,  en  dépit  de  toutes  ses  déclarations  contraires,  la  façon  systé- 
matique dont  elle  épuise  toutes  les  ressources  du  pays  et  dont  elle  le 
pousse  à  la  ruine  complète.  Loin  de  favoriser  la  reprise  des  activités 
commerciales  et  industrielles,  d'aider  à  combattre  la  disette,  elle  fait  le 
vide  dans  les  magasins  et  les  entrepôts,  elle  arrête  toutes  transactions 
pour  un  nombre  important  de  marchandises,  elle  provoque  la  stagnation 
de  l'industrie  dont  elle  réquisitionne  en  bloc  les  usines  et  les  chantiers, 
démontant  les  outillages  et  les  enlevant,  en  même  temps  que  les  matières 
premières  et  les  produits  fabriqués. 

Le  rapport  précis  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Anvers  apporte  ainsi 
une  confirmation  documentaire  détaillée  des  descriptions  de  l'état  maté- 
riel de  la  Belgique,  contenues  dans  le  rapport  de  la  fondation  Rocke- 
feller,  publié  le  14  février  1915  à  New-York  (Voir  note  du  B.  D.  B.  n^  60) 
et  dans  l'éditorial  paru  dans  le  journal  allemand  Vorwàrts,  du  6  avril 
1915  (Vou*  note  du  B.  D.  B.  n^  98). 
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[Voir  aussi,  sur  le  même  sujet,  la  note  n^  99  et  les  références  indiquées 
au  bas  du  7z«  98  (1).] 


A  bis  —  Riposte  allemande  au  rapport  de  M.  Gastelein 

D.  R.  Bruxelles^  le  24  septembre  1915. 

Le  commissaire  général  impérial  des  Banques  en  Belgique  vient  de  me 
remettre  un  rapport  en  date  du  31  août,  adressé  par  le  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  d'Anvers  aux  membres  de  la  Députation  per- 
manente de  la  province  d'Anvers,  ainsi  qu'un  rapport  adressé  le  18  mars, 
aux  président  et  membres  de  la  Commission  intercommunale  d'Anvers. 
Le  second  rapport  est  un  rappel  du  premier.  Il  ressort  de  ces  deux  docu- 
ments que  les  faits  sont  tronqués  de  façon  grossière  afin  de  provo- 
quer une  vive  émotion,  en  particulier  parmi  les  personnes  qui  sont 
appelées  à  représenter  vis-à-vis  do  l'Administration  allemande  les 
intérêts  des  provinces  occupées  de  la  Belgique  et,  en  outre,  avec 
l'objectif  de  discréditer  les  autorités  civiles  et  militaires  et  de  contre- 
carrer celles-ci  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  D'après  mon 
enquête,  les  intendances,  la  Commission  des  dommages-intérêts  à 
Berlin  et  la  Caisse  d'avances  à  Bruxelles  ont  déjà  payé  40  millions 
pour  les  marchandises  réquisitionnées  en  masse.  Dans  cette  somme 
ne  sont  pas  compris  les  paiements  au  comptant  d'autres  marchan- 
dises, paiements  qui,  notamment  à  Gand,  depuis  le  15  janvier  1915, 
se  montent  à  6  millions  de  marks  tous  les  mois,  rien  que  pour  les  vivres 
et  les  fourrages  destinés  à  la  IV^  armée. 

Si  les  sommes  accordées  par  la  Commission  des  dommages-intérêts 
et  par  la  Caisse  d'avances  pour  les  réquisitions  en  masse  en  Belgique 
n'ont  comporté  jusqu'au  1*'^  septembre  que  20  millions  de  marks,  c'est 
parce  que  les  déclarations  transmises  à  ces  administrations  n'ont  pas 
été  en  rapport  avec  la  valeur  de  ces  marchan crises.  Étant  donné,  d'autre 
part,  que  le  dédommagement  accordé  dépend  nécessairement  de  la 
créance  introduite,  l'erreur  est  manifeste  d'adresser  des  reproches  à 
l'Administration  allemande  pour  le  fait  que  les  dédommagements  fixés 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  valeur  déclarée  et  de  prétendre  que  la 
promesse  de  l'Administration  allemande  n'a  pas  été  tenue.  Ceci  fait 
supposer  que  les  groupes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  demandé  de 
dommages-intérêts  l'ont  fait  afin  de  donner  l'occasion  au  président  de 
la  Chambre  de  Commerce  d'adresser  des  reproches  à  l'Administration 
allemande.  Ceci  dans  le  but  de  faire  impression  sur  les  non-initiés  et 
d'ébranler  la  confiance  de  la  population  belge  dans  l'Administration 
allemande.  Pour  mettre  fin  à  ces  agissements  le  président  de  la  Com- 


(1)  Les  notes  du  B.  D.  B.  sont  reproduites  dans  Igu  Cahier j  Documentaires 
du  Havre. 


PIÈCES    DIVERSES  389 

mission  impériale  des  dommages-intérêts,  selon  mes  instructions,  enverra 
sous  peu  une  commission  spéciale  à  Anvers,  qui  sera  chargée  d'accep- 
ter, dans  les  locaux  de  la  Chambre  de  Commerce,  les  demandes  de 
dédommagement  pour  les  marchandises  réquisitionnées  en  masse  sur 
le  territoire  de  la  place  fortifiée.  Elle  sera  chargée,  en  outre,  de  résoudre 
toutes  les  demandes  qui  seront  introduites. 

J^ordonne  également  à  tous  les  sujets  belges  dont  les  marchandises 
ont  été  réquisitionnées  jusqu'au  30  septembre  1915  dans  la  place  for- 
tifiée et  qui  y  ont  leur  domicile,  de  formuler  leurs  demandes  soit  à  la 
Caisse  d'avances  de  Bruxelles,  soit  à  la  Commission  des  dommages-inté- 
rêts de  Bruxelles,  soit  à  la  Commission  des  dommages-intérêts  de  Berlin 
avant  le  15  novembre  de  cette  année,  verbalement  ou  par  écrit.  Que  ces 
personnes  comprennent  bien  une  fois  pour  toutes  qu'en  cas  d'oubli  des 
intéressés  l'enquête  sur  la  déclaration  fournie  sera  prorogée  jusqu'après 
la  conclusion  de  la  paix.  Le  règlement  sera  prévu  dans  le  contrat  de 
paix. 

Au  surplus  j'ordonne  que  toute  la  correspondance  de  la  Chambre  de 
Commerce,  y  compris  les  imprimés,  soient  placés  sous  le  contrôle  de 
l'Administration  allemande.  Ce  contrôle  sera  exercé  par  la  Commission 
générale  impériale  des  Banques  en  Belgique  qui  vous  fera  parvenir  des 
instructions  plus  détaillées  pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  ce  contrôle. 

Je  décide  également  que  le  commissaire  général  des  banques  en  Bel- 
gique sera  averti  trois  jours  d'avance  des  réunions  de  la  Chambre  do 
Commerce  et  que  l'ordre  du  jour  sera  soumis  à  son  approbation.  Il  aura 
le  droit  d'envoyer  un  délégué  à  ces  réunions,  lequel  aura  pleins  pouvoirs 
pour  défendre  toute  discussion  de  questions  non  inscrites  à  l'ordre  du 
jour  ou  qui,  par  l'échange  d'idées  qu'elles  pourraient  soulever,  seraient 
de  nature  à  nuire  aux  intérêts  allemands.  Il  aura  au  besoin  le  droit  de 
lever  la  séance. 

(s)  Freiherr  von  Bissing. 

Observations  de  l'auteur.  —  Nous  n'avons  pas  à  entrpr  ici  dans 
la  d  scussion  des  raisons  très  spécieuses  invoquées  par  le  Gouverneur 
général  pour  excuser  le  retard  du  paiement  des  réquisitions  allemandes 
en  Belg  que,  que  l'Administration  avait  promis  de  payer  comptant.  Deux 
choses  résultent  du  document  comme  hors  de  conteste  :  1°  au  1"  sep- 
tembre 1915,  soit  après  un  an  d'occupation,  l'Administration  allemande 
n'avait  encore  payé  qu'une  très  faible  quotité  de  la  valeur  des  réquisi- 
tions d'ensemble  opérées  en  Belgique;  2°  le  Gouverneur  général  ne 
conteste  aucun  des  chiffres  et  faits  du  rapport  de  M.  Gastelein,  quant  à 
l'étendue  et  à  la  nature  des  réquisitions  faites  sur  la  place  d'Anvers. 
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B     —     SÉVICES     EXERCÉS    PAR    LES     AUTORITÉS     ALLEMANDES      CONTRE 
LES    OUVRIERS    BELGES    DE    SwEVEGIlEM    EN    1915 

liécit  d'une  des  victimes. 

L'institution  légale  du  travail  forcé  et  de  la  déportation  en  Belgique 
a  été  précédée,  durant  plus  d'une  année,  d'actes  de  contrainte,  suivis 
de  déportations,  également  arbitraires,  exercés  sur  des  ouvriers  belges 
pour  les  obliger  à  travailler  pour  l'armée  allemande. 

Ce  fut  le  cas  à  Sweveghem  (Flandre  occidentale),  surtout  au  cours  du 
mois  de  juin  1915. 

Une  des  victimes,  un  ouvrier  de  Sweveghem,  a  fait  en  1916  le  récit 
(en  langue  flamande)  de  ces  violences,  qui  peignent  sur  le  vif  les  pro- 
cédés maintenant  généralisés  en  Belgique  et  étendus  à  toutes  les  caté- 
gories d'ouvriers. 

Nous  extrayons  de  ce  récit,  déposé  aux  archives  de  la  Commission 
d'enquête  belge  et  qui  confirme,  avec  des  précisions  nouvelles,  le  18«  Rap- 
port de  cette  Commission  (Édit.  Berger-Levrault,  vol.  II,  p.  78),  les  pas- 
sages ci-après  (résumés  en  certaines  parties)  : 


.,  le  24  novembre  1916. 


«  Ma  lettre  est  le  bref  exposé  de  la  contrainte  dont  les  Allemands  ont 
usé  dans  la  commune  de  Sweveghem-lez-Courtrai  (Flandre  occidentale), 
pour  obliger  les  ouvriers  de  la  tréfilerie  Bekaert  à  reprendre  le  travail 
et  à  fabriquer  pour  l'armée  allemande  du  fil  de  fer  barbelé  qu'on  expé- 
diait dans  ce  temps  au  front  d'Yprcs.  Je  n'exposerai  que  les  faits  dont 
j'ai  été  témoin.  Voici  les  faits  : 

«  Dans  la  commune  de  Sweveghem  se  trouve  une  fabrique  qui  produit 
du  fil  de  fer,  du  treillis,  du  fil  de  fer  barbelé  et  plusieurs  autres  articles. 
Dès  que  les  Allemands  eurent  occupé  la  commune  de  Sweveghem,  ils 
saisirent  la  maison  et  la  fabrique  de  M.  Bekaert,  qui  était  absent,  obli- 
gèrent les  ouvriers  à  travailler,  en  les  menaçant  des  peines  sévères  s'ils 
ne  travaillaient  pas  avec  zèle  et  s'ils  ne  se  présentaient  pas  journelle- 
ment. Quelques  ouvriers  se  cachèrent;  d'autres,  apeurés,  se  présentèrent, 
de  même  que  quatre  ou  cinq  ivrognes  invétérés  qui  furent  très  bien 
reçus  par  les  Allemands... 

«  Le  travail  fut  donc  commencé  avec  une  quinzaine  d'ouvriers,  et  plu- 
sieurs mois  passèrent  ainsi  pendant  lesquels  on  employa  encore  la 
contrainte  pour  embaucher  d'autres  ouvriers.  Le  bourgmestre  de  Swe- 
veghem dut  payer  les  salaires  des  ouvriers  avec  les  fonds  de  la  commune  ; 
au  commencement  il  refusa,  mais  des  officiers  allemands  l'obligèrent, 
sous  la  menace  du  revolver,  à  déclarer  qu'il  paierait. 

«  Au  commencement  de  juin  1915  tous  les  ouvriers,  environ  une  tren- 
taine, abandonnèrent  le  travail  et  se  cachèrent  de  tous  côtés;  quand 
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on  les  chercha,  on  n'en  trouva  aucun;  les  Allemands  envoyèrent  alor» 
en  prison  le  bourgmestre  Théophile  Toye,  le  sénateur  Raymond  Van- 
devenne,  et  le  secrétaire  communal  Jules  Claes,  qui  avaient  refusé  de 
forcer  les  ouvriers  à  travailler;  le  bourgmestre  fut  remis  en  liberté  le 
lendemain  et  le  secrétaire  après  quatre  à  cinq  jours. 

«  Il  fut  ensuite  affiché  et  proclamé  dans  la  commune  que  tous  les 
hommes  de  seize  à  trente-cinq  ans  avaient  à  se  présenter  le  11  juin  1915, 
à  9  heures  du  matin,  munis  de  leur  passeport,  pour  se  faire  contrôler. 
A  la  date  indiquée,  une  grande  partie  de  la  population  se  trouva  devant 
la  maison  communale  et  fut  entourée  par  des  soldats  qui  occupèrent 
également  les  rues.  Tous  les  ouvriers  qui,  avant  la  guerre,  avaient  tra- 
vaillé dans  la  fabrique  Bekaert,  furent  désignés  par  un  contremaître  et 
enfermés  dans  la  cour  de  la  maison  communale,  où  on  leur  demanda  de 
signer  ce  qui  suit  :  que  journellement  ils  se  présenteraient  à  la  fabrique 
Bekaert  à  6  heures  du  matin;  qu'ils  travailleraient  quand  il  y  aurait  du 
travail;  qu'il  leur  serait  payé  un  bon  salaire  et  en  plus  une  allocation  à 
ceux  qui  avaient  beaucoup  d'enfants. 

«  On  fit  l'impossible  pour  obtenir  des  signatures,  mais  à  6  heures  du 
soir  on  n'en  avait  recueilli  que  treize;  c'étaient  presque  tous  des  jeunes 
gens  d'environ  seize  ans  qui  furent  ensuite  remis  en  liberté. 

«  Les  quatre-vingt-six  autres,  qui  avaient  refusé  obstinément,  furent 
enfermés  dans  l'école;  vers  7  heures  du  soir  le  commandant  de  Courtrai 
vint  nous  rendre  visite,  et  il  obhgea  le  bourgmestre  à  nous  conseiller  de 
reprendre  le  travail,  et  à  nous  dire  qu'aussitôt  le  travail  repris,  les 
mesures  de  rigueur,  qui  étaient  infligées  à  la  commune,  seraient  rap- 
portées... 

«  Voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  un  contremaître  allemand  désigna 
alors  trente  hommes  qui  furent  enfermés  dans  l'école,  où  ils  passèrent  la 
nuit  sur  la  paille  et  sous  bonne  garde;  les  cinquante-six  autres  furent 
transférés  à  la  prison  de  Courtrai,  et  mis  en  cellule.  Le  samedi  12  juin 
1)15,  à  6  heures  du  matin,  les  trente  hommes  furent  conduits  de  l'école 
à  la  fabrique,  pendant  que  plusieurs  centaines  de  soldats  occupèrent  les 
rues  et  les  abords  de  la  fabrique;  je  me  trouvai  parmi  ces  trente;  un 
contremaître  allemand  nous  engagea  à  reprendre  chacun  son  ancienne 
besogne,  mais  personne  ne  bougea;  après  avoir  crié  beaucoup  et  nous 
avoir  insultés,  et  voyant  qu'on  ne  déciderait  personne  à  travailler,  on 
fît  empoigner  chacun  de  nous  par  deux  gendarmes,  qui  nous  conduisirent 
devant  l'établi  en  nous  disant  de  travailler,  mais  tous  restèrent  immo- 
biles; on  nous  demanda  alors  pourquoi  nous  ne  vouhons  pas  travailler, 
personne  ne  répondit  ;  on  nous  mit  alors  dans  les  mains  des  marteaux  et 
autres  outils,  mais  personne  ne  les  garda,  et  tout  ce  qu'on  nous  offrit 
tomba  aussitôt  par  terre. 

«  On  donna  alors  aux  soldats  l'ordre  de  nous  frapper  :  l'un  donna  des 
coups  de  pied,  l'autre  nous  frappa  les  pieds  à  coups  de  crosse,  d'autres 
nous  cognèrent  avec  leur  fusil,  et  cela  dura  environ  une  heure  jusqu'à 
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ce  que,  épuisés  de  coups  et  de  peur,  nous  nous  résignâmes  à  prendre  un 
outil  quelconque. 

«  Un  certain  Amédée  Bossuyt  fut  roué  de  coups  au  point  qu'il  ne  put 
plus  se  relever  ;  les  soldats  le  relevèrent  et  lui  dirent  de  prendre  un  fagot  ; 
refus  ;  nouveaux  coups  et  nouvelles  chutes  ;  après  que  cela  se  fut  répété 
quatre  ou  cinq  fois,  on  lui  lia  les  mains  derrière  le  dos  et  on  le  conduisit 
en  prison;  mais,  après  trois  jours,  il  fut  remis  en  liberté,  parce  que  sa 
mère  et  sa  sœur  étant  malades,  on  avait  absolument  besoin  de  lui  à  la 
maison. 

«  Tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  présentés  au  contrôle  furent  sortis  de 
chez  eux  par  force;  beaucoup  s'étaient  cachés,  mais  quand  les  soldats 
ne  trouvaient  pas  la  personne  qu'ils  cherchaient,  ils  prirent  le  père,  la 
femme  ou  un  autre  membre  de  la  famille,  et  conduisirent  ces  innocents 
à  la  prison  de  Courtrai,  où  ils  auraient  à  rester  jusqu'à  ce  que  l'intéressé 
viendrait  se  présenter  au  travail;  parmi  ces  prisonniers  se  trouvaient 
des  femmes  qui  avaient  des  enfants  de  deux  à  trois  mois,  et  qui  les  avaient 
pris  avec  elles;  mais  les  enfants  furent  enlevés  et  confiés  à  quelque  voisine 
qui  fut  obligée  d'en  prendre  soin... 

«  Le  18  juin,  à  6  heures  du  soir,  on  nous  présenta  un  passeport  nous 
autorisant  à  rentrer  librement  chez  nous,  mais  nous  obligeant  à  reprendre 
notre  travail  journellement;  tous  étaient  très  contents  de  pouvoir  rentrer 
et  acceptèrent  le  passeport  avec  l'idée  de  ne  pas  travailler.  Moi,  je 
refusai  de  l'accepter;  après  avoir  subi  beaucoup  de  menaces,  je  fus 
conduit  à  la  prison  de  Courtrai,  où  on  m'enleva  tout  ce  que  je  possé- 
dais :  argent,  montre  et  même  mon  mouchoir. 

«  Le  19  juin,  je  subis  un  interrogatoire;  on  voulut  surtout  savoir  si  je 
n'avais  pas  conseillé  à  un  camarade  de  ne  pas  travailler,  et  pourquoi  je 
refusais  de  travailler.  Voici  ce  que  je  répondis  et  signai  :  je  ne  me  suis 
jamais  préoccupé  si  les  autres  ouvriers  travaillaient  ou  non;  je  refuse 
de  travailler  pour  les  motifs  suivants  :  parce  que  ce  n'est  pas  ma  besogne 
qu'on  m'impose;  parce  que,  comme  civil,  ma  liberté  est  garantie  par  les 
lois  et  les  conventions  belges  et  allemandes,  et  que  je  ne  veux  pas  être 
contraint;  parce  que  j'ai  un  frère  qui  est  soldat,  et  que  je  ne  veux  pas 
fabriquer  du  matériel  de  guerre  qui  servirait  contre  lui  et  contre  mes 
compatriotes. 

«  On  me  demanda  alors  si  je  préférais  être  déporté  en  Allemagne,  plutôt 
que  de  travailler;  je  répondis  que  je  ne  travaillerais  pas. 

«  Le  21  juin,  je  fus  transféré,  en  même  temps  que  le  sénateur  Ray- 
mond Vandevenne,  au  camp  de  Sennelager,  où  nous  arrivâmes  le  23; 
les  trois  premiers  jours,  je  dus  coucher  sur  des  planches;  après  trois 
semaines,  M.  Vandevenne  fut  transféré  à  un  camp  d'officiers,  et  six 
mois  après  il  fut  rentré  chez  lui,  complètement  libre. 

«  Mes  parents  firent  une  requête  pour  obtenir  ma  liberté  ;  on  me 
demanda  ce  que  je  ferais  si  on  me  renvoyait  chez  moi;  je  répondis  que 
je  travaillerais  à  la  maison,  chez  mes  parents.  Quelques  jours  après,  le 
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15  mars  1916,  mon  père  fut  appelé  à  la  Kommandantur  à  Courtrai  et 
informé  que  j'avais  refusé  de  rentrer  à  la  maison;  c'est  seulement  quel- 
ques semaines  après  que  je  fus  mandé  au  bureau,  où  on  me  déclara  que 
ma  demande  de  mise  en  liberté  avait  été  refusée,  et  que  je  restais  pri- 
sonnier. » 

(Suivent  les  détails  sur  la  maladie  du  prisonnier  qui  seule  a  mis  fin  à 
sa  détention...) 

Le  témoin  termine  en  disant  : 

«  Je  puis  vous  assurer  que  vous  pouvez  considérer  cet  exposé  comme 
véridique,  et  qu'aucun  détail  n'a  été  exagéré.  » 

{Signature.) 

G  —  Le  traitement  infligé  par  l'autorité  allemande 

AUX  OUVRIERS  DES  CHEMINS  DE  FER  BELGES 

L'autorité  allemande  traita,  depuis  le  début  de  roccupation, 
avec  une  rigueur  particulière,  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  belges. 

On  sait  que  tout  le  personnel  des  chemins  de  fer  belges  refusa 
à  l'unanimité  et  avec  constance  de  prêter  son  concours  à  l'occupant 
pour  la  remise  en  activité  de  l'exploitation  et  de  l'entretien  des 
lignes  ferrées  et  du  matériel. 

Aucune  promesse  ni  aucune  contrainte  ne  furent  épargnées  pour 
les  faire  fléchir  dans  la  résolution  que  leur  dictait  la  conscience 
de  leur  devoir  envers  la  patrie.  On  trouvera  dans  les  XVIII®  et 
XIX®  Rapports  de  la  Commission  belge  d'enquête  (Édit.  Berger- 
Levrault,  vol.  II,  pp.  75  et  81)  des  renseignements  précis  sur  les 
actes  d'intimidation,  vexations,  privations  de  toute  espèce,  y  com- 
pris de  liberté  et  de  nourriture,  représailles  contre  leurs  familles, 
dont  ils  furent  l'objet  de  la  part  des  autorités  allemandes.  Ils 
tinrent  bon  :  maintenant  encore  les  chemins  de  fer  en  Belgique^  ne 
fonctionnent  qu'avec  un  personnel  allemand;  le  nombre  des  Belges 
employés  à  la  réfection  du  matériel  est  infime;  un  nombre  relative- 
ment plus  grand  d'ouvriers  a  pu  être  contraint  de  travailler  à 
l'entretien  des  voies. 

Les  sévices  contre  les  récalcitrants  continuent  toujours. 

Deux  exemples,  entre  beaucoup  d'autres. 

Des  renseignements  reçus  de  la  Belgique  occupée  en  décembre 
1916  disent  : 

A  Tournai,  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  belges  ont  refusé  de  travailler 
aux  locomotives  allemandes.  A  la  suite  de  leur  refus  de  travailler  pour 
l'ennemi,  ils  ont  été  emprisonnés  à  Tournai  pendant  quatre  mois  d'abord. 
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puis,  en  raison  de  leur  refus  persistant,  ils  ont  été  condamnés  à  un  em- 
prisonnement d'un  an. 

Voilà  de  longs  mois  qu'ils  sont  enfermés  à  la  prison  de  Tournai  et  ils 
ne  cèdent  pas.  A  Tournai,  on  les  admire  et  on  les  plaint,  parce  qu'ils 
meurent  à  moitié  de  faim  dans  leur  prison. 

D'autres  agents  des  chemins  de  fer  belges,  de  Tournai  et  des  environs, 
ont  été  déportés  en  Allemagne. 

Les  Allemands  font  la  chasse  aux  agents  du  chemin  de  fer,  dont  ils 
connaissent  les  noms  par  les  états  de  paiement. 

Huit  mécaniciens  des  chemins  de  fer  de  l'État,  habitant  Bruxelles,  ont 
été  sommés  de  conduire  des  trains  allemands.  Ils  ont  refusé.  Une  déten- 
tion de  trois  semaines  à  la  Kommandantur,  avec  accompagnement  alter- 
natif de  promesses  et  de  menaces,  n'a  pu  venir  à  bout  de  leur  résistance. 
Pour  les  en  punir,  l'autorité  allemande  vient  de  supprimer  tout  secours 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  en  interdisant  à  la  Banque  d'avances 
et  de  prêts  de  leur  verser  encore  l'allocation  que  ces  familles  en  recevaient. 
Quant  aux  mécaniciens,  ils  ont  été  expédiés  en  Allemagne. 

Ce  conflit  entre  rautorité  allemande  et  les  «  cheminots  »  belges 
est  Fun  de  ceux  où  s'accusent  le  plus  nettement,  avec  la  détermi- 
nation irréductible  du  patriotisme  belge,  l'arbitraire  et  le  manque 
de  sincérité  de  Toccupant. 

L'autorité  allemande  prétend  que  l'entretien  des  locomotives 
et  du  matériel  des  trains,  et,  d'une  manière  générale,  la  circulation 
sur  voies  ferrées  se  font  dans  l'intérêt  principal  ou  même  exclusif 
des  Belges,  tandis  que  les  «  cheminots  »  belges  ont  la  conviction 
que  l'activité  des  chemins  de  fer  sert  surtout  aux  opérations  mili- 
taires. Qui  a  tort  et  qui  a  raison?  Des  déclarations  et  documents 
allemands  permettent  de  trancher  la  question. 

Au  cours  de  poursuites  répressives  intei^tées  contre  des  ©uvriers 
de  chemin  de  fer  de  Tournai,  le  directeur  allemand  des  chemins  de 
fer  de  Lille  a  reconnu  que  le  matériel  des  trains  était  utilisé  au 
transport  des  troupes  et  des  munitions;  ces  ouvriers  n'en  ont  pas 
moins  été  condamnés. 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  les  autorités  militaires  allemandes  ne 
se  privent  pas  de  l'avantage  d'utiliser,  pour  leurs  besoins  de  guerre, 
les  lignes  ferrées  et  le  matériel  de  traction  et  de  transport  dont 
elles  ont  pu  s'emparer  en  Belgique  :  c'est  le  droit  du  vainqueur. 
Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  de  voir  l'autorité  allemande  refuser 
de  reconnaître  ce  fait  comme  justifiant,  au  point  de  vue  du  droit 
des  gens,  l'abstention  des  ouvriers  belges  employés  à  l'entretien 
de  ces  voies  et  matériel.  Il  est  si  peu  contestable  que  tous  les  travaux 
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qui  touchent  aux  chemins  de  fer  sont  faits  dans  Tintérêt  des  troupes 
allemandes,  que  le  personnel  allemand  qui  conduit  les  trains  en 
Belgique,  est  militarisé  et  que,  d'après  les  règlements  allemands 
mis  en  vigueur,  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  utilisés  pour 
les  transports  des  Belges  que  pendant  les  périodes  où  ils  ne  sont 
pas  employés  pour  les  transports  de  Tarmée. 

Il  en  fut  ainsi  dès  les  premiers  mois  de  Foccupation. 

Dans  la  relation  de  son  voyage  en  Belgique  en  i^ars-avril  1915, 
citée  plusieurs  fois  au  cours  de  cet  ouvrage,  le  délégué  municipal 
munichois,  Joseph  Humar  —  pour  ne  citer  qu'un  témoin  allemand 
entre  beaucoup  d'autres  —  décrit  comme  suit  (Mûnchner  Neueste 
Nachrichten,  n»  276  du  2  juin  1915,  Vorabendblatt)  T organisation 
du  service  des  chemins  de  fer  (nous  soulignons)  : 

Tous  les  trains  servent  en  premier  lieu  au  transport  des  soldats  et 
des  marchandises  militaires.  Mais  la  plus  grande  partie  des  voies,  excep- 
tion faite  pour  les  contrées  à  proximité  du  front,  sont  mises  à  la  dispo- 
sition du  trafic  des  voyageurs.  Cependant  les  civils  et  les  marchandises 
ne  sont  admis  —  même  si  le  prix  des  places  ou  le  prix  de  transport  est  payé  — 
qu^à  la  condition  qu'il  y  ait  encore  de  la  place  en  dehors  des  besoins  mili- 
tah'es.  Pour  des  raisons  de  prudence,  militaires  et  civils  voyagent  sépa- 
rément. En  outre,  l'Administration  allemande  se  réserve  de  supprimer 
le  trafic  pour  un  ou  plusieurs  jours  à  sa  convenance.  On  n'accorde  pas 
de  dédommagement  en  ce  cas;  cependant  le  prix  de  transport  déboursé 
est  restitué  sur  demande. 

Encore  une  fois,  ce  régime  n'a  rien  d'étonnant  de  la  part  de 
l'occupant  en  temps  de  guerre;  mais  s'il  est  tel,  le  refus  d'y  coopé- 
rer de  la  part  des  «  cheminots  »  belges  est  moins  étonnant  encore  (1). 

Rappelons  ce  principe  de  bon  sens  qui  gouverne  la  matière  : 
l'exercice  que  l'occupant  fait  et  prétend  avoir  le  droit  de  faire,  de 
sa  supériorité  de  force,  pour  la  réquisition  militaire  des  biens  et 
ressources  du  pays  occupé,  est  la  mesure  même  du  droit  corrélative- 
ment imparti  à  la  population  civile  de  ce  pays,  de  refuser  à  l'occu- 
pant son  concours  dans  l'utilisation,  l'entretien  ou  le  renouvelle- 
ment des  objets  ainsi  réquisitionnés  pour  des  besoins  de  guerre.    "^ 


(1)  Il  n'en  va  pas  autrement  des  voies  fluviales.  En  novembre  et  décembre 
1916,  TAdministration  allemande  a  placardé  des  affiches  demandant  des 
ouvriers  pour  travailler  aux  canaux  belges;  ces  travaux  ont  pour  objet  de 
rendre  certains  canaux  belges  accessibles  aux  bateaux  du  Rhin  et  de  faci- 
liter ainsi  Tapprovisionnement  du  front  allemand  de  TOuest.  On  ne  peut  faire 
grief  aux  Belges  de  ne  point  se  rendre  à  de  pareilles  invitations. 
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§  2.  —  La  contribution  de  guerre  de  40,  puis  de  50  millions  de  francs 

par  mois. 

La  contribution  de  guerre  de  40  millions  de  francs  par  mois 
fut  établie  en  Belgique  occupée  par  un  ordre  du  10  décembre 

1914  (Voir  fac-similé);  la  durée  en  était  fixée  à  un  an.  Pour 
éviter  de  plus  grands  maux,  les  neuf  provinces  se  virent  forcées 
de  voter  les  crédits  exigés. 

Par  ordre  du  8/10  novembre  1915,  cette  contribution  fut 
rendue  permanente;  contraintes  et  forcées,  les  neuf  provinces 
votèrent  encore  les  crédits  exigés. 

Par  ordre  du  20  novembre  1916,  elle  fut  portée  à  50  millions 
de  francs  par  mois.  Huit  provinces  sur  neuf  refusèrent,  cette  fois, 
d'y  coopérer  (les  termes  de  la  décision  de  la  Flandre  occidentale, 
qui  aurait  été  forcée  de  céder  encore,  ne  nous  sont  pas  connus). 
Les  délibérations  de  ces  huit  provinces  furent  annulées  par  ordre 
du  3  décembre  1916,  et  l'emprunt  forcé  leur  fut  imposé  d'office. 

Ci-après  nous  donnons  le  texte  des  ordres  du  20  novembre 
1916  et  du  3  décembre  1916. 

A  —  Ordre  imposant  une  contribution  de  guerre. 
[Gesetz-  und  Verordnungshlatt,  n»  279  du  21  novembre  1916.) 

Par  abrogation  de  Tordre  du  8/10  novembre  1915  (Bulletin  officiel  des 
Lois  et  Arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé,  n®  139  du  11  novembre 

1915  ;  Bulletin  officiel  des  Arrêtés  pour  le  rayon  des  étapes  de  la  IV®  armée, 
no  12  du  13  novembre  1915)  et  conformément  à  l'article  49  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye,  concernant  la  réglementation  des  lois  et  usages  de  la 
guerre  sur  terre,  il  est  imposé  à  la  population  belge  Jusqu'à  nouvel  ordre, 
une  contribution  de  guerre  de  cinquante  millions  de  francs  par  mois,  paya- 
ble comme  quote-part  aux  frais  d'entretien  de  l'armée  et  aux  frais  d'ad- 
ministration du  territoire  occupé. 

Les  neuf  provinces  de  la  Belgique  se  procureront  les  fonds  nécessaires 
par  voie  d'emprunt.  La  forme  et  la  teneur  des  obligations  à  émettre 
par  les  provinces  seront  déterminées  par  le  commissaire  général  impérial 
des  banques  en  Belgique. 

La  première  mensualité  devra  se  payer  le  10  décembre  1916  au  plus 
tard,  les  mensualités  suivantes,  au  plus  tard  le  10  de  chaque  mois,  à  la 
Caisse  de  l'armée  de  campagne  [Feldkriegskasse)  du  Gouvernement  géné- 
ral impérial  à  Bruxelles.  Le  commissaire  général  impérial  des  banques 
•en  Belgique  est  autorisé  à  fixer  les  sommes  à  concurrence  desquelles  les 
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mensualités  seront  versées  en  marks  ou  en  francs  à  la  Caisse  de  l'armée 
de  campagne. 
Bruxelles  et  A.  H.  Q.  des  IV^  et  VI©  armées,  le  20  novembre  1916. 

G.  G.  ii  b  2625.  Der  Generalgowerneur  in  Belgien, 

Freiherr  von  Bissing, 
Gêner  aloberst, 
Der  Oberbefehlshaber  der  IV.  Armée, 
Herzog  Albrecht  von  Wurttemberg, 
Generaîoberst. 

Der  Oberbefehlshaber  der  VI.  Armée, 
Freiherr  von  Falkenhausen, 
Generaîoberst. 

B  —  Arrêté  concernant  l'exécution  de  l'ordre  du  20  novembre 
1916  IMPOSANT  une  contribution  de  guerre 

{Gesetz-  und  Verordnungsblatt,  n°  284  du  4  décembre  1916.) 

Dans  leur  session  extraordinaire  du  2  décembre  1916,  les  Conseils  pro- 
vinciaux des  provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Limbourg,  de  Liège 
et  de  Namur  ayant  refusé  de  coopérer  au  règlement  de  la  contribution 
de  guerre  imposée  à  la  population  belge  par  ordre  du  20  novembre  1916, 
et  le  Conseil  provincial  de  la  province  de  Luxembourg  n'y  ayant  consenti 
que  conditionnellement,  les  résolutions  en  question  desdits  Conseils  sont 
annulées,  conformément  à  l'article  89  de  la  loi  provinciale  du  30  avril 
1836,  parce  qu'elles  sont  contraires  à  l'intérêt  général. 

En  même  temps,  les  gouverneurs  militaires  des  provinces  de  Brabant, 
Limbourg,  Liège,  Luxembourg  et  Namur,  ainsi  que,  pour  la  province 
d'Anvers,  le  gouverneur  militaire  de  la  province  et  le  gouverneur  de 
la  place  forte,  sont  autorisés,  de  concert  avec  les  présidents  compétents 
des  administrations  civiles  {Pràsidenten  der  Zivilverwaltungen),  à  prendre 
pour  chacune  de  leurs  provinces  les  mesures  désignées  ci-après,  qui 
seront  obligatoires  dans  chacune  desdites  provinces  : 

1°  Conclure  solidairement  avec  les  autres  provinces  les  contrats 
nécessaires  en  vue  d'assurer  pendant  six  mois  le  paiement  de  la  contribu- 
tion de  guerre,  imposée  à  la  population  belge  et  payable  à  partir  du 
10  décembre  1916,  et,  le  cas  échéant,  contracter  dans  ce  but  un  emprunt  ; 

2^  Conclure  les  arrangements  nécessaires  en  vue  d'assurer  le  paiement 
des  intérêts  et  le  remboursement  de  cet  emprunt,  ainsi  que  la  couverture 
des  obligations  provinciales  échéant  le  15  janvier  1917  et  le  paiement 
des  intérêts  de  l'emprunt  de  contribution  de  guerre  contracté  en  décembre 
1915; 

30  Faire  une  démarche  auprès  de  l'Administration  allemande  afin 
que  les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
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ment  de  ces  emprunts  puissent  être  prélevées  sur  le  budget  belge  à  titre 
de  subsides  communs; 

4<>  Conclure  solidairement  avec  les  autres  provinces  un  emprunt  pour 
couvrir  les  frais  d'intérêts  et  d'amortissement,  s'il  n'était  pas  donné 
une  suite  favorable  à  la  démarche  mentionnée  au  chiffre  3; 

5°  Signer  les  documents  nécessaires. 

Bruxelles,  le  3  décembre  1916. 

Der  Gêner algoiwerncur  in  Belgien, 

Freiherr  von  Bissing, 

Generaloberst. 
G.  G.  11  b  2798. 

{Arrêtés  semblables  pour  la  Flandre  orientale  et  le  Hainaut.) 

On  voudra  bien  rapprocher  de  ces  ordonnances  l'Avis  (affiché) 
ci-après,  où  le  gouverneur  général  von  Bissing,  au  nom  de  Vaiitorité 
militaire  supérieure,  avait  publiquement  et  officiellement  annoncé, 
dès  le  9  janvier  1915,  qu'i7  ne  serait  plus  imposé  d'autres  contri- 
butions au  pays,  aux  proçinces  ou  aux  communes,  moyennant  le 
paiement  ponctuel  de  la  contribution  de  40  millions  de  francs 
par  mois,  imposée  aux  neuf  provinces  pour  la  durée  d'un  an  : 

AVIS 

Contributions.  Réquisitions. 

A  la  condition  que  les  contributions  imposées  aux  neuf  provinces 
pour  la  durée  d'un  an,  suivant  ordre  du  10  décembre  1914  publié  au 
Bulletin  des  Lois  et  Arrêtés  pour  le  territoire  belge  occupé  (n^  27  du 
4  janvier  1915)  et  s'élevant  au  total  à  40  millions  de  francs  par  mois, 
soient  payées  ponctuellement,  les  stipulations  suivantes  ont  été  arrêtées 
par  l'autorité  militaire  supérieure  pour  ce  qui  a  trait  au  territoire  belge 
d'opérations  et  d'étapes  placé  sous  sa  juridiction,  et  par  moi  pour  le 
territoire  belge  occupé  placé  sous  ma  juridiction  : 

1°  Il  ne  sera  plus  imposé  d'autres  contributions  au  pays,  aux  pro- 
vinces ou  aux  communes  que  celles  constituant  des  amendes  et  que 
rendraient  nécessaires  des  agissements  répréhensibles  contre  l'armée 
allemande  ou  l'Administration  allemande.  Les  termes  des  contributions 
imposées  antérieurement  et  qui  devaient  être  réglés  après  le  15  décembre 
1914  sont  abandonnés; 

2^  Toutes  les  réquisitions  pour  l'armée  d'occupation  seront  réglées 
au  comptant  à  dater  du  jour  du  règlement  de  la  première  mensualité, 
c'est-à-dire  à  dater  du  15  janvier  1915.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  rétri- 
bution pour  le  logement  sans  entretien.  Toute  convention  contraire 
conclue  antérieurement  reste  valable; 
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3°  Pour  les  troupes  d'étapes  et  pour  les  armées  combattant  en  Belgique, 
les  réquisitions,  c'est-à-dire  les  prestations  obligatoires  pour  les  soins 
et  Tcntretien,  seront  payées  le  plus  tôt  possible,  et,  tout  au  moins  partiel- 
lement, au  comptant.  Le  paiement  du  solde  aura  lieu  sur  production 
des  bons  de  réquisition  dûment  vérifiés  et  aussitôt  après  règlement  de 
la  plus  prochaine  mensualité  de  la  contribution; 

40  L'indemnité  pour  les  marchandises  réquisitionnées  ou  à  réquisi- 
tionner, en  bloc,  sera  réglée  le  plus  tôt  possible  au  comptant,  en  effets 
de  commerce  de  premier  ordre  ou  en  avoirs  dans  les  banques  allemandes. 
Bruxelles,  le  9  janvier  1915. 

Le  Gouverneur  général  en  Belgique, 
Baron  von  Bissing, 
Colonel  général. 

Le  paiement  prévu  à  l'article  1  comme  condition  d'une  exemp- 
tion définitive  de  toute  contribution  de  guerre  nouvelle  eut  lieu 
ponctuellement. 

Néanmoins,  un  an  après,  le  10  novembre  1915,  la  contribution 
de  40  millions  de  francs  par  mois  était  déclarée  permanente  et 
elle  était  portée  le  20  novembre  1916  à  50  millions  de  francs. 

La  promesse  officielle  de  l'autorité  militaire  supérieure  du  9  jan- 
vier 1915  n'était  qu'un  «  chiffon  de  papier  v  à  ajouter  à  tant  d'autres. 

§  3.  —  Renseignements  complémentaires  sur  les  déportations  et  sur 
le  sort  des  déportés  belges  en  Allemagne  et  en  France  occupée. 

A  DÉPORTATION  DE  MEMBRES  DU  GOMITÉ  NATIONAL  DE  SECOURS 

ET  d'alimentation   DANS   LA  PROVINCE   DU   LUXEMBOURG 

1®  A  Arlon  :  43  membres  déportés  au  30  novembre  1916. 

Les  déportations  d' Arlon  (province  du  Luxembourg)  constituent 
une  des  preuves  éclatantes  de  l'inexactitude  des  allégations  alle- 
mandes, d'après  lesquelles  seuls  les  chômeurs  seraient  expédiés 
en  Allemagne  : 

Mardi,  28  novembre  1916,  à  2  heures  de  l'après-midi,  des  affiches 
rouges  convoquaient  pour  le  jeudi  matin,  30  novembre,  8  heures,  dans 
l'établissement  des  Pères  jésuites  d' Arlon,  tous  les  hommes  de  la  ville, 
âgés  de  dix-sept  à  cinquante-cinq  ans  indistinctement. 

A  la  suite  de  leur  comparution,  400  personnes  ont  été  enlevées  à 
Arlon  et,  parmi  ces  400  personnes,  il  n'y  a  pas  un  chômeur  proprement 
dit.  La  grande  majorité  (plus  de  la  moitié)  est  composée  d'employés,  de 
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fils  de  bourgeois,  de  fils  de  commerçants,  etc.,  âgés  de  dix-huit  à  trente 
ans;  le  reste,  de  travailleurs  de  toute  espèce.  Outre  ces  400  personnes, 
une  catégorie  d'ouvriers  du  chemin  de  fer  ont  été  pris  et  seront  soumis 
à  un  régime  spécial,  notamment  octroi  d'un  délai  d'attente  de  cinq 
jours  avant  le  départ. 

Parmi  les  400  personnes  citées  plus  haut  figurent  43  employés  des 
comités  régionaux  de  secours  et  d'alimentation,  soit  la  plus  grande 
partie  du  personnel,  c'est-à-dire  que  les  Allemands,  non  seulement 
enlèvent  des  personnes  qui  se  sufiîsaient  à  elles-mêmes  et  assuraient 
l'entretien  de  leur  famille,  mais  ils  ont  déporté  à  Arlon  des  personnes 
qui  s'employaient  à  donner  la  subsistance  aux  autres. 

Parmi  les  employés  en  question  il  y  a  :  M.  P.  Grignard,  directeur 
des  bureaux  du  Comité  régional,  âgé  de  quarante  ans;  M.  E.  Knops, 
secrétaire  général  du  Comité  local  d'alimentation,  âgé  de  trente-huit 
ans;  M.  Dehaut,  gérant  du  Comité  local  d'alimentation  et  presque  tous 
ses  employés;  la  plupart  des  employés  des  bureaux  d'alimentation  de 
la  Société  coopérative. 

Ci-après,  on  trouvera  la  liste  des  agents  des  comités  régionaux  et 
locaux  de  secours  et  d'alimentation  d' Arlon,  qui  ont  été  déportés  en 
Allemagne. 

Au  cours  des  opérations  de  recrutement,  les  autorités  allemandes 
ont  manifesté  le  plus  profond  mépris  pour  les  certificats  ou  cartes 
signées  du  représentant  américain  de  la  Commission  for  Relief. 

Les  hommes  désignés  pour  la  déportation  ont  été  embarqués  presque 
immédiatement  et  sont  partis  le  soir  même,  à  destination  de  Halle 
(royaume  de  Saxe). 


Liste  des  employés  des  comités  de  secours  et  d'alimentation 
déportés  en  Allemagne,  le  30  novembre  1916. 

1°  Comité  régional  : 

Grigiard  (Paul)^  directeur  des  bureaux,  âgé  de  quarante  ans. 

Kruchten  (Pierre)^  dac-ylographe-messager,  âgé  de  dix-neuf  ans  environ. 


No  No  de  la  carte 
de  la  carte  délivrée  par  le 
d'identité  Comité  provincial 


2°  Comité  local  : 

Age 


Profession 
antérieure 


579 

4279 
1766 

874 
1070 

840 
6208 

454 

799 
4417 


61  Knops  (Eugène) 


38      Commis 


65 
69 
64 
66 
82 
84 
75 
62 
83 


Hubert  (J.-P.)  . 
Muller{Y.)  .  . 
Dauphin  (Ar.)  . 
Hubert  (André) 
Hubert  (Victor) 
Jungers  (Mat.). 
Michaux  (Ed.). 
*Bl€uzé  (A.) 


52 
30 
38 
21 
37 
20 
25 


^Lespagnard  (Omer).     32 


Employé 


Ouvrier 


Employé 


Profession  actuelle 

Secrétaire- trésorier, 

membre  du  Comité. 

Employé. 


Messager. 
Homme  de  peine. 


Employé. 
Désinfecteur. 
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♦MM.  Bleuzê  et  Lespagnard  étaient  en  possession  d'une  carte  jaune  dont 
ci-après  modèle  : 

Zu  Personalausiveis  n**  799. 
Meldekarte  n" 

Inhaber  dieser  Bescheinigung  Bleuzé  Achille,  gehoren  am  14.  April  1872 
Anseghem,  wohnkaft  in  Ailon,  ist  im  Bcsitz  Ordnungsmàssiger  Ausweispapiers, 
die  zwecks  Anwerbung  fur  den  Militiir-Eisenbahnhetrieb  hinterlegl  sind.  Es  wird 
gebeten  dièse  Bescheinigung  als  vorlaiifi gen  Ausn'eis  bis  ziim  5.  Dezember  1916 
gelten  zu  las  s  en. 

(Dienststempsl.) 

Name  :  [Illisible.) 
Dienstbescheinigung  :   Oberbahnhofvorsteher 

3^  Gérance  locale  de  l^'alimentation  a  Arlo.x  : 

Dehaut,  gÙTdini.  Ileer,  dépositaire. 

Christophe,  comptable.  Lambert,  concierge. 

Boudart,  caissier.  Fasbender,  magasinier. 

Brunée,  employé.  Sibenaler,  boulanger. 

4°    GÉRANCE    RÉGIONALE    DE    L  ALIMENTATION    A    ArLON    : 

Meyer,  comptable.  Modave,  magasinier. 

Vonginderdeuren,  vérificateur.  Desmet,  concierge. 

Doucet,  vérificateur.  Nicolay,  agent  réceptionnaire. 

Herman,  magasinier.  Collet,  magasinier. 

Christophe,  répartiteur. 

50  GÉRANCE  DE  BoNNERT  :  Leclerq,  gérant. 
6°  GÉRANCE  DE  ToERNiCH  :  Schuster,  gérant. 
70  GÉRANCE  DE  Heinsch  :  François,  gérant. 
80  GÉRANCE  DE  Chatillon  !  Démarteiu,  gérant. 

90  Moulin  Wagner  : 
Munster  (Pierre),  cinquante-trois  ans,  manœuvre. 
Schmit  (J. -Pierre),  quarante-deux  ans,  chauffeur. 
Guischer  (Nicolas),  trente-quatre  ans,  voiturier. 
Alberty  (Eugène),  trente-quatî'e  ans,  menuisier. 
HoHgen  (Etienne),  vingt-neuf  ans,  manœuvre. 
Hausmann  (Albert),  dix-huit  ans,  employé. 

10°  Comptoirs  d'Arlon  : 

Schokert  (Eugène),  caissier.  Huet  (Joseph),  magasinier. 

Biver  (Léon),  commis.  Maas  (Arthur),  magasinier. 

Lefebvre  (Louis),  magasinier. 

2°  A  Libramont  :  21  membres  déportés  au  7  décembre  1916. 

A  Libramont  (village  situé  au  centre  de  la  province  du  Luxem- 
bourg, sur  la  ligne  ferrée  de  Bruxelles  à  Arlon),  les  déportations 
ont  eu  lieu  le  7  décembre  1916.  L'autorité  allemande  a  fait  enlever, 
dans  cette  localité,  21  employés  du  Comité  national,  quoique  munis 
de  leur  certificat  de  membres  de  la  Commission  du  ravitaillement, 
patronnée  par  la  Commission  for  Relief  in  Belgium, 

DÉl^ORTATIONS   BELGBS  2G 
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B     DÉPORTATION     DU   23    NOVEMBRE    1916,    A    NaMÈCHE,    d'hOMMES 

DE    Vezin,    Namèche,    Thon-Samson,    Bonneville,   Strud-Hal- 

TINNES,    AnDENNE,    ETC. 

Relation  d^un  témoin  oculaire  (Namèche  et  les  autres  villages 
cités  sont  situés  au  nord-est  de  Namur)  : 

La  veille,  22  novembre,  furent  placardées  des  afTiches  intitulées 
«  Ordonnance  »,  signées  du  gouverneur  de  Namur,  prescrivant  la  présence 
à  Namèche,  le  lendemain  à  8  heures,  de  tous  «  les  individus  du  sexe 
masculin  âgés  de  dix-sept  à  cinquante-cinq  ans  ». 

«  Les  absents  s'exposent  aux  peines  les  plus  sévères  et  seront  consi- 
dérés comme  sans-travail. 

«  On  devra  se  munir  d'un  paquet.  » 

Les  hommes  appelés  arrivèrent  à  Namèche  groupés  par  commune  : 
une  grande  pancarte  en  bois  au  sommet  d'un  bâton  signalait  le  nom  de 
la  commune.  Des  cordons  de  barrage,  constitués  par  des  soldats  armés, 
interdisaient  l'accès  des  chemins  aboutissant  au  local  du  rendez-vous  : 
les  femmes  y  étaient  contraintes  à  la  séparation. 

Une  espèce  de  cortège  morne  et  silencieux  suivait  le  chemin  encaissé, 
longeant  la  Hgne  de  chemin  de  fer;  on  arrivait  à  l'entrée  des  halls  d'une 
usine  de  fonderie  nouvellement  construite  et  encore  vide.  A  cet  endroit, 
un  officier  retirait  de  la  foule  les  hommes  lui  paraissant  indésirables 
d'après  leur  aspect  :  notamment  ceux  qui  avaient  cheveux  gris  ou  poils 
gris.  Il  leur  disait  simplement  :  «  A  gauche.  »  Ils  se  trouvaient  arrêtés 
devant  un  barrage  de  contrôle  gardé  militairement  :  une  table  y  était 
posée.  Le  contrôleur  prenait  note  du  numéro  de  la  carte  d'identité  et 
appliquait  siu*  celle-ci  un  cachet  :  Meldeamt-Namur,  au  verso  supérieur. 
Cette  formalité  accomplie,  l'homme  redevenait  libre.  Le  reste  du  cortège 
s'engouffrait  dans  les  halls  :  là,  il  défilait  devant  une  commission 
d'officiers  qui  examinait  seulement  les  cartes  d'identité  et  décidait  rapi- 
dement :  «  A  droite.  A  gauche.  » 

«  A  gauche  »,  c'était  la  liberté.  On  passait  devant  un  contrôle  barré 
où  s'accomplissait  la  même  formalité  que  celle  déjà  décrite.  Une  diffé- 
rence pourtant  :  le  cachet  était  généralement  appliqué  au  verso  moyen 
de  la  carte  au  lieu  du  verso  supérieur.  «  A  droite  »,  c'était  la  sortie  sur  le 
quai  d'embarquement  du  chemin  de  fer;  devant  le  barrage  se  trouvaient 
quelques  soldats  armés  qui  poussaient  les  partants. 

A  cet  endroit,  je  fus  appréhendé  brutalement  par  ces  soldats  et 
bourré  de  coups  de  poing.  Un  officier  placé  à  gauche  des  partants  en 
retenait  encore  quelques-uns. 

Je  fus  hélé  par  cet  officier,  qui  me  fit  montrer  ma  carte  d'identité  et 
me  demanda  : 

—  Vous  êtes (qualité  impliquant  le  non-chômage)? 
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—  Oui,  Monsieur. 

- (^)  ^     .  .     . 

A  ma  réponse,  il  m'enjoignit  de  sortir  par  la  gauche.  Je  pus  obtenir.... 
d'entrer  dans  l'enceinte  où  étaient  parqués  les  déportés.  Je  constatai  que, 
tant  dans  ma  commune  que  dans  les  communes  voisines,  on  n'avait  tenu 
aucun  compte  de  l'état  des  chômeurs  fourni  pourtant  à  l'autorité  mili- 
taire. Tous  les  hommes  les  plus  jeunes,  les  plus  vigoureux  ou  dont  le 
métier  était  le  plus  recherché,  tels  que  machinistes,  mécaniciens,  ajus- 
teurs, avaient  été  choisis.  J'y  retrouvai,  entre  autres,  un  jardinier  en 
chef,  un  entrepreneur  maçon,  un  maréchal  ferrant  :  tous  trois  occupés 
et  gagnant  de  forts  salaires;  j'y  remarquai  plusieurs  étudiants.  Les  dé- 
portés de  ma  commune,  se  conformant  à  un  règlement  du  bourgmestre, 
avaient  laissé  leurs  paquets  sur  des  chariots  qui  les  avaient  transportés  : 
l'autorité  militaire  refusait  de  les  leur  laisser  délivrer. 

Gomme  j'essayais  d'enfreindre  ce  refus,  je  fus,  à  deux  reprises,  jeté 
hors  de  l'enceinte  et  brutalisé  par  des  soldats  arrivés  la  veille  pour  le 
service  d'ordre. 

Un  train  militaire  avec  mitrailleuses  stationna  devant  le  quai  jus- 
qu'au moment  du  chargement  des  déportés.  Un  sous-ofïîcier  interprète, 
à  qui  je  fis  cette  réflexion  :  «  Vous  les  traitez  comme  du  bétail  humain  », 
me  répondit  avec  un  sourire  tranquille  :  «  Mais  oui,  c'est  du, bétail  hu- 
main. »  Enfin,  X...  put  obtenir  du  capitaine  de  la  gare  de  Namèche 
l'entrée  des  chariots  au  quai  des  marchandises  et  nous  pûmes  délivrer 
leurs  paquets  aux  déportés. 

Les  cordons  de  troupes  maintinrent  à  distance  la  foule  des  femmes 
qui  voulaient  faire  des  signes  d'adieu.  Un  père,  dont  les  cinq  fils  étaient 
partants,  fut  écarté  à  coups  de  crosse  de  fusil  par  un  soldat.  Au  mo- 
ment du  départ  seulement,  les  femmes  parvinrent  à  forcer  les  digues 
militaires  et  à  s'approcher  des  barrières  de  la  gare  pour  les  adieux. 

L(3  témoin  signale  aussi  que  : 

...  Des  malades  furent  examinés  coram  populo  dans  un  stand  ouvert  : 
à  leur  grande  confusion  ! 

Enfin,  les  déportés  furent  à  jeun  pour  le  départ  qui  s'effectua  seule- 
ment à  5  heures  de  l'après-midi,  pour  un  grand  nombre  dans  des  wagons 
à  bestiaux. 


(1)  Questions  supprimées  par  l'auteur  pour  ne  pas  découvrir  Pidentité  du 
témoin. 
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C  —  Le  sort  DES  Belges  déportés  dans  le  nord 
DE  LA  France  et  en  Allemagne 

1.  —  Sur  le  front  allemand  en  Flandre  et  en  France. 

L'autorité  allemande  affirme  que  les  Belges  déportés  pour  tra- 
vail forcé  sont  affectés  exclusivement  à  des  travaux  sans  rapport 
avec  les  nécessités  de  la  guerre  et  les  besoins  de  T armée  allemande 
d'opérations. 

Cette  assertion  est  inexacte  et  non  sincère. 

L'avis  apposé  à  Antoing  (environs  de  Tournai)  par  ordre  du 
major  commandant  d'étape  (N»  1691  du  20  octobre  1916)  (Voir  le 
texte  complet  au  chapitre  IV)  disait  : 

«  On  ne  forcera  jamais  la  population  (mise  au  travail)  à  faire  des 
travaux  exposés  au  feu  continu.  )> 

Cette  assurance  équivalait  à  l'aveu  qu'on  l'emploiera  à  des  tra- 
vaux proches  du  front  de  combat  et  pouvant  être  bombardés  par 
l'artillerie  ou  les  avions. 

En  effet,  l'événement  est  venu  confirmer  les  appréhensions  ins- 
pirées par  l'avis  d' Antoing. 

Vers  la  mi-décembre  1916,  une  information  sûre  a  été  reçue  au 
siège  du  Gouvernement  belge  au  Havre,  disant  : 

Des  ouvriers  flamands,  enlevés  par  les  Allemands  à  la  fin  du  mois 
d'octobre  et  dans  la  première  semaine  de  novembre,  pour  être  dirigés 
vers  la  France,  sous  prétexte  d'y  effectuer  des  travaux  agricoles,  viennent 
d'être  ramenés  à  Gand  et  à  Alost,  blessés  par  des  shrapnells  français. 
D'après  les  déclarations  de  ces  malheureux,  ils  reviennent  de  la  région 
de  SoissonSj  où  on  les  forçait,  à  coups  de  crosse  et  de  bâton,  à  travailler 
dans  les  tranchées. 

D'autres  informations  ont  été  reçues,  de  sources  diverses,  sur  le 
sort  des  Belges  déportés  immédiatement  à  l'arrière  du  front  alle- 
mand en  Flandre  occidentale  et  en  France,  particulièrement  dans 
l'Aisne  et  dans  la  Somme. 

Ces  informations  n'ont  pu,  on  le  comprend,  être  toutes  contrôlées; 
mais,  dans  leur  ensemble,  elles  paraissent  être  dignes  de  foi.  Les 
témoins  de  qui  certaines  d'entre  elles  émanent  ayant  encore  des 
membres  de  leurs  familles  en  territoire  occupé,  leurs  noms  ne 
peuvent  encore  être  livrés  à  la  publicité. 

Il  résulte  d'un  rapport  des  autorités  militaires  belges  du  front  que,  le 
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25  novembre  1916,  deux  soldats. russes,  prisonniers  des  Allemands,  réus- 
sirent à  gagner  les  lignes  anglaises  près  d'Ypres.  Ces  deux  prisonniers 
avaient  été  employés  à  construire  les  réseaux  de  fils  de  fer  barbelés  d'une 
troisième  position  de  défense  près  de  Becelaere  (Flandre  occidentale). 
Cette  position  est  organisée  par  des  civils  belges,  qui  sont  contraints, 
déclarent  ces  Russes,  à  creuser  les  tranchées  et  les  abris  comme  à  pré- 
parer les  emplacements  de  mitrailleuses  et  de  batteries.  Les  travailleurs 
civils  belges  ont  un  gardien  allemand  par  groupe  de  dix  hommes.  On 
est  très  mal  nourri  et,  parmi  les  prisonniers  russes,  la  moitié  sont  mou- 
rants. Il  est  à  noter  que  la  position  allemande  en  construction  près  de 
Becelaere  est  à  4  kilomètres  seulement  des  lignes  britanniques,  donc  sous 
le  bombardement  journalier  de  Partillerie  alliée. 

Deux  convois  assez  importants  de  rapatriés  venant  du  nord  de 
la  France,  qu'ils  avaient  quittée  deux  jours  auparavant,  ont  tra- 
versé Berne  les  5  et  6  décembre  1916. 

Les  déclarations  suivantes  ont  été  faites  par  eux,  à  la  presque 
unanimité  et  sans  contradiction  : 

Quatre  mille  civils  belges  se  trouvent  actuellement  à  Laon.  Les  trois 
premiers  jours  de  leur  arrivée,  ils  n'ont  reçu  aucune  nourriture.  Le  qua- 
trième jour,  ils  ont  reçu  une  ration  composée  d'un  mélange  de  blé  et  de 
betteraves  crues.  Actuellement,  ils  sont  fort  mal  nourris  et  d'une  façon 
insuffisante.  Il  est  complètement  interdit  à  la  population  française  de 
leur  fournir  la  moindre  nourriture.  Une  infraction  à  cet  ordre  est  punie, 
soit  par  la  prison,  soit  par  des  coups  de  crosse. 

A  Parisis,  Septvaux  et  les  environs,  toute  la  population  française  a 
été  évacuée  et  a  été  entièrement  remplacée  par  des  Belges  qui  avaient 
refusé  de  travailler  aux  tranchées  allemandes. 

Le  premier  jour,  on  les  a  privés  de  nourriture,  puis  après  on  leur  a 
donné  également  du  blé  et  des  betteraves  crues.  Ils  ne  reçoivent  jamais 
de  pain.  Tous  ces  civils  belges  sont  âgés  de  seize  à  trente-cinq  ans. 

A  Marleffe  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  800  Belges,  Fla- 
mands des  environs  de  Gand,  chargés  des  travaux  pour  la  construction 
des  voies  de  chemin  de  fer. 

Plusieurs  ayant  refusé  de  travailler  aux  voies  ferrées,  on  les  a  chargés. 
Il  y  a  eu  quatre  ou  cinq  morts.  Ces  malheureux  tombent  de  misère  et 
il  est  défendu  de  leur  rien  donner. 

En  tout,  il  y  aurait,  dans  la  région  de  Laon,  environ  20.000  Belges, 
originaires  presque  tous  de  la  Flandre  orientale.  La  population  française 
jette  du  pain  dans  les  haies  pour  qu'ils  le  trouvent  et  puissent  se  nourrir. 
Les  regarder  travailler  est  puni  de  30  marks  d'amende;  leur  parler  en- 
traine la  prison.  Ceux  qui  dépérissent  sont  achevés  à  coups  de  crosse 
et  de  bette. 
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Renseignements  ultérieurs  : 

A  Cilly  (département  de  l'Aisne)  se  trouvent  environ  500  Belges  dé- 
portés des  environs  de  Gand. 

A  leur  airrivée,  comme  ils  refusaient  tout  travail,  on  les  a  privés  de 
nourriture  et  forcés  de  dormir  dans  la  boue.  Il  était  formellement  dé- 
fendu aux  habitants  de  leur  venir  en  aide.  Les  malheureux  sont  dans 
le  dénuement  le  plus  complet.  Il  paraît  qu'ils  reçoivent  2  marks  par  se- 
maine. 

Les  Allemands  ont  promis  de  les  nourrir  convenablement,  de  leur  don- 
ner des  chaussures  et  4  marks  par  jour,  s'ils  signent  un  engagement  de 
travail.  Tous  ont  refusé  de  signer  le  contrat.  Le  travail  auquel  on  les 
emploie  est  la  construction  de  quais  d'embarquement  pour  les  troupes, 
le  long  d'une  voie  de  chemin  de  fer  conduisant  à  Maries  (Aisne). 

—  A  X...,  paroisse  des  environs  de  Laon,  les  Allemands  ont  menacé  de 
fusiller  des  déportés  belges  qui  refusaient  de  faire  des  travaux  contraires 
au  droit  des  gens,  A  cet  endroit,  les  déportés  reçoivent  comme  nourri- 
ture, le  matin,  du  café  noir  et  125  grammes  de  pain;  à  midi,  une  soupe 
faite  avec  des  betteraves,  un  peu  de  riz  et  très  rarement  quelques  petits 
morceaux  de  viande  ;  le  repas  du  soir  est  composé  de  café  noir  et  du  reste 
des  125  grammes  de  pain  du  matin. 

Soumis  à  ce  régime,  les  malheureux  déportés  sont  anémiés  et  mou- 
rants de  faim. 

—  A  Coucy  (Aisne)  se  trouvent  environ  5.000  Belges,  dont  beaucoup  de 
Flamands;  ils  ont  tous  refusé  de  travailler  aux  travaux  militaires.  On 
les  a  complètement  déshabillés  et  laissés  sans  vêtements  et  sans  nourri- 
ture pendant  trois  jours.  Ils  se  sont  révoltés;  on  a  fusillé  au  moins  im 
Belge  et  un  Russe.  Certains  ont  été  déportés  en  Allemagne.  Ceux  qui  ont 
été  fusillés  ont  été  enterrés  par  leurs  compatriotes.  Il  est  interdit  à  la 
population  française  de  parler  aux  Belges. 

Les  déportés  sont  enfermés  dans  des  cours  entourées  de  réseaux  de 
fils  de  fer  barbelés.  On  donne  des  coups  de  pied  et  des  coups  de  crosse 
aux  gens  du  pays  qui  veulent  leur  donner  à  manger. 

—  A  leur  arrivée  à  Laon  (Aisne),  les  déportés  belges  ont  refusé  éner- 
giquement  tout  travail.  Les  Allemands  les  ont  laissés  quarante-huit 
heures  sans  un  morceau  de  pain  et  sans  une  goutte  d'eau  ;  beaucoup 
de  ces  malheureux  sont  tombés  d'inanition;  finalement,  à  force  de  bruta- 
lités, les  Allemands  ont  réussi  à  les  contraindre  à  se  mettre  au  travail. 

Ils  leur  font  construire,  aux  environs  de  Laon,  centre  de  chemins  de 
fer  important,  de  nombreuses  voies  d'évitement,  pour  remplacer  celles 
qui  seraient  atteintes  par  les  obus. 

Ce  travail  s'accompagne  de  sévices  cruels,  tels  que  des  coups  de  crosse. 
Lorsque  des  Français  compatissants  de  la  contrée  veulent  porter  à  man- 
ger à  ces  pauvres  gens,  ils  sont  également  l'objet  de  sévices  graves  ou 
sont  condamnés  à  huit  ou  quinze  jours  de  prison  ou  même  davantage. 
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Les  Belges  déportés  dans  cette  région  sont  âgés  de  seize  à  quarante 
ans;  les  plus  vieux  surtout  succombent  rapidement  à  ce  régime. 

—  D'après  plusieurs  relations,  certains  déportés  seraient  littéralement 
morts  d'inanition. 

Un  fait  acquis  est  que  la  nourriture  donnée  est  tout  à  fait  insuffisante 
et  mauvaise.  Toutes  les  relations  affirment  qu'on  sert  une  soupe  de  bette- 
raves bouillies;  plusieurs  disent  que  les  betteraves  ne  sont  pas  lavées 
au  préalable  et  ajoutent  que,  lorsque  les  trains  de  troupes  allemandes 
passent  par  Laon,  on  fait  vider  aux  soldats^  dans  un  bac,  le  fond  des 
gamelles  qui  contiennent  encore  un  peu  de  riz,  et  les  déportés  belges 
doivent  manger  cela. 

Les  malheureux  sont  tellement  tiraillés  par  la  faim  qu'on  les  voit 
se  précipiter  sur  des  détritus  de  légumes  se  trouvant  dans  les  poubelles. 

Une  femme  qui  avait  mis  un  seau  d'eau  à  leur  portée  sur  le  chemin 
qu'ils  suivent  pour  se  rendre  au  travail  a  été  condamnée  à  quinze  jours 
de  prison. 

D'après  plusieurs  relations,  on  emploie  aussi  les  déportés  à  creuser 
des  tranchées  en  arrière  du  front. 

—  Les  Belges  amenés  par  les  Allemands  sont  astreints  à  des  travaux 
de  construction  de  lignes  de  chemin  de  fer;  on  les  entoure  de  fils  de  fer 
barbelés,  afin  que  les  populations  ne  puissent  les  ravitailler.  Ils  sont 
obligés,  sous  la  garde  de  sentinelles  et  pour  ainsi  dire  sans  nourriture, 
de  fournir  un  travail  tel  que  beaucoup  tombent  d'épuisement  à  bout  de 
forces.  La  population  française  a  une  telle  pitié  pour  ces  pauvres  gens 
que,  bien  que  n'ayant  pas  grand'chose  à  manger  elle-même,  elle  vou- 
drait bien  leur  donner  une  partie  de  son  nécessaire;  mais  la  gai'de  autour 
d'eux  est  si  rigoureuse  qu'il  ne  peut  en  être  question. 

Des  ouvriers  de  Gand  qui,  après  avoir  été  déportés  sur  le  front 
allemand  en  France,  ont  dû  être  ramenés  chez  eux  complètement 
épuisés  et  malades,  ont  fait  devant  des  autorités  belges  la  déclara- 
tion ci-après,  d'une  authenticité  incontestable  : 

,Le  20  décembre  1916. 

Nous  soussignés,  ouvriers  réquisitionnés  de  Gand,  qui  sommes  ren- 
trés, attestons  par  les  présentes  la  véracité  des  déclarations  suivantes, 
que  nous  avons  faites  à  la  «  Commission  de  secours  et  d'assistance  aux 
réquisitionnés  et  à  leur  famille  »  aux  fins  d'améliorer  le  sort  malheureux 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  revenus  : 

Notre  vie  à  la  (f  Gantoise  »,  à  Gand.  —  Nous  étions  placés  par  numéro, 
et  devions  nous  coucher,  d'aucuns  dans  des  «  bridges  »,  d'autres  par  terre 
ou  sur  des  copeaux. 

Beaucoup  de  paquets  furent  envoyés  par  des  membres  de  la  famille. 
Des  bouteilles  de  bière  furent  achetées.  Le  Comité  distribua  des  effets 
et  des  couvertures. 
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Les  médecins  firent  une  visite  rapide  dans  les  salles.  Tous  devaient 
se  présenter.  Ceux-là  seuls  qui  faisaient  valoir  une  réclamation  étaient 
examinés,  devaient  se  déshabiller  en  présence  des  autres  ouvriers  de 
tout  âge  et  de  toutes  conditions. 

•  Le  manger  consistait  en  :  le  matin,  du  café  avec  un  quart  de  pain;  le 
midi,  de  la  soupe  au  riz  ou  aux  choux;  le  soir,  café  avec  une  boîte  de 
plata  pour  dix-sept,  même  pour  trente-cinq  personnes,  et  parfois  aussi 
pour  quarante-trois  personnes. 

Jeudi  26  octobre  :  départ.  — Vers  10  heures  du  soir,  placés  par  rangées 
de  quatre,  le  paquet  au  dos,  nous  fûmes  conduits,  entre  une  double  rangée 
de  soldats,  à  la  station  du  Rabot. 

Le  voyage.  —  Vers  minuit  et  demi,  chargés  sur  wagons,  environ  qua- 
rante personnes  par  wagon,  nous  partîmes  par  chemin  de  fer.  Arrivés 
vers  7^  15  du  matin  à  Mons,  où  chacun  reçut  une  écuelle  de  riz  et  viande. 
Départ  vers  8^  15  ;  nous  passons  par  Avenues,  Hirson,  Verviers  et  Maries 
où  restèrent  quelques  détachements;  d'autres  allèrent  jusqu'à  Dercy- 
Mortier. 

Arrivée,  —  Vers  4^  30  du  soir  on  dut  marcher  à  Maries  pendant  une 
heure,  par  une  route  boueuse  et  obscure,  de  telle  manière  que  nous 
devions  nous  tenir  pour  ne  pas  trébucher  ou  tomber  dans  les  fossés. 
De  cette  façon,  nous  arrivâmes  à  une  grande  ferme  où,  au  nombre  de 
650  hommes,  nous  fûmes  cantonnés  dans  des  granges  et  des  écuries. 
Plusieurs  durent  se  coucher  sur  la  paille  répandue  sur  un  sol  d'argile. 
Seulement  le  troisième  jour,  nous  obtînmes  des  planches  pour  nous 
reposer.  Une  heure  après  l'arrivée,  on  nous  servit  du  café.  La  moitié 
des  hommes,  déjà  complètement  exténués  par  le  long  voyage  (seize  heures 
et  demie)  et  par  la  marche  d'une  heure,  s'étaient  couchés  habillés  et  n'eu- 
rent pas  la  force  de  songer  à  manger. 

Séjour.  —  Néanmoins  on  fut  réveillé  au  son  du  clairon  le  matin  tôt, 
à  5  heures.  Les  hommes  refusèrent  de  sortir  sans  feu  ni  lumière.  L'appel 
fut  remis  jusqu'à  7  heures.  Rangés  dans  la  cour  de  la  ferme,  chacun  eut 
à  se  munir  de  sa  gamelle  pour  aller  au  travail.  La  moitié  des  hommes 
dut  partir;  l'autre  moitié  put  rester  à  la  ferme.  Après  avoir  marché  pen- 
dant une  heiu'e,  on  nous  donna  des  pelles,  bêches  ou  pioches  et  nous 
fûmes  menés  jusqu'à  un  chantier  près  du  chemin  de  fer.  Dans  le  lointain 
nous  vîmes  des  soldats  du  génie  allemand.  A  cette  vue,  nous  refusâmes 
de  continuer  notre  chemin,  faisant  remarquer  au  sous-ofTicier  qu'à  Gand 
on  nous  avait  certifié  que  nous  serions  bien  soignés  sous  le  rapport  de  la 
nourriture  et  du  logement,  que  nous  travaillerions  en  Belgique  et  que 
d'ailleurs  nous  n'aurions  rien  à  voir  dans  la  guerre.  Nous  refusâmes  donc 
le  travail.  Les  sous-officiers  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  rien  y  faire. 
Nous  dûmes  rendre  les  outils  pour  retourner  bien  vite  à  la  ferme.  Ensuite 
le  samedi  et  le  dimanche  nous  eûmes  repos. 

Lundi  26  octobre  :  à  5  heures,  appel  et  à  6^^  30  à  rou\Tage,  cette  fois 
tous  ensemble.  Los  outils  furent  apportés  au  travail  par  une  vingtaine 
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de  soldats  du  génie.  Tous  nous  déclarâmes  ne  pas  vouloir  travailler  pour 
les  raisons  que  nous  étions  mal  soignés,  que  nous  nous  trouvions  en  France 
et  non  en  Belgique,  et  que  le  travail  avait  un  but  militaire. 

Notre  commandant,  assez  affable,  nous  conseilla  de  travailler,  sinon 
qu'il  pourrait  en  résulter  des  conséquences  fâcheuses.  Alors  le  comman- 
dant alla  prévenir  le  chef  du  génie  qui  s'avança  à  cheval,  accompagné 
d'un  autre  officier.  L'officier  nous  donna  l'ordre  de  travailler.  Nouveau 
refus  général.  Là-dessus,  les  deux  cavaliers  foncèrent  sur  nous,  frappèrent 
quelques-uns  de  leur  cravache  et  nous  refoulèrent  ainsi  jusque  dans  une 
prairie  située  à  proximité.  Des  soldats  ont  battu  également  quelques-uns 
des  nôtres.  Les  ouvriers  continuèrent  à  refuser,  disant  qu'on  ne  tenait 
pas  les  promesses  faites  à  Gand.  Le  chef  du  génie  fît  avancer  quelques-uns 
d'entre  nous  pour  s'entretenir  avec  eux;  une  dizaine  sortirent  des  rangs 
et  rappelèrent  à  notre  commandant  ses  paroles  à  la  «  Gantoise  »  :  «  que 
nous  aurions  bonne  nourriture  et  couchage  et  que  nous  ne  travaillerions 
pas  en  dehors  de  la  Belgique  ».  Les  délégués  et  les  travailleurs  persis- 
tèrent dans  leur  refus.  A  ce  moment,  le  chef  du  génie  ordonna  à  une 
vingtaine  de  soldats  de  charger  leurs  armes,  d'épauler  et  de  viser  la 
foule.  Pris  de  peur,  quelques-uns  fléchirent,  et,  une  heure  après,  tout 
le  monde  était  à  l'ouvrage,  cédant  à  une  telle  menace  et  une  telle  pres- 
sion. 

Le  travail  lui-même  se  fit  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses  : 
par  la  pluie  et  le  vent,  avec  des  vêtements  trompés  qu'il  était  impossible 
de  sécher  la  nuit  dans  notre  grange  et  qu'on  devait  revêtir  le  lendemain 
à  l'état  mouillé. 

Insuffisamment  nourri,  chacun  ressentit  la  terrible  angoisse  de  la  faim; 
il  se  fit  que  les  travailleurs  mangèrent  crus  des  choux,  des  choux  verts 
et  des  pommes  de  terre,  et  même  un  hérisson  pris  la  nuit  et  préparé  sur 
le  poêle  de  la  ferme.  Les  faibles  furent  vite  épuisés,  et  les  malades  s'affa- 
lèrent. Les  plus  solides  parmi  nous  n'auraient  pu  supporter  cela  durant 
un  mois,  sans  en  éprouver  des  suites  pendant  leur  vie. 

La  visite  d'officiers  de  tout  grade  eut  lieu  à  différentes  reprises.  Chaque 
fois,  ils  firent  de  nouvelles  promesses  :  le  logement  serait  amélioré,  la 
nourriture  augmentée.  Néanmoins,  tout  resta  comme  par  le  passé. 

Les  chefs  d'équipe  furent  chargés  de  porter  à  notre  connaissance  que 
nous  pouvions  écrire  toutes  les  semaines  pour  demander  de  la  nourriture, 
que,  chaque  semaine  aussi,  un  paquet  de  1  kilo  pourrait  être  envoyé. 
Cependant,  le  samedi,  tout  était  de  nouveau  changé  :  on  pouvait  écrire 
une  fois  pai'  semaine  (le  samedi),  nous  avions  le  droit  de  recevoir  un  pa- 
quet de  5  kilos  par  mois. 

L'officier  déclara  qu'il  nous  était  permis  de  demander  à  notre-  famille 
du  manger  (graisse,  lard,  etc.)  et  reconnaissait  ainsi  que  nous  avions  trop 
peu. 

Engagements  au  travail  volontaire.  Dimanche,  8  heures.  —  Paiement 
de  la  solde  à  la  ferme.  D'abord  l'officier  fît  une  allocution  :  il  venait, 
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disait-il,  de  recevoir  des  ordres  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  demander 
aux  gens  de  signer  volontairement  l'engagement  de  travailler  pour  elle, 
moyennant  un  salaire  de  4  marks  pour  les  ouvriers  et  de  6  marks  pour 
les  hommes  de  métier.  1,80  mark  serait  à  payer  pour  le  logement,  ce  qui 
nous  assurait  ainsi  750  gi^ammes  de  pain,  250  grammes  de  viande,  avec 
bon  potage,  café  et  couchage;  l'Administration  allemande  aurait  pro- 
curé des  vêtements  suffisants  à  ceux  qui  n'en  possédaient  pas.  Après 
les  heures  de  travail,  chacun  était  libre  d'aller  où  il  voulait  et  ne  se  trou- 
vait plus  sous  la  surveillance  des  soldats.  L'engagement  était  de  six 
mois.  Tous  refusèrent.  Après  le  paiement  de  la  solde,  2^  25,  l'officier 
fit  annoncer  que  l'engagement  de  six  mois  était  réduit  à  trois  mois  et 
qu'on  pouvait  retourner,  au  préalable,  à  la  maison  pendant  quatre  jours, 
pour  se  pourvoir  du  nécessaire.  Nouveau  refus  général.  Peu  après,  vint 
l'avis  de  défense  d'écrire  ou  de  recevoir  des  paquets  ou  lettres. 

Vêtements.  —  Nos  vêtements  à  tous  étaient  insuffisants. 

L'officier  nous  fit  inscrire  pour  des  effets  et  des  couvertures.  Jamais 
rien  n'arriva.  Une  fois  il  vint  des  sabots  qui  furent  vendus  à  ceux  qui 
travaillaient  déjà  depuis  quinze  jours  en  mauvais  sabots  ou  en  bas. 

Inspection  médicale.  —  A  Gand,  elle  avait  été  superficielle,  et  ceux-là 
qui  étaient  infirmes  ou  atteints  de  maladies  spéciales  furent  seuls  exemp- 
tés. Le  dimanche  ici,  à  Maries  et  Dercy-Mortier,  eut  lieu  une  grande  visite. 
Les  malades  furent  envoyés  au  lazaret.  Deux  personnes  atteintes  de 
maladies  vénériennes  furent  expédiées,  sans  plus  ample  examen,  au 
lazaret,  où  elles  furent  placées  au  milieu  des  autres  malades,  sans  autres 
soins  et  y  restèrent  jusqu'au  moment  où  on  les  mit  ensemble  dans  une 
écurie,  pour  attendre  l'instant  du  départ.  Aucun  soin,  aucune  nourriture 
spéciale  ne  fut  prescrite  pour  les  malades;  on  se  borna  à  distribuer  des 
pilules  contre  la  toux  pendant  les  trois  à  quatre  semaines  de  l'interne- 
ment. Rassemblement  des  malades  et  des  mineurs  de  toutes  les  compa- 
gnies des  environs,  à  Montigny,  dans  une  écurie  de  30  mètres  de  lon- 
gueur, où  aboutissait  une  fosse  à  purin,  sans  feu,  et  de  la  paille  comme 
couchage.  Un  sous-officier  enleva  à  chacun  son  numéro  et  son  bandeau 
et  promit  de  nous  laisser  partir  le  lendemain  matin  tôt  vers  5  heures. 
~  Il  faisait  très  froid,  nous  revêtîmes  ceux  qui  étaient  gravement  malades 
de  nos  couvertures,  et,  pendant  la  nuit,  nous  faisions  le  tour  de  notre 
logis  afin  de  nous  réchauffer.  Le  matin,  à  5  heures,  quand  le  garde  vint, 
nous  nous  enquîmes  du  train.  U  ne  savait  rien  et  répondit  qu'on  servirait 
le  café.  Ce  dernier  se  fit  attendre  jusque  8^  30.  A  11^  30,  soupe  à  l'orge 
perlé  et  ensuite  café  avec  un  quart  de  pain  pour  toute  la  journée. 

Le  dimanche  19  novembre.  De  Crocq  Jos.  devint  si  gravement  indis- 
posé que  les  autres  malades  le  portèrent  dans ,  où  la 

dame  parvint  à  le  rétablir  en  lui  plaçant  des  couvertures  sur  le  ventre 
et  des  pierres  chaudes  aux  pieds. 

Puis  nous  le  reportâmes  à  l'écurie,  le  couvrîmes  de  nos  vêtements; 
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à  notre  sens,  c'est  à  ces  précautions  qu'il  doit  d'avoir  échappé  à  une  mort 
certaine. 

A  cette  heure,  des  poêles  furent  apportés,  nous  dûmes  les  placer  nous- 
mêmes. 

Lundi  20  novembre  :  à  9^  30  café,  à  2^  45  riz  et  bouillon,  un  quart  de 
pain  et  un  petit  morceau  de  fromage  de  Hervé.  Après,  on  nous  laissa 
sans  manger  pendant  vingt-quatre  heures.  Nous  cuisîmes  du  froment 
que  nous  cherchions  nous-mêmes;  rien  d'autre  n'était  à  trouver. 

Visite  du  médecin  et  du  commandant  de  Maries.  —  Nous  nous  plaignîmes 
de  notre  mauvais  logement  et  de  notre  famine.  On  nous  promit  plus  de 
feu,  ainsi  que  notre  renvoi  chez  noua  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Quelques  pilules  furent  encore  distribuées,  et  ainsi  se  passa  une  semaine, 
dans  l'attente  de  notre  départ. 

Le  21  novembre,  les  malades  qui  en  avaient  la  force  durent  aller 
chercher  eux-mêmes  leur  manger  dans  un  village,  à  une  petite  heure 
de  là.  Un  quart  de  pain,  un  sixième  de  fromage  de  Hervé  et,  à  1  heure, 
soupe  au  riz.  Ils  apportèrent  à  Montigny  la  soupe  et  le  pain  destinés  aux 
malades  gravement  atteints  et  aux  faibles  qui  n'avaient  pas  été  en 
état  d'aller  si  loin  pour  prendre  leur  manger.  Il  se  fit  de  la  sorte  qu'ils 
restèrent  vingt-cinq  heures  sans  nourriture. 

Pendant  ces  huit  jours  il  nous  fut  impossible  d'acheter  quoi  que  ce 
soit,  aussi  à  n'importe  quel  prix.  Nous  cuisions,  pendant  des  soirées 

entières,  du  froment  que  nous  avions  reçu  de ,  afin 

de  pouvoir  apaiser  notre  faim  de  cette  manière.  250  kilos  de  froment 
environ  furent  consommés  par  les  80  malades,  mais  tous,  après  peu  de 
temps,  furent  pris  de  maux  d'estomac. 

Nous,  malades,  nous  nous  vîmes  obligés  de  traîner  la  cuisine  de  cam- 
pagne, de  Montigny  vers  un  village  voisin. 

Le  vendredi  24  novembre,  le  garde  vint  nous  dire  que  le  lendemain 
tôt  nous  pourrions  retourner  à  la  maison. 

Nous  tâchâmes  de  trouver  de  quoi  manger.  Le  garde  apporta  du 
chocolat  :  3  marks  le  paquet  de  12  morceaux,  il  était  très  mauvais. 

La  dame  de ,  laquelle  était  animée  de  bons  senti- 
ments à  notre  égard,  prépara  un  bon  potage  aux  pois.  Une  brave  senti- 
nelle autorisa  une  vieille  femme  à  nous  vendre  1  kilo  de  riz  à  raison  de 
2^  50.  Nous  le  mîmes  à  cuire  avec  de  la  confiture,  et  l'ayant  laissé  s'épais- 
sir, il  devint  un  bon  mets  pour  quatre  d'entre  nous. 

D'autres  firent  bouillir  du  blé  pour  l'emporter  en  voyage.  Le  plus 
grand  nombre  resta  éveillé  toute  la  nuit,  surtout  les  jeunes  gens  de 
seize  ans;  transportés  de  joie  ils  jouèrent  aux  cartes. 

Retour.  Samedi  25  novembre.  —  A4  heures  on  nous  prévint  du  départ. 
Nous  reçûmes  un  quart  de  pain  avec  un  petit  morceau  de  fromage  de 
Hervé  et  nous  partîmes  à  pied  à  5^  30  vers  Maries  où  nous  arrivâmes 
vers  6  heures,  après  avoir  été  examinés  et  non  sans  être  transis  de  froid. 

Nous  passâmes  par  Laon,  Guise,  Le  Gâteau  (où  nous  attendîmes  de 
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4*^  15  à  11  heures  du  soir),  Aulnois,  Valenciennes  {2^  15),  Lille  (5^  30), 
Roubaix  (6^  45  matin),  Courtrai,  Deynze,  et  arrivâmes  à  Gand-Saint- 
Pierre  à  9^  30,  sans  avoir  obtenu  ni  à  manger  ui  à  boire  durant  ce  long 
voyage  de  retour. 

Telle  est  Texistence  des  malheureux  compagnons  de  travail  de  la 
ville  de  Gand  qui  sont  restés  en  arrière  et  qui  nous  ont  adressé  les  paroles 
les  plus  pressantes,  pour  faire  tout  ce  qu'il  était  possible  afin  d'arriver 
à  adoucir  et  à  améliorer  leur  sort  malheureux. 

Nous  ne  voulons  pas  rompre  nos  promesses  sacrées  et  nous  avons  le 
sentiment  de  remplir  à  juste  titre  notre  devoir,  Messieurs  les  Membres 
de  la  Commission  locale,  en  vous  mettant  au  courant  du  sort  de  vos 
compatriotes,  nos  compagnons  de  travail,  dans  le  but  de  les  voir  traiter 
comme  des  ouvriers  contraints  et  réquisitionnés,  mais  non  comme  des 
esclaves  tyrannisés. 

Cette  déclaration  porte  la  signature  de  vingt  ouvriers  de  Gand. 
Elle  a  fait  l'objet  d'une  protestation  motivée  des  autorités  belges 
qui  la  reçurent,  auprès  de  l'autorité  allemande.  D'après  des  rensei- 
gnements particuliers,  celle-ci  aurait  fait  -répondre  que  le  sort 
des  déportés  était  bon  et  qu'il  était  superflu  de  leur  envoyer  autre 
chose  que  des  douceurs,  du  tabac,  etc. 

2.  —  En  Allemagne, 

On  n'a  pas  encore  pu  vérifier  tous  les  renseignements  reçus 
concernant  le  sort  des  déportés  belges  en  Allemagne. 

Les  présomptions  recueillies  permettent  cependant  d'ajouter 
foi  à  ces  informations.  On  a  lu  au  chapitre  XIV  la  relation  des 
souffrances  atroces  et  froidement  étudiées  infligées  dans  les  camps 
allemands  aux  déportés  qui  refusent  de  travailler  pour  l'ennemi. 
Nous  n'y  revenons  pas.  Cette  relation  doit  être  considérée  comme 
certaine. 

On  a  signalé  (chap.  IV)  la  présence  au  camp  de  Soltau  de  plusieurs 
milliers  de  déportés  belges,  dans  un  état  de  grande  détresse  phy- 
sique. Cette  information  a  été  confirmée  de  plusieurs  côtés.  En 
dernier  lieu  (fm  décembre  1916),  on  a  appris  que  leur  nombre 
dépassait  10.000  hommes  de  toutes  les  conditions,  «  ouvriers  et  mes- 
sieurs en  redingote  >.  Ils  arrivent  à  ce  camp  hâves  et  défaits;  on 
les  garde  plusieurs  jours,  leur  présentant,  de  temps  à  autre,  un 
engagement  au  travail  à  signer;  sur  leur  refus,  qui  est  presque 
général,  on  les  dirige  vers  des  travaux  malsains,  ou  bien  on  essaie 
de  les  réduire  à  la  longue,  en  leur  donnant  une  nourriture  insuf- 
fisante. 
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L'information  ci-après,  reçue  vers  la  un  de  décembre  1916,  est 
aussi  regardée  au  Havre  comme  exacte  : 

II  y  a  des  déportés  du  Borinage  à  Munster  (probablement  au  camp  de 
prisonniers  de  cette  ville).  Il  y  a  parmi  eux  des  gens  de  quarante-cinq  à 
cinquante  ans.  Ils  refusent  de  travailler  pour  l'ennemi. 

On  leur  fait  subir  de  véritables  tortures.  Ils  ont  faim.  On  les  laisse  sou- 
vent douze  heures  sans  manger.  Trois  fois  par  jour,  ils  doivent  faire  des 
exercices.  On  use  de  tous  les  moyens  pour  les  déprimer.  Après  les  exer- 
cices, on  rassemble  les  hommes,  et  ceux  qui  sont  enfin  disposés  à  signer 
doivent  lever  la  main.  Il  est  probable  qu'ils  ne  pourront  pas  résister,  par 
suite  de  la  faim  et  des  mauvais  traitements  qu'on  leur  inflige. 

D  —  Service  postal  des  travailleurs  de  nationalité  non  alle- 
mande AU  SERVICE  DES  INTÉRÊTS  ALLEMANDS  DANS  LA  RÉGION  d'ÉTAPE 

OCCIDENTALE  (Extrait  du  Bulletin  officiel  des  Arrêtés  pour  le  rayon  des 
étapes  de  la  IV^  armée,  n®  58,  du  15  décembre  1916). 

Pour  les  travailleurs  de  nationalité  non  allemande  qui,  dans  la  région 
d'étape  occidentale,  hors  de  leur  lieu  de  résidence,  sont  occupés  par  les 
autorités  allemandes  ou  par  des  entrepreneurs  allemands,  de  même 
pour  les  ouvriers  occupés  par  les  maisons  qui  travaillent  sous  le  contrôle 
et  pour  les  intérêts  allemands,  il  est  établi  un  service  de  cartes  postales, 
de  colis  postaux  et  de  mandats-poste  et  ce  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Service  des  cartes  postales. 

1.  Chaque  travailleur  est  autorisé  d'écrire  à  sa  famille  une  carte  pos- 
tale par  semaine  et  d'en  recevoir  une  de  leur  part.  Doivent  être  em- 
ployées à  cette  correspondance  des  cartes  postales  de  10  centimes. 

2.  On  peut  se  procurer  ces  cartes  postales  aux  Postvermittlungsstellen  ; 
elles  sont  débitées,  en  outre,  contre  paiement  de  leur  valeur  nominale, 
par  les  autorités  qui  exercent  la  surveillance  ou  occupent  ces  ouvriers. 

3.  Les  cartes  postales  doivent  être  remises  aux  Postvermittlungsstellen 
ou  aux  autorités  ci-devant  nommées,  qui  se  chargent  de  leur  expédition. 

4.  Les  cartes  doivent  être  écrites  en  langue  allemande,  flamande  ou 
française;  l'écriture  doit  être  grande  et  bien  lisible.  Sont  défendus  les 
renseignements  militaires  ou  poUtiques  ainsi  que  les  communications 
nuisibles  aux  intérêts  allemands. 

5.  L'adresse  doit  être  écrite  bien  lisiblement  et  mentionner  exacte- 
ment le  nom  du  destinataire,  du  bataillon  ou  de  l'entreprise.  Les  cartes 
d'une  écriture  peu  Hsible  ne  sont  pas  expédiées. 
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EXEMPLE  : 

ZIVILARBEITERPOSTKARTE    ! 

Exp.  :  M. 

E.  Inghels  R.  Inghels. 

Courtrai  Gand. 

Kputerô.  Wirtschaftsausschuss. 

ZIVILARBEITERPOSTKARTE    *. 

Exp.  :  M. 

Yandervelde.  L.  Vandervelde. 

Gand  Z.  A.  B.  4. 

r.  Van  Hulthem,  48.  (sans  indication  du  lieu  de  travail). 

b)  Service  des  colis  postaux^ 

La  famille  des  susdits  ouvriers  est  autorisée  d'envoyer  au  travailleur 
une  fois  par  mois  un  colis  d'un  poids  maximum  de  5  kilos  et  ce  aux 
conditions  suivantes  ; 

a)  Les  colis  ne  peuvent  renfermer  de  l'argent  ni  des  matières  facile- 
ment putrescibles,  inflammables  ou  fragiles; 

h)  Chaque  colis  doit  renfermer  une  liste  détaillée  du  contenu;  elle 
mentionnera  en  outre  l'adresse  de  l'ouvrier  et  celle  de  l'expéditeur; 

c)  Il  faut  joindre  à  chaque  colis  un  bulletin  d'expédition,  destiné  au 
service  de  l'intérieur  du  pays  (couleur  jaune)  qu'on  peut  se  procurer  aux 
Postvermittlungsstellen. 

1.  Le  colis  et  le  bulletin  d'expédition  doivent  porter  : 

a)  L'adresse  exacte  de  l'ouvrier; 

b)  L'adresse  de  l'expéditeur; 

c)  La  mention  écrite  par  l'expéditeur  en  langue  allemande,  flamande 
ou  française  : 

«  ZIVILARBEITERSENDUNG 

«  A  part  la  liste  du  contenu,  le  colis  ne  renferme  aucune  correspondance.  » 

2.  Les  colis  doivent  être  déposés  non  fermés  aux  commandantures 
de  place  (d'étape);  ils  y  sont  contrôlés  et  fermés  en  présence  de  l'expé- 
diteur. 

3.  L'expédition  a  lieu  en  franchise  de  port.  En  cas  de  perte  ou  de 
détérioration  d'un  envoi,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée. 

c)  Service  des  mandats-poste. 

1.  Chaque  travailleur  a  le  droit  d'envoyer  de  l'argent  à  sa  famille.  Il 
peut  le  faire  par  mandat-poste,  deux  fois  par  mois.  Le  montant  minimum 
est  de  5  francs.  Le  versement  du  montant  s'opère  au  moment  où  le  man- 
dat-poste est  déposé.  Les  formulaires  de  mandat  sont  délivrés  gratuite- 
ment par  les  autorités  qui  occupent  ou  surveillent  les  ouvriers. 
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2.  Les  mandats-poste  doivent  porter  l'adresse  exacte  de  T expéditeur 
et  celle  du  destinataire.  Toute  communication  y  est  interdite. 

3.  Le  paiement  se  fait  dans  le  territoire  belge  en  monnaie  belge. 

E.  H.  0.,  le  1"  décembre  1916. 

VON  Unger, 
General  der  Kaç^allerie. 


I  4,  —  Reproches  divers  faits  au  Gouvernement  belge 
et  au  Gouvernement  anglais. 

A  —  La   sollicitude    du   Gouvernement   belge   pour  le   ravi- 
taillement   DE    LA   POPULATION    BELGE    DU    TERRITOIRE    OCCUPÉ 

(Extrait  de  la  note  n"  176  du  Bureau  Documentaire  belge,  18  juillet  1916. 
Cahiers  documentaires,  livraison  5o.) 

Le  Gouvernement  belge,  en  ce  qui  le  concerne,  n'a  pas  eu  de  souci 
plus  pressant  et  plus  constant  que  de  veiller,  d'accord  avec  les  Gouver- 
nements anglais  et  français  et  avec  l'aide  de  la  Commission  américaine, 
à  l'entretien  alimentaire  régulier  de  la  population  belge.  On  se  trompe- 
rait étrangement  en  croyant  qu'il  s'est  reposé  pour  cela  sur  les  élans, 
si  généreux  soient-ils,  de  la  charité  publique.  Jamais  il  ne  s'est  dé- 
chargé sur  elle  de  son  devoir  gouvernemental. 

La  révélation  vient  d'en  être  faite  officiellement  par  le  Gouvernement 
anglais.  Dans  la  séance  du  10  juillet  1916  de  la  Chambre  des  Communes, 
Lord  R.  Cecil,  répondant  à  une  question  de  M.  Pringle  concernant  l'en- 
tretien alimentaire  de  la  population  belge  par  le  Belgian  Relief  Com- 
mittee,  a  donné  les  renseignements  ci-après  (Times,  11  juillet  1916)  : 

«  Lord  R.  Cecil.  —  Si  l'honorable  membre  n'y  voit  pas  d'objection,  je 
ne  donnerai  que  les  chiffres  complets  au  31  octobre  1915  et  relatifs  à  la 
première  année  d'activité  de  la  Commission.  La  Commission  estime  que, 
pendant  cette  période,  elle  importa  en  Belgique  pour  £  12.674.848  de 
vivres.  Voici  les  chiffres  des  contributions  privées  : 

nEn  nature  :  Empire  britannique  :  397.317  liv.  11  s.  11  d.;  États- 
Unis  :  1.325.490  liv.  16  s.;  sources  diverses  :  56.439  liv.  10  s.  6  d.  —  En 
argent  :  Empire  britannique  :  1.499.534  liv.  11  s.  5  d.;  États-Unis  : 
71.288  liv.  15  s.  7  d.  —  Autres  contributions  (et  en  y  comprenant  les  sous- 
criptions du  Belgian  Relief  Fundy  d'Italie,  d'Espagne,  de  Hollande  et 
de  l'Argentine)  :  119.720  liv.  8  s.  10  d.  Les  contributions  venant  du 
Gouvernement  belge,  lesquelles,  à  partir  d'avril  1915  inclus,  peuvent 
être  considérées  comme  prélevées  sur  les  emprunts  sans  intérêt  consentis 
par  les  Gouvernements  alHés  —  la  participation  de  la  Grande-Bretagne 
dans  ces  contributions  étant  d'environ  £  500.000  par  mois  —  s'élèvent 
à  10.860.300  hv.  15  s.  8  d.  On  pourrait  évidemment  obtenir  de  la  Com- 
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mission  des  comptes  à  ce  jour;  mais  ces  chiffrcs-ci  constituent  des  indi- 
cations suffisantes  d'un  régime  qui,  en  fait,  n'a  pas  été  changé  jusqu'à 
ce  jour.  » 

Ainsi  donc,  sur  un  total  d'importations  de  plus  de  £  12.500.000  au 
31  octobre  1915,  la  part  prise  à  sa  charge,  au  moyen  d'emprunt,  par  le 
Gouvernement  belge,  s'est  élevée  à  plus  de  £  10.500.000,  soit  à  plus  de 
84  %. 

Nous  pouvons  ajouter  cet  autre  renseignement  précis  que  la  contri- 
bution du  Gouvernement  beîge  aux  frais  d'entretien  de  la  population 
belge  est  absolument  régulière  et  périodique  :  elle  s'élève  à  25  milHons 
par  mois  (1)  ou  300  millions  de  francs  par  an  depuis  le  fonctionnement 
de  la  Commission.  Ces  chiffres  prouvent  éloquemment,  en  même  temps, 
l'assistance  cordiale  du  Gouvernement  anglais,  prêteur  sans  intérêt,  et 
le  fait  que  jamais  le  Gouvernement  belge  n'a  perdu  le  contrôle  des  néces- 
sités publiques  de  l'État  et  n'a  jamais  «  abandonné  >^  la  population  du 
territoire  national  occupé. 


B  —  La  situation  des  ouvriers  belges 
RÉFUGIÉS  en  Angleterre. 

(Noie  n<>  187  du  Bureau  Documentaire  belge,  22  décembre  1916. 
Cahiers  documentaires,  livraison  53.) 

Dans  le  but  évident  d'atténuer  l'impression  désastreuse  produite  par 
la  déportation  en  Allemagne  des  ouvriers  belges,  la  Kôlnische  Zeitung  a 
publié  (no  1224  du  2  décembre  1916)  une  correspondance  de  Zurich 
reproduisant,  d'après  le  Volksrecht,  journal  socialiste  zurichois,  de  sensa- 
tionnelles révélations  d'un  Suisse  récemment  rentré  d'Angleterre. 

D'après  le  récit  de  ce  Suisse,  que  le  Volksrecht  publie  sous  le  titre  : 
«  Le  peuple  belge  asservi  à  l'Angleterre  »,  les  ouvriers  belges  réfugiés  en 
Angleterre  seraient  soumis  à  un  régime  voisin  de  l'esclavage.  Le  Gou- 
vernement britannique  aurait  fait  transporter  systématiquement  les 
réfugiés  belges  de  Holland«  et  de  France  en  Angleterre,  où  ils  seraient 
traités  comme  le  sont  les  hommes  de  couleur  dans  les  plantations  do 
Ceylan  et  des  Indes.  Répartis  î?on  gré  mal  gré  dans  les  usines  de  muni- 
tions, ils  y  recevraient  des  salaires  inférieurs  à  ceux  des  ouvriers  anglais  ; 
ils  seraient,  de  plus,  soumis  à  une  surveillance  étroite  et  sévère,  la  moindre 
de  leurs  fautes  étant  réprimée  avec  une  extrême  rigueur.  Les  ouvriers 
belges  ne  pourraient  échapper  à  ce  régime  odieux  qu'en  s'engageant 
dans  l'armée,  ce  que  beaucoup  d'entre  eux  se  seraient  décidés  à  faire, 
préférant  la  souffrance  et  la  mort  à  l'esclavage. 

La  Kôlnische  Zeitung  considère  ces  déclarations  comme  d'autant  plus 


(1)  Depuis  lors,  ce  subside  mensuel  a  été  sensiblement  augmenté. 
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intéressantes  qu'elles  émanent  d'un  neutre  et  que  le  journal  qui  les 
publie  «  n'est  pas  du  tout  germanophile  ». 

Le  Bureau  Documentaire  belge  a  pris  à  Londres  des  renseignements 
précis  sur  la  situation  des  ouvriers  belges  en  Grande-Bretagne.  Ses  infor- 
mations démentent  entièrement  les  affirmations  reproduites  par  la  Kôl- 
nische  Zeitung,  et  elles  rétablissent  les  faits  comme  suit  : 

J.  — ^^Le  travail  belge 

"''Aucun  Belge  n'est  contraint  au  travail  en  Angleterre.  L'ouvrier  sans 
travail  y  a  recours,  tout  comme  l'ouvrier  anglais,  à  l'intermédiaire  des 
divers  Labour  Exchanges.  Auprès  de  certains  de  ces  Labour  Exchanges 
et  notamment  à  Aldwych,  à  Earls  Court  et  à  Birmingham,  siègent  des 
délégués  de  l'Office  belge  du  Travail  qui,  sur  place,  donnent  à  leurs  com- 
patriotes toutes  les  indications  utiles,  veillent  à  leur  placement  et  les 
assistent  de  leurs  conseils. 

Garantie  contre  V exploitation  de  la  main-d'œuvre  belge.  —  Le  a  Board 
of  Trade  »  a  pris  soin,  pour  empêcher  l'exploitation  de  la  main-d'œuvre 
belge,  de  subordonner  l'emploi  de  celle-ci  à  une  autorisation  qui  n'est 
accordée  qu'après  enquête  faite  chez  le  futur  employeur,  pour  s'assurer 
si  celui-ci  présente  les  garanties  désirables  au  point  de  vue  de  la 
moralité,  et  s'il  s'engage  à  payer  les  salaires  stipulés  par  les  tarifs  anglais 
(Standard  Time  Rates  of  Wages). 

Liberté  de  travail.  —  En  ce  qui  concerne  la  liberté  de  déplace- 
ment de  l'ouvrier  d'une  usine  à  une  autre,  les  Belges  sont  soumis  aux 
mêmes  règlements  que  les  ouvriers  anglais.  Ces  règlements  ont  pour  but 
de  veiller  à  l'intérêt  général  des  AlHés  en  empêchant  toute  perte  dans  la 
production,  et,  accessoirement,  le  sabotage. 

Lorsqu'un  ouvrier  quitte  son  patron  sans  motifs  sérieux,  le  certificat 
de  décharge  (leaving  certificate)  le  rendant  libre  peut  lui  être  refusé 
par  le  patron.  Cependant,  l'ouvrier  a  toujours  la  faculté  de  porter  son 
cas  devant  le  Tribunal  des  munitions  compétent.  Celui-ci  décide  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  donner  suite  à  la  demande  présentée.  Si  le  patron  est  en 
tort,  un  leaving  certificate  est  octroyé  d'office  à  l'ouvrier;  si  la  requête 
est  rejetée,  il  doit  attendre  six  semaines  avant  de  pouvoir  contracter 
un  nouvel  engagement.  En  général,  les  ouvriers  belges  qui  désirent 
changer  d'usine,  soit  dans  le  but  d'améhorer  leur  situation,  soit  pour 
travailler  dans  leur  spécialité,  obtiennent  toujours  leur  leaving  certificate. 
Les  patrons  anglais  se  montrent  conciliants  à  cet  égard. 

Les  salaires.  —  La  rémunération  payée  aux  travailleurs  belges  est 
la  même  que  celle  prévue  par  les  tarifs  anglais  {Standard  Time  Rates  of 
Wages). 

Quelques  chiffres  suffiront  à  prouver  que  les  ouvriers  belges  ne  tou- 
chent pas  des  salaires  de  famine  : 

Ajusteurs,  fraiseurs,  etc.  :  10  d.  1/2  à  l'heure; 
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Tourneurs  :  jusqu'à  1  s.  2  d.  à  Pheure; 
Régleurs  de  machines  :  de  1  s.  à  1  s.  4  d.  à  Theure  ; 
Mouleurs  :  1  s.  2  d.  à  Theure. 

La  moyenne  de  la  durée  du  travail  est  de  cinquante-quatre  heures  par 
semaine.  Les  heures  supplémentaires  sont  payées  avec  une  augmentation 
de  25  %  pour  les  trois  premières  heures,  de  50  %  la  nuit  et  de  100  %  pour 
le  travail  de  dimanche. 

Les  manœuvres  à  7  d.  et  à  8  d.  par  heure  gagnent  généralement 
2  liv.  10  s.  à  3  liv.  st.  par  semaine,  en  tenant  compte  des  heures  supplé- 
mentaires. 

Les  ouvriers  qualifiés  peuvent  gagner  jusqu'à  5  liv.  st.  par  semaine. 

D'après  des  renseignements  particuliers  reçus  par  le  Bureau  Documen- 
taire belge,  la  «  Birtley  National  Shell  Factory  »  paie  aux  ouvriers  belges 
des  salaires  fixés  par  un  accord  entre  le  Gouvernement  belge  et  le  Gou- 
vernement britannique.  Aucune  différence  n'est  faite  entre  les  sujets 
britanniques  et  les  sujets  belges  au  point  de  vue  des  heures  de  travail. 

Dans  les  entreprises  privées,  il  n'est  fait  aucune  différence  entre  les 
Belges  et  les  Anglais;  tous  sont  payés  d'après  les  cours  locaux  officiels 
des  salaires  pour  le  métier  qu'ils  exercent. 

Usines  belges.  —  De  nombreuses  usines  sont  dirigées  par  des  Belges 
et  utilisent  un  personnel  exclusivement  belge,  notamment  :  les  firmes 
«  National  Projectile  Factory  »  (à  Birtley),  «  Pelabon  »,  «  Kryn  et  Lahy  », 
etc.  Les  grandes  usines  anglaises,  telles  Vickers,  possèdent  des  départe- 
ments dirigés  par  des  Belges  et  où  ne  travaillent  que  des  ouvriers  belges. 

Camps  de  réfugiés.  —  Il  n'existe  pas  de  camps  de  concentration 
pour  les  réfugiés  belges,  mais  il  y  a  à  Earl's  Court  et  à  Edmonton  des 
asiles  où  sont  hospitalisés  les  familles  sans  abri,  les  vieillards  et  les 
ouvriers  que  leur  condition  physique  et  morale  rend  inaptes  au  travail; 
les  chômeurs  et  leurs  familles  peuvent  y  séjourner  gratuitement. 

Tous  y  trouvent  le  logement  et  la  nourriture,  et  sont  l'objet  d'une 
attention  particulièrement  amicale  et  bienveillante.  Des  comités  com- 
posés de  personnes  charitables  s'occupent  avec  sollicitude  des  réfugiés  qui 
y  sont  installés.  Il  y  a  des  écoles  dirigées  par  des  instituteurs  belges;  à 
Earl's  Court,  deux  Belges  notables  participent  à  l'inspection,  sous  la 
direction  de  la  Légation  de  Belgique  à  Londres. 

Dans  ces  derniers  temps,  des  ouvroirs  et  des  ateliers  ont  été  organisés 
à  Earl's  Court  pour  assurer  l'exécution  de  certains  travaux  rémunérés. 

Dfi  plus,  les  travaux  d'entretien  des  asiles  sont  effectués  par  les  réfu- 
giés, qui  touchent  de  ce  chef  une  légère  rétribution  (8  à  10  shillings  par 
semaine).  Étant  donnée  l'hospitalité  dont  jouissent  les  réfugiés,  cela 
constitue  plutôt  une  gratification. 

Engagements  militaires.  —  Non  seulement  aucun  Belge  n'est  forcé 
de  partir  comme  volontaire  dans  l'armée  belge  ni  dans  l'armée  anglaise, 
mais,  bien  au  contraire,  les  patrons  anglais  demandent  et  obtiennent  des 
sursis  pour  les  ouvriers  qualifiés  qui  travaillent  sous  leurs  ordres. 
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D'une  manière  générale,  on  peut  affirmer  que  le  régime  du  travail 
des  ouvriers  belges  en  Angleterre  est  le  même  que  celui  qui  s'applique 
à  leurs  collègues  anglais.  Ils  jouissent  des  mêmes  prérogatives  et  avan- 
tages et  ils  sont  soumis  aux  mêmes  obligations. 

I!  —  L'Office  belge  du  Travail 

L'institution  de  l'Office  belge  du  Travail,  sous  les  auspices  du  Gouver- 
nement anglais  et  de  la  Légation  de  Belgique,  constitue,  à  elle  seule,  un 
démenti  à  l'article  du  Volksrecht. 

Action  du  Gouvernement  belge.  —  Le  Gouvernement  belge,  en  vue 
de  venir  en  aide  à  la  population  ouvrière  belge  réfugiée  en  Angleterre, 
décida,  d'accord  avec  le  Gouvernement  anglais,  de  créer  l'Office  belge 
du  Travail  à  Londres,  bureau  auxiliaire  du  ministère  belge  de  l'Industrie 
et  du  Travail. 

Cet  organisme  a  pour  mission  principale  de  veiller  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre  aux  intérêts  des  travailleurs  belges,  réfugiés  en  Angleterre  et 
placés  dans  l'industrie,  dans  l'agriculture  et  dans  le  commerce. 

Pour  répondre  à  sa  mission,  l'Office  fut  divisé  en  plusieurs  services, 
dont  les  principaux  sont  : 

lo  Le  Service  d'enquête^  qui  intervient  en  faveur  des  ouvriers,  lorsque 
leurs  réclamations  sont  étrangères  au  droit.  Il  est  chargé  de  faire  des 
enquêtes  pour  éclairer  les  autres  services  de  l'Office  du  Travail.  Grâce 
à  son  intervention,  de  nombreux  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  furent 
évités,  de  même  qu'une  foule  de  contestations  de  toute  nature  furent 
résolues  à  l'amiable.  Ce  service  est  dirigé  par  un  ingénieur  inspecteur 
du  Travail  au  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail.  Plusieurs  ingénieurs 
et  un  avocat  en  font  partie. 

20  Le  Service  de  placement,  qui  s'occupe  du  placement  des  ouvriers 
et  des  intellectuels,  et  de  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent,  notam- 
ment du  placement  et  de  la  migration  de  la  main-d'œuvre  belge  dans  les 
pays  alliés. 

Ce  service  se  trouve  en  relations  continuelles  avec  la  Bourse  du  Travail 
établie  au  Havre  et  avec  l'Office  du  Travail  belge  à  Paris.  Dans  ces 
conditions,  il  est  à  même  d'aider  considérablement  les  Belges  résidant 
en  Angleterre  qui  recherchent  un  emploi  en  France,  et  vice  versa. 

Grâce  à  l'appui  du  Gouvernement  anglais,  de  la  Légation  de  Belgique 
et  des  autorités  consulaires  belges,  l'Office  du  Travail  est  arrivé  à  simpli- 
fier beaucoup  les  formalités  requises  pour  pouvoir  quitter  l'Angle- 
terre vers  les  pays  alliés.  L'Office  se  trouve  en  rapports  étroits  et  excel- 
lents avec  le  «  Board  of  Trade  »  et  le  «  Ministry  of  Munitions  ». 

Les  délégués  du  Service  du  placement  —  comme  il  a  été  dit  plus  haut 
—  se  trouvent  à  la  disposition  des  ouvriers  belges  dans  plusieurs  Labour 
Exchanges.  Ils  servent  d'intermédiaires  entre  les  ouvriers  belges,  les 
Labour  Exchanges  et  les  patrons  anglais.  Ils  transmettent  à  l'Office  du 
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Travail,  à  Londres,  toutes  les  réclamations  et  les  demandes  présentées 
par  les  ouvriers. 

Le  service  est  dirigé  par  un  spécialiste  en  la  matière,  le  directeur 
(avant  la  guerre)  de  la  Bourse  du  Travail  à  Anvers. 

Le  nombre  des  placements  effectués  à  Tintervention  directe  du  bureau 
de  placement  s'élève  à  950  environ. 

Le  Seri^ice  d'assistance  judiciaire.  —  Ce  service  traite  toutes  les 
affaires  requérant  l'intervention  d'un  homme  de  loi.  Il  donne  son  avis 
sur  les  questions  de  droit  aux  autres  services,  ainsi  qu'aux  ouvriers  et 
aux  patrons  qui  réclament  ses  bons  offices.  Jl  défend  gratuitement  les 
ouvriers  en  justice  et  est  spécialement  chargé  de  faire  obtenir  réparation 
aux  victimes  des  accidents  du  travail.  Il  se  charge  de  plaider  la  cause 
des  ouvriers  belges  devant  les  tribunaux  des  munitions. 

Ce  service  est  intervenu  jusqu'ici  dans  440  affaires.  De  plus,  il  prête 
aussi  son  concours  pour  résoudre  un  nombre  considérable  d'arbitrages, 
conciliations,  conflits  de  travail  collectifs,  etc. 

Il  est  composé  de  plusieurs  avocats  éprouvés  à  la  barre,  et  il  est  dirigé 
par  un  ancien  bâtonnier  du  Barreau  de  Charleroi. 

A  ce  service  est  rattachée  aussi  V inspection  des  logements  ouvriers. 

Enfin,  le  Service  de  la  prévoyance  s'appHque  à  résoudre  les  problèmes 
de  l'épargne  et  de  la  mutualité.  Une  caisse  d'épargne  fonctionne  régu- 
lièrement et  prospère  sous  le  contrôle  et  la  garantie  de  l'État  belge. 

L'Office  du  Travail  prit  en  outre  l'initiative  de  la  création  d'une 
société  d'assurance  contre  la  maladie  :  «  L'Union  belge  »,  qui,  sous  les 
auspices  des  plus  hautes  autorités  belges,  fut  reconnue  par  le  Gouverne- 
ment anglais.  Cette  société  permet  aux  ouvriers  belges,  astreints  en 
Angleterre  à  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie,  de  jouir  de  tous 
les  avantages  que  les  sociétés  anglaises  réservent  à  leurs  adhérents  natio- 
naux. La  «  National  Health  Insurance  Commission  »,  dont  l'Union  belge 
relève,  lui  prête  son  puissant  appui  et  s'est  très  aimablement  offerte  à 
faciliter  aux  fondateurs  la  solution  des  différentes  questions  que  soule- 
vait sa  création. 

f 

III  —  Comité  officiel  belge 

L'État  belge  n'abandonne  pas  au  hasard  le  soin  de  décider  du  sort 
de  ses  sujets.  Un  comité  officiel  belge,  composé  de  notabilités  désignées 
par  le  Gouvernement  belge,  s'occupe  à  Londres  des  intérêts  généraux 
des  réfugiés.  Il  comprend  une  sous-commission  du  travail  qui  se  consacre 
spécialement  à  l'examen  des  questions  touchant  les  ouvriers,  et  qui  se 
compose  de  personnalités  appartenant  à  tous  les  partis,  notamment 
deux  chefs  socialistes  bien  connus,  MM.  de  Brouckère  et  Eckelers.  Le 
Comité  officiel  est  en  relations  étroites  avec  le  Comité  des  réfugiés  de 
guerre  {War  Rejugees  Committee),  organisé  par  le  Gouvernement  britan- 
nique, et  à  l'administration  duquel  participent  plusieurs  Belges. 
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Ce  Comité  anglais  distribue  aux  réfugiés  une  allocation  à  Faide  des 
crédits  mis  à  sa  disposition  par  le  Gouvernement  britannique.  Celui-ci 
a,  en  outre,  institué  récemment  un  commissaire  général  des  Affaires 
belges  et  il  a  confié  ces  fonctions  délicates  à  un  membre  distingué  du 
Parlement,  M.  Pero,  qui  se  tient  en  contact  avec  les  autorités  belges  de 
Londres. 

* 
*  * 

Enfin,  à  côté  de  ces  organismes  officiels  chargés  de  veiller  au  bien- 
être  et  au  travail  des  réfugiés  belges,  il  faut  citer  d'innombrables  œuvres 
dues  à  rinitiative  individuelle  de  Belges  et  d'Anglais  influents. 

Elles  se  consacrent  à  l'assistance  des  soldats  réformés,  des  enfants, 
des  malades;  elles  s'occupent  d'instruire  et  de  distraire  les  réfugiés, 
d'alléger  par  tous  les  moyens  la  souffrance  morale  de  l'exil;  elles  éten- 
dent leur  action  jusqu'au  front  belge,  où  elles  pourvoient  au  confort  des 
soldats. 

Ces  œuvres  sont  répandues  à  travers  tout  le  Royaume-Uni  et  possè- 
dent des  moyens  d'action  dans  tous  les  centres  de  réfugiés. 

D'autre  part,  le  cardinal  Mercier  est  représenté  à  Londres  par  son 
évêque  auxiliaire,  Ms^  de  Wachter,  qui  a  nommé  plus  de  deux  cents 
aumôniers  chargés  d'administrer  à  travers  tout  le  pays  de  véritables 
paroisses  belges. 

Le  correspondant  du  journal  socialiste  de  Zurich,  dont  la  presse  alle- 
mande reproduit  les  affirmations  avec  tant  d'empressement,  au  lieu  de 
se  complaire  à  répéter  des  fables  qu'aucun  Belge,  en  Grande-Bretagne,  ne 
lirait  sans  hausser  les  épaules,  aurait  mieux  fait  de  se  renseigner  aux 
sources  de  l'activité  belge  en  Angleterre  et  auprès  des  milliers  d'ouvriers 
qui,  grâce  à  leurs  hauts  salaires,  économisent  déjà  un  petit  pécule  des- 
tiné à  les  aider  au  relèvement  des  ruines  accumulées  en  Belgique  par  les 
Allemands. 

§  6.  —  La  politique  économique  et  sociale  de  Pautorité  allemande 
dans  les  territoires  russes  occupés  :  comparaison  avec  la  Belgique 
occupée. 

L'autorité  allemande  a  appliqué  en  Pologne  et  en  Lithuanie 
la  même  politique  qu'en  Belgique,  et  à  la  même  date,  pour  exploi- 
ter le  pays  à  outrance  et  pour  s'y  procurer  de  la  main-d'œuvre. 

Ainsi  la  région  industrielle  de  Lodz  fut  soumise,  dès  le  début 
de  Foccupation,  aux  mêmes  enlèvements  de  machines  et  matériel 
industriel  qu'en  Belgique;  la  valeur  des  matières  premières  réqui- 
sitionnées à  Lodz  seule  dépasse  1  milliard  250  millions  de  francs 
d'après  le  Comité  polonais  d'information  de  Londres.  Les  industriels 
polonais  et  les  autorités  municipales  s'efforcèrent,  comme  les  Belges, 
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de  parer  au  chômage  qui  s'ensuivit,  mais  les  autorités  allemandes 
firent  supprimer  des  journaux  locaux  toute  mention  de  projets 
de  travaux  publics  et  toute  annonce  de  demande  de  main-d'œuvre 
émanant  des  manufactures  qui  pouvaient  encore  travailler  un 
peu.  En  même  temps,  de  nombreux  bureaux  de  travail  analogues 
aux  sections  du  Deutsches  Industrie-Biiro  fonctionnant  en  Bel- 
gique, s'ouvrirent  en  Pologne,  pour  l'embauchage  «  volontaire  »  de 
la  main-d'œuvre  polonaise,  acculée  à  la  misère. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passa  en  Belgique,  où  la  population 
avait  plus  de  ressources  pour  résister  à  cette  alternative,  l'autorité 
allemande  réussit  à  provoquer,  par  ce  moyen,  un  courant  d'émigra- 
tion ouvrière  important  vers  l'Allemagne  :  d'après  le  Kuryer 
Poznanski  du  9  avril  1916,  vers  cette  date,  environ  180.000  ouvriers 
polonais  avaient  été  ainsi  embauchés. 

Ce  régime  d'embauchage  volontaire  ne  paraît  pas,  néanmoins, 
avoir  donné  un  rendement  suffisant  pour  les  besoins  de  l'indus- 
trie allemande.  En  tout  cas,  comme  en  Belgique,  et  toujours 
simultanément,  il  fut  suivi  du  régime  du  travail  forcé. 

La  Vossische  Zeitung  du  7  novembre  1916,  n^  572,  a  publié  les 
renseignements  que  voici  sous  le  titre  :  «  Travail  forcé  dans  les 
districts  du  Haut-Est  »  (c'est-à-dire  la  partie  septentrionale  des 
territoires  russes  occupés)  : 

Aux  fins  de  limiter  les  charges  de  l'assistance  publique  et  de  remédier 
à  la  détresse  générale,  des  personnes  en  état  de  travailler  peuvent  être 
astreintes  de  force  au  travail  (également  hors  du  lieu  de  leur  résidence) 
dans  le  territoire  placé  sous  la  juridiction  du  commandant  supérieur 
de  TEst,  pour  autant  que,  à  la  suite  du  jeu,  de  l'ivresse,  de  la  paresse,  du 
chômage  ou  de  la  répugnance  au  travail,  elles  reçoivent  ou  réclament  du 
secours  étranger  pour  leur  entretien  ou  pour  l'entretien  de  ceux  qu'elles 
sont  obligées  de  nourrir.  En  cas  d'accidents,  de  danger  pubHc,  ou  pour 
remédier  à  une  détresse  générale,  chaque  habitant  de  la  contrée  est 
obligé  d'apporter  son  aide  selon  ses  forces  (également  hors  du  lieu  de  sa 
résidence).  En  cas  de  refus,  il  peut  y  être  forcé.  Les  récalcitrants  sont  punis 
d'un  emprisonnement  pouvant  aller  jusque  trois  ans  et  d'une  amende 
pouvant  atteindre  10.000  marks,  ou  de  l'une  de  ces  peines,  pour  autant 
que,  d'après  les  lois  en  vigueur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  des  peines 
plus  sévères.  En  outre,  pour  le  district  du  Haut-Est,  les  réglementations 
publiées  jusqu'ici  sur  l'affectation  au  travail  de  la  population,  conti- 
nuent à  exister  sans  restriction. 

Le  Kuryer  Poznanski  du  11  novembre  1916  a  fait  connaître 
une  ordonnance,  publiée  à  Vilna  le  6  novembre  1916,  astreignant*. 
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au  travail  les  hommes  de  dix-sept  è  soixante  ans.  Ce  renseignement 
a  été  confirmé  au  Reichstag,  dans  la  séance  du  29  novembre  1916 
par  le  député  socialiste  (de  la  minorité)  Vogtherr,  Fun  des  trois 
députés  socialistes  avec  MM.  Haase  et  Dittmann  (nous  négligeons 
Fintervention  timide  du  socialiste  majoritaire  Bauer),  qui  protes- 
tèrent au  Parlement  allemand  contre  les  déportations. 

M.  Vogtherr  donna  le  texte  de  cet  arrêté  de  Vilna  au  cours  de 
son  discours;  mais,  chose  curieuse,  le  compte  rendu  de  la  Nord- 
deutsche  Allgemeine  Zeitung  (30  novembre  1916)  n'en  contient 
pas  trace,  tandis  que  le  compte  rendu  du  Vorwàrts  (même  date) 
le  relate  d\ine  manière  claire;  voici  le  passage  : 

Pour  les  territoires  occupés  de  Pologne,  il  a  été  publié,  à  Vilna,  un  édit 
par  lequel  il  est  ordonné  aux  ouvriers  mâles  de  dix-sept  à  soixante  ans  — 
—  c'est  donc  un  avant-goût  de  la  loi  actuelle  [la  loi  sur  la  mobihsation 
civile  en  Allemagne]  —  de  se  présenter  en  vue  de  Texamen  de  leur  apti- 
tude au  travail.  «  Des  gens  riches  qui  ont  perdu  Thabitude  du  travail  »,  — 
tels  sont  les  termes  de  Tédit,  —  «  sont  dispensés  de  se  présenter  en  vue 
de  r examen  de  leur  aptitude  au  travail,  ainsi  que  du  travail  lui-même, 
pour  une  durée  de  six  mois,  au  cas  où  ils  versent  la  somme  de  600  marks 
au  commandant  de  place  allemand,  jour  auquel  ils  ont  à  se  présenter.  » 

Le  Social  Demohraten  de  Copenhague  (numéro  du  15  décembre 
1916,  p.  1)  donne,  de  son  côté,  Fanalyse  ci-après  de  cet  arrêté  : 

Tous  les  habitants  mâles  fixés  dans  le  district  de  Vilna  et  âgés  de 

dix-sept  à  soixante  ans  sont  invités  à  se  présenter en  vue  de  faire 

examiner  leur  aptitude  au  travail.  Sont  exceptés  :  les  ecclésiastiques  et 
les  religieux,  les  fonctionnaires  religieux  israélites,  les  élèves  des  sémi- 
naires talmudiques,  les  élèves  des  séminaires  ecclésiastiques  catholiques, 
les  instituteurs,  les  médecins,  les  dentistes,  les  vétérinaires,  les  médecins 
auxiliaires  et  les  pharmaciens. 

Les  habitants  riches  non  habitués  au  travail  physique  sont  également 
dispensés  de  F  examen  de  leur  aptitude  au  travail,  comme  aussi  du  tra- 
vail lui-même  pendant  une  période  de  six  mois,  à  condition  que,  au  jour 
où  ils  doivent  se  présenter,  ils  aient  versé  une  somme  de  600  marks. 

Les  sommes  versées  seront  affectées  à  Fachat  de  vêtements  chauds 
poiu*  ceux  qui  seront  appelés  au  travail,  comme  aussi  à  Fassistance  de 
leurs  familles  nécessiteuses. 

Le  décret  fixe,  contre  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas,  un  emprisonne- 
ment pouvant  aller  jusqu'à  trois  ans,  ou  une  amende  de  10.000  marks, 
ou  ces  deux  peines  réunies. 

De  son  c«5té.  Le  Temps  du  22  novembre  1916,  p.  3,  dans  un 
article  intitulé  :  «  Ce  que  l'Allemagne  cherche  en  Pologne  »,  dit  : 
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Le  mois  dernier  (octobre  1916),  le  gouverneur  général  de  Varsovie 
a  publié  un  arrêté  ordonnant,  sous  peine  d'emprisonnement,  d'accepter 
le  travail  offert  par  l'entremise  des  autorités.  Les  personnes  et  institu- 
tions qui  accordaient  des  secours  aux  ouvriers  récalcitrants  étaient 
également  passibles  de  fortes  amendes  et  même  d'emprisonnement.  Voici 
le  texte  de  cet  arrêté  : 

«  1°  Toute  personne  qui  refusera  d'accepter  ou  de  continuer 
un  travail  offert  par  les  autorités  et  conforme  à  ses  aptitudes, 
alors  même  qu'elle  obtient  des  subsides  publics  ou  privés,  ou 
bien  qui,  par  suite  d'abandon  du  travail,  aura  besoin  de  ces 
subsides,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quatorze  jours 
à  trois  mois.  A  cette  punition  pourra  être  substitué  l'envoi 
forcé  au  travail. 

«  2»  Toute  personne  qui,  dans  l'interrogatoire  ayant  pour 
but  d'établir  ses  conditions  ouvrières  ou  son  besoin  de  secours, 
consciemment  ou  inconsidérément,  fera  de  fausses  déclarations, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  quatorze  jours  à  trois 
mois,  ou  d'une  amende  de  4.000  marks  maximum. 

«  3°  Quiconque,  en  accordant  des  secours,  ou  par  tout  autre 
moyen,  contribue  au  coupable  refus  de  travail  spécifié  à  Tar- 
ticle  1,  sera  passible  d'une  amende  de  5.000  marks,  et  pourra 
en  même  temps  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois 
mois.  Si  le  secours  est  donné  par  une  institution  ou  une  asso- 
ciation, les  chefs  de  ces  organisations  seront  passibles  des 
peines  ci-dessus. 

«  40  Le  présent  arrêté  acquiert  dès  ce  jour  force  de  loi  :  le 
chef  de  l'Administration  donnera  des  instructions  pour  sa 
mise  à  exécution.  » 

Le  rapprochement  de  ces  arrêtés  et  des  arrêtés  pris  en  Belgique 
en  août  1915,  en  mai  1916  et  le  3  octobre  1916,  fait  apercevoir 
l'identité  et  la  simultanéité  des  mesures  prises  de  part  et  d'autre. 

La  politique  de  l'Allemagne  dans  les  pays  occupés  de  l'Est  et 
de  l'Ouest  est  uniforme;  elle  est  le  résultat  d'un  plan  d'ensemble; 
elle  est  préméditée  et  dictée  par  l'intérêt  militaire  et  économique 
allemand. 


TABLE  DES  FAC-SIMILÉS 


Pages 

Extrait  de  la /ITo/n/sc/ieZeimng,  13  octobre  1916,  édition  du  soir 6 

Avis  trilingue  du  lieutenant-général  comte  von  Westarp  du  10  juin  1915,  affiché 

à  Gand  (partie  centrale) 14 

Avis  du  commandant  d'étapes  von  W  ck  au  bourgmestre  de  Ledeberg  du  16  dé- 
cembre 1915,  affiché  le  17  décembre  1915  (hors  texte). 
Spécimen  (texte  flamand)  d'une  convocation  pour  les  déportés  des  environs  de 

Gand  (l^r  décembre  1916)  (hors  texte). 
Spécimen  (texte  flamand)  d'une  convocation  pour  les  déportés  de  la  ville  de  Gand 

(28  novembre  1916),  avec  traduction  (hors  texte). 
Dépêche  WoLFF  de  Bruxelles  (1^^  novembre  1916)  sur  l'extension  de  la  déportation 

en  dehors  de  la  zone  des  étapes 34 

La  conférence  de  W.  Rathenau  du  20  décembre  1915  : 

Fac-similé  A  :  la  sténographie  censurée  (hors  texte). 
Fac-similé  B  :  fragment  du  compte  rendu  non  censuré  du  D'  A.  Kraskv 
(hors  texte). 
Ordonnance  du  10  décembre  1914  établissant  la  contribution  de  guerre  de  40  mil- 
lions de  francs  par  mois  pour  un  an  (hors  texte). 
Le  cours  forcé  du  mark  :  Avis  affiché  à  Saint-Trond  le  6  septembre  1914  (hors  texte). 
Aveux  de  L.  Ganghofer  sur  les  dommages  infligés  à  la  Belgique  : 

lu  Pages  220-221  de  l'ouvrage  de  L.  Ganghofer  :  Reise  zur  deutschen  Front.     172 
20  Fragment  final  de  l'article  de  L.  Ganghofer  paru  dans  les  Munchner 
Neueste  Nachrichten  du  26  février  1915  (hors  texte). 

Spécimen  d'un  contrat  de  travail  conclu  en  août  1916,  sous  le  régime  des  arrêtés  de 

mai  1916,  précédant  l'arrêté  sur  la  déportation  (hors  texte). 
Article  du  Berliner  Tageblatt  du  13  octobre  1916,  édition  du  matin  (hors  texte). 
Affiche  (flamande)  de  Lokeren,  du  24  octobre  1914  (hors  texte). 
Exemple  des  artifices  de  la  propagande  allemande  : 

10  Fac-similé  de  la  Deutsche  Zeitung,  13  novembre  1916  (hors  texte). 

2°  Fac-similé  de  la  Neue  Freie  Presse,  13  novembre  1916  (hors  texte). 

3°  Fac-similé  du  Nieuwe  Rotterdamsche  Courant,  13  novembre  1916  (hors 
texte). 
EiXtraits  de  : 

1°  ZeJîrMxeWofe,  12-13  novembre  1916  (hors  texte). 

2°  Le  Bruxellois,  16-17  novembre  1916  (hors  texte). 

30  Le  Bruxellois,  17-18  novembre  1916  (hors  texte). 
Supplément  de  la  Norddeut?clie  Allgemeine  Zeitung  du  24  décembre  1916,  n^  356 

(hors  texte). 
Carte  postale  des  travailleurs  civils  belges  déportés  (hors  texte). 


DEPORTATIONS   BELGES 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Pages 
Introduction v 

Observation  sur  la  source  des  documents  cités xvi 


PREMIÈRE  PARTIE 
LES     FAITS 

CHAPITRE  I 

Arrêté  du  Grand  Quartier  général  allemand  du  3  octobre  191  r>  établissant  le  régime  du 
trayail  forcé  avec  déportation 3 

CHAPITRE  II 

Préparation  de  l'opinion  publique.  La  campagne  de  presse  en  Belgique  et  à  l'é- 
tranger           5 

Article  de  la  Kôlnische  Zeiiung  du  13  octobre  1916^  5.  —  Campagne  de  la 
presse  pseudo-belge  et  allemande,  7.  —  Analyse  et  extraits  de  trois  articles- 
types  du  Bruxellois  (octobre  1916),  8. 

GHAPITREJII 

Quelques-unes  des  raisons  de  la  méfiance  des  ouYriers  belges  Tis-à-TÎs  des  propositions 
allemandes  d'embauchage 14 

Violences  faites  en  1915  à  des  ouvriers  belges  pour  les  forcer  à  travailler  pour 
Tarmée  allemande,  14.  —  Ordonnance  du  général  von  Westarp  du  10  juin 
1915,  15.  —  Ordre  du  commandant  Schmidt  à  Menin  (juillet  1915),  16.  — 
Déclaration  du  coramandant^Schranck  à  Halluin  (30  juin  1915),  16.  —  Avis 
du  commandant  von  Wick  kLedeberg  (16  décembre  1915),  17.  —  Incidents 
de  Luttre,  de  Malines,  de  Sweveghem,  17.  —  Engagements  «  volontaires  » 
et  déportations  partielles  de  travailleurs  belges  en  1915, 1 8. 

CHAPITRE  IV 

Exécution  de  l'arrêté  du  8  octobre  1916  dans  la  Belgique  occupée.  .    .       19 

Campagne  de  la  presse  et  des  agences  allemandes  pour  dissimuler  Témotion 
provoquée  en  Belgique,  19.  —  Procédure  d'exécution  suivie  en  général  par 
les  autorités  allemandes,  21.  —  Exposé  détaillé  de  Tapplication  de  l'arrêté 
du  3  octobre  1916  dans  les  diverses  régions  de  la  Belgique  occupée  :  dans 
la  zone  des  étapes  en  général;  à  Bruges;  à  Gand;  à  Alost;  à  Termonde;  à 
Courtrai,  etc.;  à  Ninove  et  environs;  à  Lokeren;  dans  la  région  de  Tournai 
(Avis  affiché  à  Antoing)  ;  dans  la  région  de  Mons;  à  Nivelles  (Relation  d'un 
témoin  oculaire  et  nomenclature  de  déportés  non  chômeurs)  ;  à  Wavre  (Récit 
d'un  témoin  oculaire)  ;  dans  le  sud  de  la  province  de  Namur;  à  Anvers  et  envi- 
rons, 23.  —  Valeur  probante  des  relations  belges,  56.  —  Renseignements 
complémentaires,  57.  —  Engagements  «  volontaires  »  de  travail  arrachés 
par  intimidation,  58. 


428  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

CHAPITRE  V 

Pages 
Extension  de  Farrôté  du  3  octobre  1916  à  l'ensemble  de  la  population  mâle  valide  .      60 

Extension  territoriale  de  l'arrêté^  60.  —  Conditions  de  sexe,  d'âge,  de  chômage 
et  d'indigence,  60.  —  L'imprécision  des  règles  à  suivre  livre  la  population 
belge  à  l'arbitraire  des  autorités  militaîres  allemandes,  61.  —  Aveux  d'un 
journal  pseudo-belge  sur  les  abus  commis  dans  l'exécution,  63.  —  Les 
«  méprises  »  sont-elles  involontaires  ?  64. 

CHAPITRE  VI 

Attitude  de  la  population  belge  au  cours  de  l'exécution  de  l'arrêté  allemand  .       66 

L'émotion  populaire  en  Belgique,  66.  —  Attitude  des  autorités  belges,  66.  — 
Protestation  des  corps  judiciaires  (texte),  67.  —  Attitude  courageuse  et 
patriotique  de  la  population,  68.  —  Fraternité  des  Belges,  69.  —  Témoi- 
gnages de  correspondants  hollandais  et  lettres  de  déportés;  une  scène  vue 
à  la  gare  de  Malines,  70.  —  Témoignages  allemand  et  hongrois,  73. 


DEUXIÈME  PARTIE 
LES  EXPLICATIONS  DES  PARTIES  EN  PRÉSENCE 

CHAPITRE  VII 

Les  explications  allemandes  officieuses.  Déclarations  de  la  presse  allemande .  •       77 

Manœuvres  de  stratégie  journalistique  de  la  presse  allemande,  77.  —  Une 
série-type  d'articles  analogues  et  simultanés  [Kôlnische  Zeitung  du  28  oc- 
tobre 1916,  Berliner  Lokal-Anzeiger  du  27  octobre  1916,  Frankfurter  Zeitung 
du  28  octobre  1916,  Kôlnische  Volkszeitung  du  28  octobre  1916),  77.  —  Un 
plaidoyer  caractéristique  de  la  Kôlnische  Volkszeitung  du  5  novembre  1916, 
82.  —  Prétendues  révélations  d'un  Suisse  sur  la  servitude  des  ouvriers  belges 
en  Angleterre,  83. 

CHAPITRE  VIII 
L'explication  allemande  officielle.  Déclaration  du  général  von  Bisslng 85 

CHAPITRE  IX 

L'opinion  des  Belges  de  la  Belgique  occupée 93 

A.  —  Cri  d'alarme  de  l'Épiscopat  belge  [7  novembre  1916) 93 

B.  —  Appel  des  ouvriers  belges  aux  ouvriers  de  tous  les  pays  du  monde  civilisé  .    .       98 

TROISIÈME  PARTIE 
LA  CONTRE-ÉPREUVE  DES  DOCUMENTS  ALLEMANDS 

CHAPITRE  X 

Le  chômage  en  Belgique  et  ses  causes  générales 107 

§  1.  —  Étendue  du  chômage 107 

Statistiques  de  journaux  allemands.  Leur  valeur,  107. 


TABLE     DES    MATIÈRES  429 

Pages 
§  2.  —  Origine  du  chômage.  L'arrêt  de  l'industrie  belge  est-il  dû  au  blocus 

ANGLAIS? 109 

Responsabilité  générale  de  l'Allemagne  résultant  de  son  agression,  109.  — 
L'influence  du  blocus  anglais,  110.  —  Position  exacte  de  la  question  :  l'Alle- 
magne offrit-elle  des  garanties  d'observation  de  ses  engagements?  IH).  — 
Le  régime  de  fait  de  certaines  exportations  belges  et  la  proposition  d'arran- 
gement contractuel  de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  111.  —  Le  Mé- 
morandum anglais  du  7-21  février  1916,  112.  —  Les  réponses  officieuses 
allemandes  du  22  février  et  du  8  mars  1916  argumentent  à  côté  du  point 
en  litige,  113.  —  L'arrangement  proposé  était  raisonnable  et  surtout  prati- 
cable, 114.  —  Série  de  témoignages  allemands  de  1915  et  1916  montrant 
qu'à  cette  époque  le  blocus  anglais  n'était  pas,  dans  la  thèse  allemande,  on 
«  obstacle  insurmontable  »  pour  le  relèvement  économique  du  pays,  115. 

§  3.  —  Le  chômage  a-t-il  pour  causes  le  mauvais  vouloir  et  la  paresse  des 
ouvriers  belges? 122 

A.  —  Let  mauvais  vouloir  »  des  ouvriers  belges 122 

Droit  des  ouvriers  belges  de  refuser  le  «  travail  de  guerre  »  allemand,  122.  — 
Règle  pratique  pour  la  distinction  d  s  travaux  acceptables  et  inacceptables, 
12j.  —  Les  Allemands  ont-ils  dû  faire  la  moisson  à  la  place  des  Belges?  125. 
—  Témoignages  allemands  pour  chacune  des  années  de  l'occupation,  126. 

B.  —  La  1  paresse  »  des  ouvriers  belges 12f 

L'ouvrier  belge  est  l'artisan  de  la  prospérité  de  la  Belgique,  127.  —  Un  di- 
lemme, 128. 

§  4.  —  La  vraie  cause  du  chômage  :  l'épuisement  systématique  des  res- 
sources ÉCONOMIQUES  DE   LA  BELGIQUE   PAR  l' ALLEMAGNE 129 

A.  —  Z«  plan  Ratkenau 129 

Renseignements  allemands  détaillés  sur  la  conception  et  la  réalisation  du 

plan,  130. 

B.  -—  Application  du  plan  Ratkenau  à  la  Belgique.  Les  ordonnances  allemandes 

en  matière  économique  depuis  le  début  de  l'occupation  du  pays 133 

a)  Industrie  et  commerce  en  relations  intérieures 133 

Tableau  des  relevés,  réquisitions  et  saisies  de  marchandises,  et  des  mesures  di- 
verses atteignant  l'industrie,  l'agriculture  et  le  commerce  intérieurs  de  la 
Belgique,  dressé  d'après  le  Moniteur  officiel  allemand  (de  1914  au  20  octobre 
1916),  134.  —  Un  exemple  :  texte  de  l'arrêté  du  26  octobre  1914,  139.  — 
Nomenclature  des  principaux  articles  visés  aux  arrêtés  et  ordonnances  du 
tableau  précité,  140. 

b)  Agriculture 148 

Aperçu  général,  148.  —  Réquisitions  de  chevaux,  149. 

c)  Industrie  et  commerce  en  relations  extérieures 149 

Tableau  des  mesures  législatives  allemandes  concernant  l'exportation,  l'impor- 
tation et  le  transport  des  marchandises  du  début  de  1915  à  fin  septembre 
1916,  149.  —  Nomenclature  des  principaux  produits  visés  dans  ces  ordon- 
nances, 151. 

d)  Finances 157 

Aperçu  de  la  politique  financière  de  l'autorité  allemande,  157.  —  L'extorsion 

des  encaisses  (430  millions  de  marks)  de  la  Banque  nationale  et  de  la  So- 
ciété générale  de  Belgique,  159. 
G.  —  Caractère  intentionnel  des  mesures  d'épuisement  économique  prises  par  f  au- 
torité allemande  en  Belgique 160 

La  préoccupation  de  ménager  l'intérêt  de  concurrence  de  l'indust-ie  aUe- 
m  nde,  16  >.  —  Réflexions  d'observateurs  neutres,  161.  —  Aveux  de  la 
Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  en  1914  et  du  D'  von  Behr-Pinnow  en 
1915,  162.  —  Déclaration  explicite  du  D'  Goetze  du  10  novembre  1916  : 
l'industrie  vsrrière  belge  étouffée  par  l'autorité  allemande  sur  injonction 
des  industriels  verriers  allemands,  16».  —  Aveu  du  i^ouverneur  général  ▼on 
Bissing  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  belge  (27  février  1915),  167.  —  La 
dépêche  du  quartier-maître  général  allemand  du  27  août  1914, 169.  —  Aveu 


430  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

Pages 
de  la  Vossische  Zeitung  (8  janvier  1915),  171.  —  Aveu  du  D'  L.  Ganghôfer 
(février  1915),  174.  —  Aveu  du  député  F.  Hoff  (13  juillet  1915),  174.  — 
Déclaration  officielle  du  ministre  de  la  Guerre  prussien  au  Reichstag  (15  jan- 
vier 1916),  174.  —  Conclusion,  175. 
D.  —  Étendue  du  dommage  subi  par  la  Belgique  du  fait  de  la  politique  économique 

de  l'autorité  allemande 175 

Essai  de  calcul  basé  sur  des  données  fournies  par  les  documents  allemands, 
176.  —  Contribution  de  guerre,  amendes,  subsistance  des  armées  alle- 
mandes d'occupation  et  d'opération,  176.  —  Statistique  de  K.  Ballod,  177,  — 
L'appauvrissement  total  avoué  du  pays  dépasse  8  milliards  de  francs,  179. 

CHAPITRE  XI 
Le  chômage  imposé  da  force  aux  ouvriers  belges 180 

§1. La  LUTTE  DES  Belges  CONTRE  LA  MISÈRE  ET  LE  CHÔMAGE 180 

A.  —  Assistance  directe 180 

Réaction  contre  l'infortune,  du  a  pays  qui  ne  veut  pas  mourir  »,  180.  —  L'œuvre 

du  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation  et  de  la  Commission  amé- 
ricaine for  Relief  in  Belgium,  181.  —  Les  subsides  du  Gouvernement  belge, 
Ihl.  —  Coidinon  aJimentaire  de  la  populalion,  182. 

B.  —  Enseignement  professionnel  obligatoire  et  travaux  publics  pour  les  chômeurs.   .      183 
Orçanisation,  dans  l'été  de  1915,  de  l'enseignement  professionnel  comme  con- 
dition de  l'assistance  directe,  183.  —  Éloges  des  Altonaer  Nachrichten  (3  no- 
vembre 1915),  184. 

I  2.  —  Manœuvres  et  décrets  de  l'autorité  allemande  pour  paralyser 

l'effort  BELGE 186 

L'autorité  allemande  fait  échouer  le  projet  de  généralisation  de  l'enseignement 
professionnel  obligatoire,  186.  —  Série  de  décrets  allemands  pour  interdire 
les  travaux  publics  pour  chômeurs  :  arrêtés  des  14  et  15  août  1915,  arrêtés 
des  2  et  15  mai  1916, 187.  —  Mémorandum  anglais  du  8  juillet  1916, 194. — 
Note  Wolff  de  réponse  fl6  juillet  1916),  197.  —  Comment  l'autorité  alle- 
mande respectait,  dans  l'application  des  arrêtés,  le  droit  des  gens  :  arrêté 
du  général  von  Unger  du  12  octobre  1915,  198. 
§  3.  —  Comment  l'autorité  allemande  s'y  prit  pour  créer  des  chômeurs  : 

EXEMPLE  DE  LA  province  DU  Luxembourg 200 

Valeur  des  prétextes  invoqués  pour  interdire  les  travaux  publics  pour  chô- 
meurs, 200.  —  Mémorandum  belge  inédit  sur  la  province  du  Luxembourg 
et  pièces  justificatives,  2al. 
§  4.  —  L'autorité  allemande,  après  avoir  créé  les  chômeurs,  les  déporte 

en  Allemagne 208 

Valeur  de  l'argument  tiré  des  charges  de  l'assistance  aux  chômeurs,  208.  — 
Les  trois  actes  de  la  tragi-comédie  administrative,  209. 

CHAPITRE  XII 

La  déportation  pour  travail  forcé  en  Allemagne  sMmposait-elIe  comme  une  néces- 
sité inéluctable? .     210 

|1.  —  La  QUESTION  de  droit 210 

Le  «  Règlement  de  la  guerre  »  (Convention  de  La  Haye  de  1907)  et  la  dépor- 
tation, 210.  —  Opinion  relevée  dans  le  J^Triegsômuc^  iwXanci/crtege,  211. — 
Les  Instructions  américaines  pour  les  armées  en  campagne  (1863),  211. — 
Avis  du  professeur  E.  Nys  (6  novembre  1916),  212.  —  L'assimilation  erronée 
au  travail  des  prisonniers  de  guerre,  213. 

52, La  QUESTION  DE  fait:  LES  ARGUMENTS  ALLEMANDS 218 

Multiplicité  et  contradiction  des  justifications  allemandes,  214. 

1.  Le  danger  du  chômage  pour  V ordre  et  la  sécurité  publics 215 


TABLE    DES    MATIÈRES  431 

Pages 

2.  La  crainte  d'une  suspension,  par  l'Angleterre,  du  ravitaillement  américain.     216 

3.  L'impossibilité  de  trouver  en  Belgique  travail  et  nourriture  suffisants.  .  .  217 
La  prétendue  communauté  économique  entre  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique, 127.  —  Le  contraste  réel  entre  les  deux  pays,  219.  —  Les 
vraies  conditions  actuelles  de  l'alimentation  en  Allemagne,  220.  — 
Lettre  du  maréchal  von  Hindenburg  au  Chancelier  impérial  (27  sep- 
tembre 1916),  2i'l.  —  S'il  n'y  a  du  travail  qu'en  Allemagne,  pourquoi 
déporter  des  milliers  de  Belges  en  territoire  français  occupé  ?  222. 

4.  La  déportation  avec  travail  forcé  en  Allemagne  serait  un  bienfait  social 
pour  l'ouvrier  belge 222 

La  prétention  allemande  de  faire  de  force  le  «  bonheur  des  Belges  », 
223.  —  La  fausse  assimilation  à  l'émigration  saisonnière  de  quelques 
travailleurs  belges,  223.  —  L'illusion  du  profit  des  salaires,  223.  — 
La  Belgique  transformée  en  un  désert  industriel  et  un  désert  de  tra- 
vailleurs, 224. 


CHAPITRE  XIII 

L'aohèTement  du  plan  allemand  :  incorporation  des  ressources  totales  de  la  Belgique, 
en  hommes  et  en  biens,  dans  l'organisation  de  guerre  de  l'Empire  allemand.  .    .   .     225 

L'arrêté  du  3  octobre  1916  est  la  mesure  d'exécution  d'un  plan  militaire  général 
s'appliquant  à  tous  les  territoires  occupés  par  les  armées  allemandes,  "225.  — 
Preuves  tirées  de  la  presse  allemande  et  de  déclarations  officielles  (D'  Helf- 
ferich,  D'  Lewald),  2*26.  —  Corrélation  de  l'arrêté  du  3  octobre  1916  avec 
la  loi  instituant  la  mobilisation  civile  en  Allemagne.  Caractère  essentielle- 
ment militaire  de  cette  loi  :  déclarations  de  la  presse  officieuse  et  des  auto- 
rités impériales,  227.  —  Discussion  du  2  décembre  1916  au  Reichstag  :  dis- 
cours de  MM.  Haase,  Dittmann  et  Helfferich,  232,  —  Un  plan  pour  la  rafle 
suprême  de  tous  les  vivres  restants,  235. 


CHAPITRE  XIV 
La  question  de  bonne  foi. 236 

1. Une  PREMIÈRE  SÉRIE  d'engagements  ALLEMANDS 237 

Engagement  pris  concernant  les  listes  des  personnes  secourues  par  la  Com- 
mission for  Relief  et  parle  Comité  national,  237.  —  Promesses  des  autorités 
allemandes  de  respecter  le  patriotisme  des  Belges  :  proclamations  du  maré- 
chal von  der  Goltz  (2  septembre  1914);  du  gouverneur  général  von  Bissing 
(16  décembre  1914  et  18  juillet  1915),  238. 

2.  —  Les  «  engagements  d'Anvers  »  et  la  campagne  de  presse  pour  rappe- 
ler LES  RÉFUGIÉS 240 

Promesse  du  général  von  Huene  au  cardinal  Mercier  (16  octobre  1914),  240.  — 
Proclamation  anversoise  du  13  octobre  1914  contresignée  par  le  même 
général,  241.  —  Affiche  de  Lokeren  (24  octobre  1914),  242.  —  Intervention 
de  l'autorité  allemande  auprès  du  Gouvernement  hollandais  pour  faire  ren- 
trer les  réfugiés  belges,  243.  —  Avis  du  consul  général  hollandais  à  Anvers 
(17  octobre  1914),  244.  —  Affiche  du  bourgmestre  de  Rotterdam  (17  octobre 
1914),  245.  —  Deux  autres  affiches  hollandaises  (21  octobre  et  24  novembre 
1914),  245.  —  Autres  efforts  de  l'Administration  allemande  :  nombreuses 
déclarations  rassurantes,  246.  —  Taxe  sur  les  absents,  246.  —  Témoignage 
de  J.  Hflmar,  247.  —  Note  Wolff  du  31  mai  1915  :  assurances  officielles  du 
Gouverneur  général,  247.  —  Avis  de  la  légation  allemande  à  La  Haye  (29  juil- 
let 1915),  24.s. —  Campagne  des  journaux  pseudo-belges  et  allemands,  249. 
—  Scandale,  en  Hollande,  à  la  suite  de  la  violation  de  ces  promesses  par 
l'autorité  allemande,  249.  —  Question  du  député  Duijs,  249.  —  Réponse 
du  ministre  Loudon,  250. 


432  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

Pages 

§  3.  — "Explications  contradictoires 251 

Discussion  entre  le  cardinal  Mercier  et  le  gouverneur  général  von  Bissing,  251. 

—  Explication  du  général  von  Huene,  252.  —  Réponse  des  journaux  hollan- 
dais^ 254.  —  Contradiction  du  général  allemand  avec  le  gouverneur  général 
von  Bissing  et  la  presse  allemande,  255.  —  Réponse  des  sénateurs,  députés 
et  notables  d'Anvers  (16  octobre  1916),  257.  —  Réponse  de  l'Empire  alle- 
mand au  Gouvernement  hollandais,  261. 

S  4. La  sincérité  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  VON  BiSSING 262 

Avis  du  général  von  Kraewel  des  19  février  et  17  mars  1915,  du  général  von 
Bissing  du  22  octobre  1915,  262.  — •  Assurances  données  à  M.  Lemonnier, 
faisant  fonctions  de  bourgmestre  de  Bruxelles  (juin  1916),  263.  —  Contra- 
diction du  général  Hurt  et  du  gouverneur  général  von  Bissing  :  Avis  Hurt 
du  12  novembre  1916,  264.  —  La  vérité  sur  les  procédés  d'enlèvement  des 
citoyens  belges  et  leur  traitement  en  Allemagne  et  sur  le  front,  265.  —  Pro- 
miscuité probable  avec  des  criminels  de  droit  commun  dans  les  usines,  266. 

—  Ce  qui  se  passe  au  camp  de  Soltau,  267.  —  Affiche  d'Antoing,  268. 

§  5.  —  Versatilité  et  artifices  de  la  presse  allemande 268 

Exemples  tirés  de  journaux  allemands  et  pseudo-belges,  269.  —  La  Frank- 
furter Zeitung  et  le  droit  des  gens,  239.  — La  Kôlnische  Zeitung  et  la  démarche 
des  États-Unis,  271.  —  Trois  notes  officieuses  du  Bruxellois  du  12  au  18  no- 
vembre 1916,  272.  —  Une  série  de  lettres,  probablement  apocryphes,  de 
déportés  belges,  dans  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung,  272. 

§  6.  —  Le  conflit  entre  le  droit  du  pays  occupé  et  l'arbitraire  du  pouvoir 

occupant 275 

Réponse  du  général  Hurt  aux  industriels  de  Vilvorde,  276.  —  Résolution  du 
Conseil  communal  de  Tournai  et  réponse  de  l'autorité  militaire  allemande, 

•     277. 

CHAPITRE  XV 

Conclusion 279 

Citation  du  professeur  von  Liszt,  279. 


QUATRIÈME  PARTIE 
ANNEXES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

CHAPITRE  XVI 

Mesures  de  l'Administration  allemande  pour  contrarier  les  efforts  de  la  province  du 
Luxembourg  en  vue  d'enrayer  le  chômage • •     288 

Quelques  pièces  justificatives  complémentaires  à  l'appui  du  Mémorandum 
reproduit  au  chapitre  XI,  283. 

CHAPITRE  XVII 

Le  bloeus  anglais  et  le  manque  de  matières  premières  en  Belgique 286 

A.  —  Lettre  de  S.  Exe,  Sir  Edward  Grey  à  S.  Exe.  M.  P.  Hymans,  ministre  de  Bel- 
gique à  Londres  (19  février  1916) 286 

Mémorandum  du  Foreign  Office  (7-21  février  1916) 286 

B. —  Notedel'agenceWolff  (presse  allemande  du  22  février  191 6) 288 

G.  —  Note  de  la  Norddeutsche  Allgemeine  Zeitung  du  9  mars  1916 289 


TABLE    DES    MATIÈRES  433 

Pages 
D.  —  Note  de  Tauteur  au  sujet  de  la  proposition  d'arrangement  soumise  à 
l'autorité  allemande  avec  l'agrément  du  Gouvernement  anglais  en  août- 
septembre  1915 291 

CHAPITRE  XVIII 

Les  protestations  d'autorités  belges  dans  la  Belgique  occupée.  .   .   .     296 

§  1.  —  Protestations  des  ministres  d'État,  représentants  et  sénateurs 

DE  Belgique  présents  a  Bruxelles 296 

A.  ' —  Lettre  des  ministres  d'État,  sénateurs  et  représentants  de  Belgique  aux 

ministres  et  représentants  des  puissances  étrangères  à  Bruxelles  (9  no- 
vembre 1916) 296 

A  bis.  —  Lettre  des  mêmes  au  gouverneur  général  von  Bissing  (9  novembre  1916) .    297 

B.  —  Traduction  de  la  léponse  du  gouverneur  général  von  Bissing  (16  novembre 

1916) 300 

G.  —  Lettre  des  ministres  d'État,  sénateurs  et  représentants  de  Belgique  aux 
ministres  et  représentants  des  puissances  étrangères  à  Bruxelles  (29  no- 
vembre 1916) 302 

G  bis.  —  Réplique  des  ministres  d'État,  sénateurs  et  représentants  au  gouver- 
neur général  von  Bissing,  Bruxelles,  28  novembre  1916 303 

§2.  —  Protestations  des  sénateurs    et    représentants   db  l'arrondisse- 
ment de  Mons 308 

A.  —  Lettre  au  gouverneur  général  von  Bissing  (2  novembre  1916) 308 

B.  —  Réponse  du  gouverneur  général  von  Bissing  (9  novembre  1916) 311 

G.  —  Réponse  des  mêmes  au  même  (27  novembre  1916) 312 

§3.  —  Protestation  des  sénateurs,    représentants,  députés  permanents 

ET  conseillers   PROVINCIAUX  DE   LA  PROVINCE  DE   NaMUR  AU  GOUVERNEUR 

GÉNÉRAL  VON  BissiNG  (27  novembre  1916) 316 

§4.  —  Protestations  DU  Collège  ÉCHEviNAL  DE  Bruxelles 318 

A.  —  Lettre  du  Collège  échevinal  de  Bruxelles  au  gouverneur  général  von  Bis- 

sing (17  novembre  1916) 318 

B.  —  Déclaration  du  colonel  von  Soden  aux  bourgmestres  de  l'agglomération 

bruxelloise  (14  novembre  1916) 322 

C.  —  Réponse  du  Collège  échevinal  de  Bruxelles  au  nom  des  bourgmestres  de 

l'agglomération  bruxelloise  (16  novembre  1916) 324 

§  5.  —  Protestations  du  cardinal  Mercier,  archevêque  de  Malines  .   .    .     324 

A.  —  Lettre  au  gouverneur  général  von  Bissing  (19  octobre  1916) 324 

A  bis.  —  Pièce  justificative  annexée  à  ladite  lettre  :  Lettre  du  cardinal-arche- 
vêque au  clergé  de  la  province  d'Anvers  (16  octobre  1914) 326 

B.  —  Lettre  du  cardinal  Mercier  au  baron  von  der  Lancken,  chef  du  départe- 

ment politique  près  le  Gouverneur  général  (19  octobre  1916) 327 

C.  —  Réponse  du  gouverneur  général  von  Bissing  au  cardinal  Mercier  (26  oc- 

tobre 1916) 328 

D.  —  Réplique  du  cardinal  Mercier  au  même  (10  novembre  1916) 331 

E.  —  Lettre  du  gouverneur  général  von  Bissing  au  cardinal  Mercier  (23  novembre 

1916)  :  texte  allemand  et  traduction  française  littérale 335 

F.  —  Réponse  du  cardinal  Mercier  au  gouverneur  général  von  Bissing  (29  no- 

vembre 1916) 338 

G.  —  Allocution  du  cardinal  Mercier  prononcée  en  la  Collégiale  de  Sainte-Gudule 

àBruxelles,  le  dimanche  26  novembre  1916 340 

H.  —  Lettre  du  cardinal  Mercier  au  clergé  de  l'archidiocèse  de  Malines  (1«' dé- 
cembre 1916) 342 

§  €.  —  Protestations  des  syndicats  ouvriers  belges  au  gouverneur  géné- 
ral von  Bissing 345 

A.  —  Protestation  des  syndicats  socialistes  et  indépendants  : 

10  Lettre  de  la  Commission  syndicale  (30  octobre  1916) 345 


434  LES    DÉPORTATIONS    BELGES 

Pages 

2°  Réponse  du  gouverneur  général  von  Bissing  (3  novembre  1916) 346 

3"  Réplique  de  la  Commission  syndicale  (14  novembre  1916) 348 

B.  —  Protestation  de  la  Confédération  générale  des  Syndicats  chrétiens  de  Bel- 
gique (15  novembre  1916) 351 

§7.  —  Protestation  des  corps   scientifiques  de  Belgique  au  gouverneur 

GÉNÉRAL  VON  BissiNG  (29  novembre  1916) 361 

CHAPITRE  XIX 

Protestations  officielles  du  Gouvernement  belge  •••••••     368 

A.  —  Télégramme  des  ministres  belges  au  roi  Albert  (15  novembre  1916).  .    .    .     368 
•  B.  —  Réponse  du  roi  Albert  aux  ministres  (15  novembre  1916) 369 

G.  —  Note  du  Gouvernement  belge  aux  puissasces  neutres  (13  novembre  1916)     369 

G  bis.  —  Annexe  à  la  pièce  précédente  :  Renseignements  officiels  sur  la  situation 

faite  par  l'occupant  à  l'industrie  en  Belgique. 372 

D.  —  Télégramme  envoyé  le  23  novembre  1916  parle  baron  Bey  ns,  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Belgique,  aux  ministres  du  Roi  auprès  du  Saint-Siège 
et  auprès  du  roi  d'Espagne  au  sujet  des  déportations  de  citoyens  belges  en 
Allemagne 374 

CHAPITRE  XX 

Protestations  belges  diverses 376 

A.  —  Déclaration  de  M.  H.  Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  Justice  de  Belgique, 

à  l'Écho  de  Paris  (9  novembre  1916) 376 

B.  —  Déclaration  du  baron  Beyens,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bel- 

gique, à  V Associated  Press  (9  novembre  1916) 380 

G.  —  Lettre  de  M.  Emile  Vandervelde,  président  du  Comité  exécutif  du  Bureau 

socialiste  international,  aux  membres  de  ce  bureau  (23  novembre  1916)  .    .     381 

CHAPITRE  XXI 

Pièces  diverses. 384 

§  1.  —  Réquisitions  de  marchandises  et  de  travail  par  l'autorité  alle- 
mande EN  1914,  1915  ET  1916  :  quelques  exemples 384 

A.  —  Les  réquisitions  allemandes  à  Anvers  :  un  rapport  de  M.  Castelein,  f ais'ïnt 

fonctions  de  président  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Anvers  (18  mars  1915).     384 
A  bis.  —  Riposte  allemande  au  rapport  de  M.  Castelein  (24  septembre  1915).   .    .     388 

B.  —  Sévices  exercés  par  les  autorités  allemandes  contre  les  ouvriers  belges  de 

Sweveghem  en  1915;  récit  d'une  des  victimes.   . 390 

G.  —  Note  de  l'auteur  sur  le  traitement  infligé  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer 

belges 393 

§  2.  La   CONTRIBUTION    DE    GUERRE   PERMANENTE   DE    40,   PUIS  DE    50   MILLIONS 

DE    FRANCS  PAR  MOIS 396 

A.  —  Ordre  imposant  une  contribution  de  guerre  (20  novembre  1916) 396 

B.  —  Arrêté  concernant  l'exécution  de  l'ordre  du  20  novembre  1916  imposant 

une  contribution  de  guerre  (3  décembre  1916) 397 

§3. —  Renseignements  complémentaires  sur  les  déportations  et  sur  le 

SORT   des   déportés    BELGES   EN    ALLEMAGNE   ET   EN    FrANCE   OCCUPÉE.    .     .        399 

A,  —  Déportation  de  membres  du  Comité  national  de  secours  et  d'alimentation 
dans  la  province  du  Luxembourg  : 

1»  A  Arlon:  43  membres  déportés  au  30  novembre  1916 399 

2°  A  Libramont  :  21  membres  déportés  au  7  décembre  1916 401 

B, — .  Déportation  du  23  novembre  1916,  à  Namèche,  d'hommes  de  Vezin,  Na- 

mèche,  Thon-Samson,  Bonneville,  Strud-Haltinnes,  Andenne,  etc 402 


TABLE    DES    MATIERES  435 

Pages 
G.  —  Le  sort  des  Belges  déportés  dans  le  nord  de  la  France  et  en  Allemagne  : 

!•  Sur  le  froat  allemand  en  Flandre  et  en  France 404 

2»  En  Allemagne 412 

D.  —  Service  postal  des  travailleurs  de  nationalité  non  allemande  au  service 
des  intérêts  allemands  dans  la  région  d'étape  occidentale  :  règlement  du 
général  von  Unger  du  1«' décembre  1916 413 

§4.  —  Reproches  divers  faits  aux  Gouvernements  belge  et  anglais  .  .   .     415 

A.  —  La  sollicitude  du  Gouvernement  belge  pour  le  ravitaillement  de  la  popula- 

tion belge  du  territoire  occupé 415 

B.  —  La  situation  des  ouvriers  belges  réfugiés  en  Angleterre 416 

§  5.  —  La  politique  économique  et  sociale  de  l'autorité  allemande  dans 
LES  territoires  RUSSES  OCCUPÉS  :  comparaison  avec  la  Belgique  oc- 
cupée     421 

Table  des  fac-similés.   .    .    .  n 425 


NANCY,   IMPRIMEniE  BERGER-LEVIVAULT  —  MARS    I917 


